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4  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

un  quart,  dans  la  nuit  du  15  avril,  son  texte  définitif  était  adopté 
par  la  Chambre.  Â  vrai  dire,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,^ 
ce  n'était  pas  de  la  bien  bonne  besogne.  Le  budget  de  1906,  à 
régal  de  beaucoup  de  budgets  antérieurs,  ne  fut  qu'un  budget 
dit  d'attente.  C'est  la  formule  modeste  et  commode  employée 
d'habitude  pour  ne  pas  avouer  des  déficits  croissants  et  pour 
s'éviter  la  rude  peine  de  les  faire  cesser  ou  de.  les  combler.  A 
la  veille  des  élections,  d'ailleurs,  l'étude  de  ces  problèmes  déli- 
cats est  toujours  abordée  avec  la  plus  complète  discrétion.  On 
se  montre  très  circonspect.  Généralement,  le  ministre  des  Fi- 
nances, interpellé  par  l'opposition  sur  la  situation  budgétaire, 
répond  en  déclarant  que  le  crédit  de  la  France  est  inattaqua- 
ble et  que  les  régimes  précédents  ne  se  sont  guère  gênés  pour 
accroître  le  chiffre  des  budgets,  augmenter  les  impôts  et  gros- 
sir la  dette.  Là-dessus,  on  applaudit,  le  cœur  léger,  et  l'on  s'em- 
presse d'aller  demander  aux  électeurs  de  vous  renvoyer  à  la 
Chambre,  continuer  une  œuvre  si  bien  commencée.  Le  duel 
obligatoire  a  été  fort  brillant  cette  année.  MM.  Poincaré  et 
Jules  Roche  y  ont  fait  assaut  de  chiffres  et  de  réelles  connais- 
sances financières  ;  et  il  importe  de  le  reconnaître,  bien  qu'il 
lui  fut  difficile,  en  qualité  de  membre  du  gouvernement,  de 
troubler  l'âme  des  électeurs  par  des  alarmes  décisives,  le  mi- 
nistre des  Finances  ne  s'est  pas  montré  bien  optimiste.  Il  a 
chargé  le  passé,  sans  dissimuler  la  rude  tâche  de  ceux  qui 
auraient  à  boucler  sérieusement  les  budgets  de  l'avenir. 

La  Chambre  devait- s'en  douter  un  peu.  A  l'époque  où  étaient 
prononcés  ces  discours,  dans  les  derniers  jooirs  de  mars,  depuis* 
un  mois  environ,  la  fameuse  loi  des  retraites  ouvrières  était 
votée.  On  en  avait  repris  la  discussion  dès  le  commencement 
de  novembre  pour  ne  plus  guère  s'en  détacher  jusqu'au  23  fé- 
vrier, jour  où  son  ensemble  fut  adopté  par  512  voix  contre  5. 
Au  point  de  vue  des  conséquences  financières,  après  les  retou- 
ches successives  apportées  par  la  Chambre,  c'esit  vers  l'in- 
connu que  l'on  allait  en  acceptant,  en  bloc,  toutes  les  mesures 
ruineuses,  insérées,  au  hasard  des  surenchères,  dans  cette  loi. 
Il  suffît,  pour  expliquer  cette  quasi  unanimité,  de  constater 
que  l'on  se  trouvait  à  deux  mois  des  élections  générales.  La 
plupart  des  députés  votèrent  la  loi  en  vue  de  faire  une  mani- 
festation, et,  avec  cette  restriction  mentale  que  le  Sénat  met- 
trait bon  ordre  à  la  danse  des  millions  si  légèrement  préparée 
par  la  Chambre. 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  le  budget    et  la  question 
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leur  reproche  irooiqiieiiieat  de  parler  beaooonp  pow  ne  nea 
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La  situation  Gnancière  a,  dès  les  premiers  jours  de  la  session 
extraordinaire  le  1905,  provoqué  de  très  sérieux  débats.  Une 
interpellation  de  M.  ArgeHès  fut  comme  une  préface  à  la  dis- 
cussion générale  du  budget.  Les  orateurs  de  l'opposition  qui  y 
prirent  part,  et,  entre  autres,  M.  Plichon,  se  plaignirent  vive- 
ment des  augmentations  budgétaires  et  de  l'extension  du  nom- 
bre  des  fonctionnaires.  Malheureusement,  ces  reproches  étaient 
formulés  au  nom  des  groupes  qui  avaient  voté  des  lois  dont  les 
conséquences  financières  étaient  loin  d'alléger  le  budget.  11  n'y 
a  guère  de  parti  ou  de  groupe  à  la  Chambre  qui  ne  puisse  faire 
son  meâ  culpâ  de  Taccroissement  continu  des  dépenses.  Les 
uns  votent  des  lois  dites  sociales  ;  les  autres  adoptent  des  me- 
sures  protectionnistes  conune  le  système  des  primes  dont  le 
poids  pèse  si  lourdement  sur  les  budgets  du  conmierce  et  de 
l'agriculture  et,  en  particulier,  sur  celui  du  commerce.  Dans  ce 
budget,  dont  le  total  s'élève,  en  dépenses,  pour  1906,  à  près  de 
56  millions  de  francs,  les  primes  de  toute  nature  atteignent  le 
chiffre  de  44  millions  et  demi.  Il  reste  donc  11  millions  et  demi 
pour  les  services  du  ministère.  Et  encore  convîent-U  de  remar- 
quer que,  dans  cette  somme,  se  trouvent  compris  1.200.000  fr.. 
représentant  des  bonifications  aux  pensions  de  retraites.  Les 
services  proprement  dits  du  ministère  n'absorbent  donc  quel 
10  millions  environ.  Mais  les  plus  grosses  augmentations  de 
crédits  sont  certainement  dues  aux  trois  ministères  dépensiers 
de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies.  Ils  figurait  respec- 
tivement au  budget  de  1906  pour  719  millions,  325  millions  et 
110  millions  1/2.  Le  total  dépasse  1.154  millions.  Assurément 
la  défense  nationale  exige  de  gros  sacrifices.  Il  nous  faut  être 
prêts  à  nous  défendre.  Toutefois,  un  examen  attentif  des  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine  provoquerait  un  aménage- 
ment plus  économique  de  certains  services.  C'est  d'autant  plus 
nécessaire  que  la  loi  du  service  de  deux  ans  va  entraîner  de 
nouvelles  et  importantes  dépenses.  Quant  au  ministère  des  Co- 
lonies, la  très  grosse  partie  de  ses  crédits  est  affectée  aux  dé- 
penses militaires,  soit  plus  de  93  millions  sur  110  millions  1/2  ; 
et  il  est  fort  à  craindre  que  Ton  accroisse  encore,  de  ce  côté# 
les  charges  déjà  si  lourdes.  De  plus,  les  lois  sociales  appor- 
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guère  être  éetmlês  par  ks  défwftés.  dans  me  éasâôe  mmèe  de 
législature.  Du  resle^  TécpD&ce  du  boi^^t  m'éicaît  pas  «c«k- 
ment  fietif  ,  il  devait  être,  par  «aifie  de  la  ifecasâoa  à  la  Ckam- 
bre,  fort  instable. 

La  discosaoQ  générale,  avoas-aoas  «fit.  comiKaca  k  6  mk 
Tembre  et  se  termina  k  » JOL  P&cbtfu  LJ^aech.  BookeT^ADex, 
Caillaux.  j  prirent  part,  axoâ  que  MM.  Merkia.  BÔfiçtre  des  Fi- 
nances, et  Pierre  Baodîxu  rapporteur  zênéraL  Aux  reprocbes  que 
FoQ  adressait  à  h  méthode  adroite  mak  hirante  avec  laqoeUe 
avait  été  construit  pénibkment  k  bodset  de  19i:<c  M.  Merloa  se 
contenta  de  répondre  qn^Q  n'était  point  respocksabk  de  la  situa- 
tion gênée  qœ  Ton  avait  à  améliorer  et  qnH  a*était  pas  Fins- 
pirateor  des  lois  onéreuses  dont  souffrait  k  budget.  Cbacun  des 
orateurs  apporta  ses  idées  et  M.  Pueck  nous  paraît  avoir  assez 
bien  résumé  ks  sentimoits  do  la  majorité  de  la  Ckambre.  seitfi- 
ments  assez  compréhensibles  à  ce  momenl4à.  en  déclarant  qull 
fallait  se  tirer  d'affaire  sans  établir  de  nouveaux  impôts.  Ce- 
pendant, il  demanda  un  remaniement  des  taxes  successïorales  et 
recommanda  la  décentralisation  administrative  et  des  réiormes 
dans  ce  sens.  Ce  fut  aûsâ  Topinion  ck  M.  Baudin.  \ous  son^ 
me^  persuadés  que  notre  administration,  faite  pour  un  autre 
temps  et  pour  un  autre  régime,  ne  s'adapte  pas  aux  besoins 
actoelSr  et  qull  est  nécessaire  de  Faménaser  ea  vue  de  la  ren- 
dre moins  coWeuse  et  plus  rapide.  Toutefois,  peut-on  espérer, 
après  les  remaniements  les  mieux  conçus,  une  économie  appré- 
eiaMe  au  point  de  vue  bu^^^étaire  ?  Nous  ne  le  p^ensons  pas. 
surtout  quand  on  considère  les  énormes  et  continus  accroisse- 
ments de  dépenses  dont,  chaque  année,  le  budget  s'augmente. 
Réformer  l'administration  pour  en  tirer  le  meilleur  parti,  soit  ; 
croire  en  tirer  4es  économies,  c'est  se  faire  d'étranges  illu- 
sions. Que  seraient  quelques  dizaines  de  millions,  difâcilement 
obtenus  par  de  véritables  gra pillages,  en  contre-partie  des  cen- 
taines de  millions  qu'apportent  avec  elles  des  lois  onéreuses 
dont  les  con«équences  financières  n'ont  pas  été  en\'îsagées  sé- 
rieusement ?  Ce  sont  les  gros  ministères  dépensiers  auxquels  il 
comiendrait  de  s'attaquer  avec  prudence,  certes^  mais  aussi 
avec  fermeté.  11  serait  nécessaire,  en  tout  cas.  de  ne  plus  voter 
de  lois  aggravant  les  charges  de  FEtat.  Pour  cette  fin,  le  mieux 
serait  de  laisser  exclusivement  aux  ministres  le  droit.de  pro- 
poser des  crédits.  Ils  porteraient  ainsi  la  responsabilité  des  si- 
tuations embarrassées,  et  ne  se  laveraient  pas  les  mains  des  fau- 
tes commises,  lorsque  retient,  chaque  année,  avec  la  chute  des 
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pùLè,  Ijt  fcoiz^  est  pœ 


SÎO&  et  ïesrmgjt  smr  ks  boidIkiBs  é^  cm,  aiaiem 
éts  riesâc«r»s  iMpogiiates,  Avet  la  rédvdîaQ  âi^  fîn^Nfil  ssr 
les  bkrcfedcs,  il  se  prodsisail  là  im  dé&til  dass  ks  reoetles, 
év9lt:é  de  iaçûo  oplîmî^e  par  le  mÎAÎsir»  des  Finmrp'î,  à  43 
flulliofics,  cbî^re  évideBmeat  îafiénror  à  la  rédKté  coane  immb 
Tappr^oidrofii  l«s  comptes  de  Texerace  Idùô.  Avanl  FadopticA 
de  rensemble  du  bodçel.  un  Umdhoî  aratoire  col  1m«  entre 
MIL  Poiscaré  et  Jules  Rciclie.  et  porta  sar  Féqulibre  budgé- 
taire, de  plus  en  p*lDs  oomproHiis  par  swte  des  votes  de  la  Cham- 
bre. Fixé  prbnitzTeoMnt  à  25  miilîoas,  il  se  trouvait  porté» 
fin  mars,  à  plus  de  60  miiiioQs.  Le  seul  moyen  de  le  cou- 
vrir était  d'émettre  des  oUigatioos  sexennaires,  c'est-4-dîre  de 
recourir  â  un  emprunt  de  trésorerie^  la  ressource  suprême  en 
ces  circonstances.  \L  Jules  Rocbe  avait  donc  beau  jeu  pour  cri- 
tiquer, et  IL  Poincaré  n*a  point  trop  essayé  de  défendre  œ  qui 
n'était  pas  défendable.  U  a  dénoncé  Fimprévoyance  et  la  prodi- 
iplité  des  Chambres.  H  a  fait  allusion,  aussi,  aux  difficultés  se- 
rieus^§,  graves,  qui  rendraient  désormais,  avec  tant  de  dépen- 
ses ^1  perspective,  Fétablissement  des  budgets  de  plus  en  plus 
pénible  et  laborieux.  Malheureusement,  ces  sages  conseils,  don- 
nés arec  prudence.  n*ont  pas  assez  éveillé  Fattention  des  députés 
M  des  él^teurs.  Le  mal  est  grand  et  s*étend  de  jour  en  jour.  Il 
efl  ajsnrément  très  méritoire  de  dénoncer  le  péril  financier,  mais 
cala  rie  suffit  pas*  Il  serait  nécessaire,  toutes  les  fois  qu'on  en 
parie,  de  remonter  à  bi  source  de  cette  maladie  des  dépenses. 
On  verrait  que  c'est  la  théorie  de  Fintenention  de  FEltal  qui 
nfjnn  eniiAe  de  plus  en  plus  dans  une  situation  dont  nous  aurons 
petoe  à  iiortir  %\  Fon  ne  s'arrête  en  route.  La  cause  du  mal  est 
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formation  des  retraites,  comme  les  ouvriers  et  les  patrons,  par 
des  versements,  et  le  chiffre  de  ces  versements,  malgré  les  soins 
mis  à  établir  des  prévisions,  c'était  Tinconnu.  A  côté  de  ces  es- 
prits prudents,  inquiets,  à  juste  titre,  des  conséquences  fînan- 
bières  de  la  loi,  les  partisans  de  l'intervention  de  l'Etat  n'ont 
reculé  devant  aucune  générosité.  Il  est  vrai  qu'il  est  toujours 
facile  de  faire  de  la  philanthropie  avec  l'argent  des  autres,  en 
cette  circonstance,  avec  l'argent  des  contribuables.  Devant  les 
assauts  de  ceux  qui  se  livraient  à  cet  exercice  coûteux  de  la 
surenchère,  MM.  Millerand  et  Guieysse  se  dressèrent,  essayant 
de  défendre  leur  œuvre.  Vains  efforts  I  Bientôt  leurs  concep- 
tions, modifiées  parfois  de  fond  en  comble,  exigeaient  des  ren- 
vois à  la  commission  pour  étudier  les  conséquences  financières 
de  remaniements  imprévus.  Ces  travaux  faits  à  la  hâte,  malgré 
l'expérience  qu'avaient  de  ces  questions  le  président  et  le  rap- 
porteur de  la  commission,  ne  se  présentaient  pas  généralement 
avec  la  maturité  que  Ton  doit  exiger  en  une  pareille  matière. 
La  majorité,  néanmoins,  allait  toujours  de  l'avant,  accumulant, 
sans  se  soucier  de  savoir  où  on  les  prendrait,  les  millions,  les 
dizaines  de  millions,  les  centaines  de  millions.  Un  jour,  on  fit 
entrer  les  domestiques  parmi  les  bénéficiaires  de  la  loi,  le  len- 
demain, ce  furent  les  métayers,  puis  ensuite  vint  le  tour  des 
petits  fermiers.  Plus  tard,  on  exempta  du  versement  le  petit 
propriétaire  dont  la  totalité  des  fermages  ne  dépasserait  pas 
500  francs.  Une  autre  fois,  on  adopta  un  amendement  —  pré- 
senté et  soutenu  par  M.  Bonnevay  —  exemptant  de  la  retenue 
les  salaires  inférieurs  à  1  fr.  50.  Pour  les  dispositions  transi- 
toires, en  ce  qui  regarde  ceux  qui,  d'ici  l'application  intégrale 
de  la  loi,  devaient,  dans  une  certaine  mesure,  bénéficier  aussi, 
eux,  d'une  pension,  la  commission  avait  fixé  à  65  ans  l'âge  au- 
quel ils  devaient  toucher  cette  pension.  Or,  en  dépit  de  la  ré- 
sistance énergique  de  M.  Millerand,  la  Chambre  vota  un  amen- 
dement abaissant  l'âge  initial  de  65  à  60  ans. 

Voici  quelques  indications  sur  les  conséquences  de  la  loi  re- 
maniée par  la  Chambre.  Le  nombre  des  ouvriers  et  des  em- 
ployés du  commerce  et  de  l'industrie,  en  y  ajoutant  les  domes- 
tiques qui  sont  aussi  appelés  à  bénéficier  de  la  loi,  a  été 
évalué,  par  M,  Guieysse,  à  6.085.000  ;  celui  des  salariés  agri- 
coles à  3.679.000  ;  celui  des  métayers,  fermiers,  etc.,  introduits 
dans  la  loi  par  la  Chambre,  serait  de  2.195.000.  Cela  donnerait 
un  total  de  12  millions  d'assurés.  Suivant  M.  Guieysse,  toujours, 
<i'après  ce  nombre,  il  faudrait  compter  sur  2.900.000  retraités 
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la  Chambre  à  la  majorité  que  Ton  sait,  le  23  février  de  la  pré 
sente  année. 

Le  Sénat  est  appelé  à  se  prononcer  sur  elle,  et  il  a  une  rude 
besogne  à  accomplir.  Certes,  il  est  désirable  de  faire  une  lot 
sur  cette  matière,  ne  serait-ce  que  pour  répondre  aux  désirs 
éveillés  et  surexcités  par  tant  de  promesses  depuis  quelques  an- 
nées. Mais  il  convient,  à  notre  modeste  avis,  d'arriver  à  une 
solution  pratique  et  économique,  en  tenant  compte  de  notre  tem- 
pérament et  de  nos  moeurs.  Il  semble  bien  que  nous  ayons  tort 
de  copier  l'Allemagne  par  certains  côtés.  De  plus,  l'obligation 
n'est  pas  précisément  admise  par  l'opinion  :  elle  engendre  d'ail- 
leurs des  difficultés  nombreuses,  presque  insurmontables  et  fait 
intervenir  l'Etat  dont  les  finances,  dans  la  situation  budgétaire 
actuelle  et  surtout  future,  ne  permettent  point  de  pareilles  sai- 
gnées. Nous  avons  déjà  la  loi  sur  l'assistance  aux  vieillards  et 
aux  infirmes.  Son  application  coûtera  même  assez  cher  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  amenés  à  accroître  encore  les  chaînes  du 
budget.  N'est-elle  pas  destinée  à  pourvoir  aux  besoins  des  indi- 
gents lorsqu'ils  atteignent  TAge  de  la  vieillesse  ou  deviennent 
infirmes  ?  Une  loi  sur  l'assurance  contre  l'invalidité  pourvoirait 
à  d'autres  risques.  En  dehors  de  cela,  il  conviendrait  d'en  faire 
une  sur  les  sociétés  civiles  de  retraites,  par  exemple,  avec  le 
contrôle  de  leur  comptabilité  par  l'Etat  si  Ton  y  tenait.  Enfin 
les  sociétés  do  secours  mutuels  demeureraient  des  centres  orga- 
nisés de  prévoyance  qu'il  suffirait  de  développer  par  des  me- 
sures appropriées.  Il  n'y  aurait  point  ainsi  d'obligation  étroite, 
imposée,  de  prévoyance  unifiée,  mais  des  moyens  variés  offerts 
à  ceux  qui  voudraient  bien  faire  l'effort  de  s'en  servir.  Et  l'Etat 
alors    pourrait  intervenir,  mais  par  des  subventions,  et  limiter 
ainsi,  suivant  les  nécessités  budgétaires,  les  sacrifices  consentis. 
D'ailleurs,  certaines  industries  n'ont  pas  attendu  l'initiative  des 
députés  pour  organiser  des  retraites  au  profit  do  leur  personnel. 
Les  compagnies  de  chemins  Je  fer  ont,  depuis  bien  des  années 
déjà,  ouvert  la  voie.  Elles  ont  été  suivies  par  la  plupart  des 
grandes  entreprises  métallurgiques.  D'un  autre  côté,  la  loi  de 
1894  assure  aux  ouvriers  mineurs  un  minimum  de  retraite.  La 
besogne  se  trouve  donc  réduite,  et  il  semble  qu'elle  soit  facile  à 
mener  à  bien,  si  l'on  veut  se  contenter  de  rester  en  contact  avec 
les  réalités  et  ne  pas  se  lancer  dans  des  entreprises  ruineuses  ou 
chimériques. 

L'examen  du  budget  des  Travaux  publics  par  la  Chambre  a 
été  l'occasion  d'un  nouveau  débat  sur  la   question   si   souvent 
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fois  posés,  restait  alors  à  examiner  si  TEtat  exploiterait  mieux 
que  la  Compagnie  de  TOuest  et,  en  obtenant  de  meilleures  re- 
cettes nettes,  arriverait  à  payer  son  annuité  sans  faire  appel  aux 
fonds  du  Trésor.  Là-dessus,  on  revint,  de  part  et  d'autre,  aux 
arguments  bien  des  fois  produits  déjà,  et  M.  Gauthier,  ministre 
des  Travaux  publics,  ne  manqua  pas  de  défendre  l'administra- 
tion du  réseau  de  TËtat,  que  Ton  prend,  le  plus  souvent,  comme 
terme  de  comparaison  en  cette  circonstance.  La  discussion  n'a 
pas  donné  de  résultat.  M.  Gauthier,  ministre  des  Travaux  pu- 
blics, hésitait  avec  raison  à  appuyer  une  telle  opération,  crai- 
gnant pour  le  budget  des  charges  nouvelles.  Puis,  la  question 
des  retraites  ouvrières  attirait  beaucoup  plus  la  Chambre.  Il  fut 
donc  convenu  que  Ton  s'occuperait  du  rachat  après  le  vote  de 
cette  dernière  loi. 

On  sait  avec  quelle  peine  on  était  parvenu  à  faire  voler,  il  y 
a  deux  ans,  l'exercice  sur  les  bouilleurs  de  cru.  Ceux-ci,  dont  les 
intérêts  étaient  puissamment  représentés  à  la  Chambre,  ne  se 
sont  pas  considérés  comme  battus.  Ils  n'ont  cessé,  depuis  leur 
défaite,  de  revenir  à  la  charge,  persuadés  qu'ils  arriveraient  à 
vaincre  en  choisissant  le  moment  opportun.  Ils  le  trouvèrent,  lors 
de  la  demande  nouvelle  de  douzièmes  provisoires  faite  par  le 
gouvernement  le  23  février.  Le  gouvernement  demandait  à  la 
Chambre,  la  bourse,  et  la  Chambre  donna  la  bourse  d'abord,  et . 
la  vie  ensuite  au  ministère,  à  condition  que  l'exercice  sur  les 
bouilleurs  de  cru  cesserait  à  partir  du  l*'  mars.  La  victoire  fut 
complétée,  quelques  jours  après,  par  le  vote  d'un  amendement 
supprimant  les  entraves  à  la  circulation  des  alambics. 

C'est  aussi,  enveloppé  insidieusement  dans  un  douzième  pro- 
visoire, que  fut  voté  le  timbre  à  deux  sous.  Quoi  qu'on  en  ait 
dit,  le  dégrèvement  n'était  pas  nécessaire,  et  il  ne  provoquera 
pas  une  consommation  de  timbres  telle  qu'elle  puisse  compenser 
la  perte  qu'il  cause.  En  tout  cas,  l'accroissement  du  nombre  des 
lettres  exige  des  dépenses  nouvelles  qui,  elles  non  plus,  ne  se- 
ront  pas  couvertes  par  des  excédents  de  recettes  escomptés 
beaucoup  trop  légèrement.  Ces  deux  mesures,  la  suppression  de 
l'exercice  des  bouilleurs  de  cru  et  la  réduction  du  port  des 
lettres  à  deux  sous,  ont  diminué  les  recettes  budgétaires 
dans  des  proportions  beaucoup  plus  considérables  qu'on  ne 
le  croinait.  Le  privilège  rétabli  des  bouilleurs  et  les  avan- 
tages de  la  réduction  du  port  des  lettres,  profitable  surtout 
aux  maisons  de  commerce  ayant  une  grosse  correspondance, 
ont   obligé  le   ministre  des    Finances   actuel,    M.     Poincaré, 
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primé  les  droits  de  douane  sur  les  matières  preiuières  servant 
à  la  construction  des  navires  ;  si  Ton  avaài  fait  quelques  réfor- 
mes utiles  dans  les  règlements  relatifs  à  la  navigation^  à  la  com- 
position des  équipages,  si  Fou  eilt  supprimé  Tinterdiction  de 
cumuler  les  fonctions  d'armateur  et  ik  commissionnaire,  on 
eûX  évité  d'aloui*dir  chaque  année  le  budget  de  sommes  qui  grè- 
vent, en  déiinitive,  les  cojitribuables,  dcià  surchargés  d'impélis. 

Ce  sont  là  les  plus  importantes  discussions  de  la  Chambre  sur 
des  sujets  économiques  et  financiers,  pendant  Tannée  parlemen- 
taire 1906-19Ô6.  Elle  en  a  abordé  beaucoup  d'aukres  et  a  voté 
pas  mal  de  propositions  ou  projets  de  même  nature,  présentant, 
d'ailleurs,  un  intérêt  beaucoup  moindre  pour  qui  suit,  dxms  son 
ensemble,  Toeuvre  législative  de  cette  assemblée.  Signalons  tou- 
tefois parmi  eux  :  le  relèvement  du  droit  d'émission  de  la  Ban- 
que de  France  de  5  milliards  de  francs  à  5.800  millions.  La 
Banque  en  était  arrivée,  dans  les  derniers  jours  de  l'année  1905, 
à  atteindre  presque  son  maximum  d'émission.  Le  ministre  des 
Finances  présenta  done  un  projet  tendant  à  augmenter  de  800 
millions  ce  maximum.  La  discussi^m  fut  assez  couile.  Ces  ques- 
tions de  Banque  et  de 'Crédit  ne  passionnent  plus  les  Chambres 
et  l'opinion,  comme  il  y  a  50  ou  60  ans.  Le  public  aime  mieux 
les  billets  de  banque  que  la  monnaie  métallique  ;  il  prend  donc 
les  billets  et  laisse  s'accumuler  les  espèces  d'or  dans  les  caves 
de  la  Banque.  Les  billets  de  la  Banque  de  France  sont  ainsi, 
pour  la  plus  grande  part,  pour  les  quatre  cinquièmes  au  iiK)ins, 
des  bons  d'or  ou  d'argent  ;  le  reste  seul  représente  un  instru- 
ment de  crédit.  La  question  théorique  du  droit  dr'émission  illi- 
mité- ou  limité  fut  soulevée  au  cours  du  débat,  mais  ne  donna 
pas  lieu  à  des  développeraenls  importants.  Nous  l'avons  dit,  ces 
sortes  de  problèmes  n'intéressent  phis  nos  hommes  politiques 
et  l'opinion  publiqiie  elle-même  y  est  indifférente.  Aucune  crise 
sérieuse  n'est  venue»  de  ce  côté,  éveiller  la  curiosité  mêiae  des 
persomies  les  plus  intéressées  à  connaître  le  mécanisme  du  cré- 
dit. 

Enfin,  la  Chambre  a  étendu  la  loi  sur  les  accidents  du  travail 
aux  employés  de  commerce  qui,  jusque-là^  demeuraient  sous  le 
régime  du  droit  commun. 

Pendant  cette  dernière  année  de  législature,  forcément  écour- 
tée,  puisque  la  Chambre  s*est  séparée  le  14  avril,  l'initiative  par- 
lementaire et  gouvernementale  s'est  quelque  peu  ralentie.  La  pro- 
p>ortio<i  des  propositions  et  projets  de  loi  ne  paraît  pas  avoir  été 
aussi  considérable  que  dans  les  années  courantes.  Cela  se  con- 
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réservé  les  faveurs  de  sa  végétation  à  certains  pays.  Cependant 
les  protectionnistes  entendent  empêcher  les  cassettes  belges  et 
les  racines  vertes  aussi  de  pénétrer  sur  notre  territoire,  et  ils  de- 
mandent des  relèvements  de  droits.  On  croit  rêver  en  lisant  ces 
doléances  !  Si  l'on  faisait  un  recueil  de  toutes  les  plaintes  pro- 
tectionnistes sur  rinfériorité  de  notre  pays  au  point  de  vue  indus- 
triel et  agricole,  on  pourrait  être  effrayé  du  dénument  physique 
et  de  la  situation  économique  déplorable  dont  souffre  la  France. 
On  y  apprendrait  qu'aucune  nation  au  monde  n'est  aussi  défa- 
vorablement placée  pour  cultiver  une  grande  quantité  de  produits 
et  pour  en  fabriquer  d'autres.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  heureusement, 
mais  ces  doléances  exagérées  et  continues  ne  sont  pas  pour  faire 
à  notre  pays  une  réputation  dans  le  monde. 


III 


Les  réflexions  que  suggèrent  chaque  année,  après  leur  exa- 
men, les  travaux  de  la  Chambre,  sont  assez  monotones  étant  tou- 
jours les  mêmes.  Les  dépenses  budgétaires  augmentent  de  plus 
en  plus,  tandis  que  l'on  travaille  inconsidérément  à  diminuer  les» 
meilleures  ressources  de  nos  recettes.  Maintenant  les  contribua- 
bles, dont  Télaslicité  fiscale  a  été  mise,  jusqu'à  ce  jour,  peu  àr 
peu  à  l'épreuve,  vont  être  obligés  de  faire,  cette  fois,  un  effort 
brusque  et  plus  considérable  encore  que  ceux  qu'on  leur  a  de- 
mandés depuis  quelques  années.  Le  budget  de  1907,  que  l'on  a 
appelé  un  budget  d'«  alarme  »,  nous  montre  Télenduc  des  fautes 
commises.  La  nouvelle  Chambre  a  paru  s'émouvoir  de  cette  si- 
tuation. Il  faut,  en  effet,  combler  le  trou  béant  du  déficit  que  l'on 
n'a  pas  tenté  de  dissimuler  et  avec  grande  raison.  Il  va  falloir 
pour  cette  fin  si  désirable,  recourir  à  l'impôt  ou  à  l'emprunt,  pro- 
bablement à  ces  deux  moyens  ensemble.  Or,  des  impôts  nouveaux 
sont  difficiles  à  établir  dans  les  circonstances  présentes.  Les  mi- 
nistres des  Finances  n'ignorent  pas  que  nous  sommes  à  la  li- 
mite des  exigences  fiscales.  Trop  demander,- c'est  tarir  la  source 
de  la  puissance  productive  du  pays  ;  c'est  renoncer  aux  plus- 
values  possibles  qui  se  produisent  en  bonnes  années,  lorsque  lar 
richosse  n'est  pas  comprimée  par  un  poids  excessif  de  charges. 
Assurément  on  aspire,  par  l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  reve- 
nus, h  opérer  une  réforme  dont  on  parle  depuis  longtemps.  Mais^ 
il  pst  bien  certain  que  cette  réforme  ne  peut  guère  être  qu'un 
remaniement.  Le  nouveau  système  d'impôt  sur  le  revenu  com- 
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LE 


BUDGET  &  LES  GRANDS  SERVICES 


DU  DÉPAKTEMENT  DE  LA.  SEINE 


Les  charges  auxquelles  le  département  de  la  Seine  doit  faire 
face  sont  des  plus  considérables,  notamment  du  fait  des  dépenses 
d'assistance  sous  toutes  ses  formes.  En  effet,  dans  le  total  géné- 
ral, ces  dernières  s'élèvent  à  près  do  70  0/0,  alors  que  Tentretien 
des  routes  et  chemins  entre  pour  une  proportion  de  15  0/0  et  les 
frais  des  autres  services  (enseignement,  subventions  aux  commu- 
nes, entretien  des  édifices  départementaux,  etc.),  pour  15  0/0  éga- 
lement. Et  les  besoins  ne  cessent  de  s'accroître,  ce  qui  s'ex- 
plique par  divers  motifs,  spécialement,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer le  préfet  de  la  Seine,  dans  un  de  ses  mémoires,  par  l'afflux 
des  habitants  provenant  d'autres  départements  et  appartenant  le 
plus  souvent  à  la  population  peu  aisée.  Néanmoins,  jusqu'à  ce 
jour,  malgré  tous  les  sacrifices  consentis  d'une  façon  parfois  un 
peu  téméraire  peut-être,  les  finances  du  département  de  la  Seine 
étaient  dans  une  situation  florissante  ;  mais  des  craintes  com- 
mencent à  se  manifester  en  raison  des  conséquences  budgétaires 
qu'entraîneront  les  réformes  sociales  votées  par  le  Parlement 
ou  qui  sont  en  préparation.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  14  juillet 
19(^,  relative    à   l'assistance   due   obligatoirement,  à  dater  du 
1^  janvier  1907,  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables, 
va  être  une  nouvelle  cause  de  surcharge  tant  d'ailleurs  pour  les 
départements  que  pour  les  communes  et  pour  l'Etat  lui-même. 
On  sait,  en  effet,  qu^aux  termes  de  cette  loi,  tout  Français,  privé 
de  ressources,  incapable  de  subvenir  par  son  travail  aux  néces- 
sités de  l'existence  et  soit  âgé  de  plus  de  70  ans,  soit  atteint  d'une 
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dans  les  dépenses  du  service  des  Enfanls  assistés,  contingent 
qui,  porté  de  un  à  deux  cinquièmes,  aux  termes  de  la  loi  du 
27  juin  1904,  doit  former  une  plus-value  de  663.000  francs. 

Le  budget  départemental  s'alimente  à  deux  sources  de  recettes  : 
la  première  et  la  plus  importante  est  constituée  par  les  centimes 
additioimels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  les 
quatre  vieilles,  conmie  on  les  appelle  et  qui  ont  la  vie  dure, 
puisque  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  supprimée,  on  se 
le  rappelle,  par  une  loi  du  18  juillet  1892,  vit  encore.  Les  cen- 
times additionnels  fournissent  des  disponibilités  à  concurrence 
de  24.722.000  francs  pour  le  budget  ordinaire  et  de  6.896.000  fr. 
pour  le  budget  extraordinaire,  soit,  au  total,  31.618.000  fr.  Quant 
à  l'aulre  calégorie  de  recettes,  elle  s'applique  à  tous  les  produits 
éventuels  dont  l'évaluation  a  été  fixée  à  16.804.000  fr.  pour  le 
budget  ordinaire  et  à  580.000  fr.  pour  le  budget  extraordinaire  ; 
ce  dernier  comprenant,  en  sus,  une  somme  de  40  millions  pré- 
levée sur  les  fonds  de  l'emprunt  autorisé  par  la  loi  du  12  février 
1904«  pour  Texécution  de  grands  travaux  dans  le  département  de 
la  Seine. 

Les  centimes  additionnels  jouent  donc  un  rôle  prépondérant. 
Aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  le  nombre  de  ces  cen- 
times ne  pouvait  dépasser  33,    indépendamment  de   ceux  pré- 
x-us  pour  rétablissement  ou  la  réfection  du  cadastre  ;  mais  les 
Conseils  généraux  se  trouvaient  si  resserrés  dans  leurs  ressour- 
ces que,  pour  établir  Téquilibre  financier,  ils  étaient  obligés  de 
recourir  à  des  expédients  consistant  à  faire  supporter  par  le  bud- 
get extraordinaire  les  dépenses  ordinaires.  Aussi,  la  loi  de  finan- 
ces du  3  juillet  1900,  dont  les  dispositions  ont  été  reproduites, 
pour  l'exercice  1906,  par  la  loi  du  19  juillet  1905,  a-t-elle  porté 
à  43  au  maximum  le  nombre  des  centimes  à  percevoir,  soit  25  sur 
les  contributions  foncière  et  personnelle-mobilière,  8  sur  les 
4  contributions  pour  les  dépenses  ordinaires  et  10  sur  les  qua- 
tre contributions  pour  les  dépenses  de  la  vicinalité.  Certains  dé- 
partements ont  pu  ainsi  éviter,  comme  le  fait  remarquer  le  pré- 
fet, d'avoir  recours  aux  impositions  e3rtraordinaires  :  mais  il  n'en 
a  pu  être  de  même  du  département  de  la  Seine  qui.  en  raison  de 
ses  charges  exceptiomielles,  notamment  celles  d'assistance,  a  dû 
se  faire  autoriser  (loi  du  12  décembre  1902)  à  s'imposer  exlraor- 
dinairemeiit  pendant  cinq  ans,  à  compter  de  1^}G.  7  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  à 
Feffet  de  pounoir  aux  dépenses  nécessitées  par  les  aliénés,  les 
enfants  assistés  ou  moralement  abandonnés,  l'assistance  médi 
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francs  à  litre  de  subvention  de  la  Ville  de  Paris  dans  les  frais 
des  services  d'hygiène.  Il  est  consacré  un  chapitre  aux  verse- 
ments divers  effectués  par  les  Compagnies  concessionnaires  de 
transports, tramu^ays,métropohtain,fumcuiaire  de  BeUeville,etc.^ 
pour  frais  de  contrôle  et  de  surveillance.  Enfin,  dans  le  dernier 
chapitre,  il  est  escompté  une  recette  de  2,565.000  fr.  pour  rem- 
boursements d'avances  faites  par  le  déparlement  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  vicinal,  les  aliénés,  les  enfants  assistés,  certains 
travaux  d'intérêt  public,  lesdits  remboursements  au  compte  de 
TElat,  des  départements  étrangers,  de  la  Ville  de  Paris,  d'autres 
communes  ou  de  simples  particuliers. 

Le  budget  extraordinaire  des  recettes  se  trouve  constitué  ainsi 
qu'il  suit  :  produit  des  7  centimes  additionnels  d'assistance,  et 
du  centime  et  demi  à  pcrcevoii-  pour  ie  service  de  l'emprunt  eu 
cours  pour  l'exécution  de  grands  travaux,  6.896.000  fr.;  réalisa- 
tion sur  ledit  emprunt  d'une  somme  de  40  millions  ;  produit  des 
biens  départementaux  aliénés,  tels  que  les  terrains  provenant  des 
anciennes  priso«s  de  Maxas  et  de  la  Grande-Roquette,  464.000 
francs  ;  dons  et  legs,  90,000  fr.;  recettes  accidentelles,  26.000  fr. 
De  même  que  les  recettes,  les  dépenses  départementales  sont 
divisées  en  deux  catégories,  les  dépenses  ordinaires  et  des  dé- 
penses extraordinaires.  A  première  vue,  on  serait  fondé  à  croire 
que  les  premières  comprennent  toutes  les  dépenses  auxquelles 
il  est  nécessaire  de  faire  face  pour  assurer  les  besoins  normaux  du 
département  et  que,  seules,  figurent  au  budget  extraordinaire  les 
dépenses  présentant  un  caractère  anormal  et  transitoire  ;  mais, 
ainsi  qu'il  a  été  déjà  mentionné  et  comme  le  signale  le  préfet 
dans  son  mémoire  à  l'appui  du  budget  de  1906,  cette  classifica 
tion  théorique  n'a  pu  être  observée  ea  raison  de  l'insuffisance 
des  ressources  ordinaires.  Le  premier  chapitre  du  budget  s'ap- 
plique aux  dépenses  obligatoires  inscrites  pour  9.644.000  fr.;  elles 
comprennent  l'entretien  des  hôtels  des  deux  préfectures  de  la 
Seine  et  de  Police,  l'entretien  des  bâtiments  des  Ecoles  normales 
d'instituteurs  et  d'un  grand  nombre  de  casernes  de  gendarmerie 
ainsi  que  le  loyer  de  celles  n'appartenant  pas  au  départemônt, 
les  menus  frais  de  la  Cour  d'assises,  des  tribunaux  et  des  jus- 
tices de  paix,  les  dépenses  du  service  départemental  de  désin- 
fection et  celles  relatives  au  fonctionnement  du  comité  et  des  com- 
missions d'hygiène  et  de  salubrité  de  la  Seine,  de  Sceaux  et  d^ 
Saint-Denis,  les  frais  d'entretien  du  dépôt  près  la  préfecture 
de  police  et  des  prisons  de  la  Santé,  Saint-Lazare,  Concierge- 
rie, Petite-Roquette,  Fresnes,  dépôt  de  sûreté  de  Saint-Denis,  etc^ 
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gements  aux  lettres,  sciences  et  arts,  ainsi  qu'à  l'agriculture,  au 
commerce  et  à  Tindustrie.  Dans  une  même  rubrique  se  trouvent 
réunies  les  subventions,  soit  279.000  fr.,  accordées  à  Paris  ou 
aux  autres  communes  du  département  pour  leur  service  d*ince& 
die,  pour  les  pensions  amiuelles  allouées  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  aux  iiKurables,  pour  secours  de  chômage,  etc. 

11  nous  reste  à  parler  de  plusieurs  chapitres  dont  le  total  est 
considérable.  L*un  d'eux  est  consacré  aux  32  routes  départemen- 
tales qui,  d'une  longueur  de  187  kilomètres,  exigent  un  crédit 
de  3.2i0.000  fr.,  y  compris  Tentretien  des  égouts  départemen- 
taux, les  traitements  des  ingénieurs  et  conducteurs,  les  salaires 
des  cantonniers,  ouvriers  auxiliaires  et  surveillants,  et  une  sub- 
vention de  401.000  fr.  à  la  Ville  de  Paris  pour  l'entretien  des 
voies  publiques  de  Paris  formant  le  prolongement  des  routes 
départementales.  11  n'est  peut-être  pas  inutile  de  mentionner  que, 
conformément  à  une  délibération  du  Conseil  général,  sonf  con- 
sidérées comme  routes  départementales  les  voies  assurant  les 
communications  entre  Paris  et  les  communes  situées  au  delà  des 
limites  du  département  et  sont  considérés  comme  chemins  de 
grande  comunication  ceux  qui  relèvent  de  plusieurs  communes 
et  les  relient  entre  elles.  L'ordre  des  numéros  adopté  pour  les 
voies,  est-il  dit  dans  les  documents  officiels,  suit  le  mouvement 
des  aiguilles  d'une  montre,  en  prenant  son  point  de  départ  à  la 
sortie  de  Paris,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  pour  finir  juste  en 
face,  sur  la  rive  gauche.  En  ce  qui  concerne  70  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  il  leur  est  affecté  au  budget  un 
crédit  global  de  3:219.000  fr.,  y  compris  les  salaires  des  can- 
tonniers et  ouvriers  auxiliaires. 

Indépendamment  des  crédits  dont  nous  avons  déjà  eu  Tocca- 
sîoQ  de  parler  pour  les  54.400  enfants  assistés  (pupilles  et  élè- 
ves placés  dans  des  établissements  spéciaux),  un  chapitre  doté 
à  concurrence  de  3.515.«>30  f r.  leur  est  consacré  :  ce  sont  les  lois 
des  27  et  28  juin  1904  qui  régl^nnentent  actueU^nent  ce  service. 
La  première  de  ces  lois  dispose  que  les  enfants  assistés  sont  : 
!•  les  enfants  dits  secourus,  dont  la  mère  obtient  un  secours  tem- 
poraire et  en  dépôt  qui  sont  sous  la  protection  de  Tautorité  pu- 
blique ;  2*  les  »fants  en  garde,  c'est-à-dire  ceux  confiés  par  les 
trib«xnaox  à  l'assistance  publique,  qui  sont  éeal«nent  sous  la 
pr»>t-?ii:û.>a  d*?  fautorité  publi^^ue  :  3*  les  enfants  trouvés,  les  en- 
fants ab;in-i«xmés.  lesdits  enfants  placés  sous  la  tutelle  de  Tau- 
lorité  publique  et  dits  papilles  de  l'assistance.  Il  est,  en  outre, 
sp^ifié  par  la  loi  du  28  juin  1904,  concernant  les  papilles  dif- 
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le  paiement  des  pensions  des  pupilles  confiés  à  des  familles.  Le 
service  de  Temprunt  de  1904  e3dge  une  disponibilité  de  1.217.000 
francs.  Cel  emprunt,  qui  s*élèvera  à  200  millions,  comprend  des 
travaux  d'intérêt  général  pour  61.850.000  fr..  des  travaux  dé- 
partementaux dans  les  communes  de  la  banlieue  pour  37.257.000 
francs,  et  des  subventions  à  la  Ville  de  Paris  pour  98.729.000  fr. 
Au  second  cbapitre  du  budget  extraordinaire  sont  inscrits  40  mil- 
lions destinés  à  des  opérations  à  effectuer  précisément  sur  les 
fonds  d'emprunt.  A  la  suite  de  Faccord  intervenu  entre  le  dépar- 
tement et  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  une  première 
sonmie  de  30  millions  avait  été  réalisée  en  1905  ;  pour  Texercice 
courant,  il  a  été  demandé  10  millions  de  phis  pour  (>ermettre 
à  la  Ville  de  Paris  de  hâter  la  reconstitution  de  ses  services  hos- 
pitaliers, la  somme  de  98  millions  comprenant  20  millions  à 
allouer  pour  cel  objet  à  ladite  ville.  Les  dO  autres  millions  em- 
pruntés en  1906  seront  affectés  notamment  de  la  manière  sui- 
vante :  achèvement  de  l'asile  de  la  Maison- Blanche.  1.300.000  fr.; 
création  d'un  sixième  asile  d'aliénés  et  d'aune  colonie  agric<Je 
pour  les  mêmes  malades.  910.«>i»  fr.:  assainissement  général  de 
la  Seine,  de  la  Mnrne  et  de  la  Biè^Te.  1.275.000  fr.:  édification 
d'une  école  d'Arts  et  Métiers.  1  million,  plus  une  somme  de 
100.000  fr.  mentionnée  ci-dessus  ;  dégagement  des  Halles  cen- 
trales. 2.6<>«0.000  fr.:  construction  d'un  hospice  départemental  de 
vieillards  et  d'incurables,  1.900.000  fr.:  dégagement  du  Palais 
de  Justice.  500.000  fr.:  reconstruction  de  la  prison  de  Saint-La- 
lare.  1  million,  la  dépense  totale  étant  é\-aluée  à  5  millions  ;  re- 
construction du  pont  d'Asnières.  3i>>.«X<i  fr.:  élargissement  des 
rues  Saint- Jacqfues  et  du  Petit-Pont,  2  millions  :  de  la  rue  de 
Courcellcs,  1.200.000  fr.:  du  boulex-ard  Bessières  et  de  la  rue 
Pouchet,  543.1100  fr.:  désragement  du  la  rue  des  Bleuets.  000.000 
francs  :  prolongement  de  la  rue  du  Louvre,  2  millions  ;  de  la 
me  Etienne-Marcel,  l  million  :  continuation  du  boulevard  Ras- 
pail.  3  millions  et  demi.  etc.  Il  n'est  pas  besoin  d^ajouter  que 
certaines  grosses  opérations  ont  absorbé  ou  absorberont  d'autres 
crédits  que  ceux  inscrits  pour  Texercice  1906.  Le  dernier  cha- 
pitre du  budget  extraordinaire  s'applique  aux  dépenses  imputa- 
bles sur  les  produits  é\'enluels  et  s*élève  à  580.000  fr.  :  le  cré- 
dit le  plus  important.  282.000  fr..  est  destiné  à  la  constnidîcm 
de  deux  paAillons  d'infirmerie  à  la  maison  de  santé  de  Ville- 
Errard.  The  réser^-e  pour  dépenses  împTé^Ties  est  inscrite  à  con- 
currence de  7S-000  francs. 

Par  ce  qui  précède,  on  a  ^n  que  les  dépenses  affectées  à  cer 
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sommes  relativement  considérables  sont  demandées  chaque  exer- 
cice pour  leur  entretien.  Signalons  qu'en  ce  qui  concerne  cette 
prison,  il  est  inscrit  pour  fourniture  d*eau,  en  1906,  une  somme 
do  33.000  fr.  Ce  serait,  certes,  l'occasion  de  répéter  le  mol  cé- 
lèbre :  Que  d*eau  !  Que  d*eau  !  Les  frais  généraux  sont  partout 
excessifs,  spécialement  sous  le  rapport  de  l'éclairage  et  du  chauf- 
fage des  bâtiments.  Des  économies  sérieuses  pourraient  être  fai- 
tes à  cet  égard,  de  même  qu'en  évitant  l'abus  des  paperasseries 
et  des  impressions. 

Dans  la  mémoire  du  préfet  et  plus  particulièrement  dans  le 
rapport  présenté  par  M.  Ranson  au  Conseil  général,  pour  le  bud- 
get de  1900,  il  est  fait  mention  des  revendications  financières 
du  département  contre  l'Etat.  Tout  d'abord  le  département  ré- 
clame à  ce  dernier,  pour  son  contingent  dans  les  dépenses  inté- 
rieures et  extérieures  des  enfants  assistés,  de  1872  à  1903  inclus, 
une  somme  globale  de  2.532.000  fr.,  mais  l'Etat  ne  consent  à 
payer  que  138.000  fr.  Devant  un  pareil  écart,  la  question  doit 
être  reprise  pour  être  portée,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  d'Etat.  En 
second  lieu,  le  département  demande  à  l'Etat,  confiH'mément  à 
la  loi  du  27  juin  1904,  la  totalité  du  remboursement  des  frais  de 
surveillance  des  enfants  assistés,  soit  515.000  fr.  ou,  tout  au 
moins,  une  participation  importante  dans  le  paiement  de  ces 
frais,  alors  que  l'Etat  n'accepte  de  donner  son  concours  que 
jusqu'à  concurrence  de  55.000  fr.  Enfin,  le  département  insiste 
d'une  manière  toute  particulière  pour  qu'en  ce  qui  concerne  les 
aliénés  sans  domicile  de  secours,  l'Etat  prenne  à  sa  charge  les 
dépenses  en  lotalilé.  soit  460.000  fr.  environ,  au  lieu  de  verser 
une  somme  quelque  peu  ridicule  de  23.500  fr.  Il  a  été  également 
émis  le  vœu  qu'à  l'avenir  les  dépenses  des  aliénés  de  nationalité 
étrangère  ne  soient,  en  aucun  cas,  laissées  à  la  charge  du  dé- 
partement. Il  semble  que  les  desiderata  du  département  ne  soient 
paM  sans  fondement.  Dans  le  rapport  de  M.  Ranson,  il  est  aussi 
fuit  allusion,  mais  d'une  manière  très  vague,  à  quelques  reven- 
(liralions  contre  la  Ville  de  Paris. 

A  propos  du  dernier  compte,  celui  de  1904,  et  de  la  comparai- 
non  dos  recettes  et  des  dépenses  de  cet  exercice  avec  ceux  de 
IN7K  IS^^i  t^t  18W,  M.  Chenal  a  présenté  au  Conseil  général,  en 
juin  IIH)0.  un  rapport  complémentaire  des  plus  intéressants.  Il 
l'nrniulo  la  môme  observation  que  nous  avons  déjà  faite,  savoir 
iMin  lo  <lnsM»mout  dans  un  même  chapitre  de  toutes  les  dépenses 
oliliHnloiri's  W  transforme,  aux  dépens  de  la  clarté  et  de  la  pré- 
iWuiu  du  l)udgt>l,  en  une  véritable  mosaïque,  puisque  les  crédits 
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d'entretien  des  deux  préfectures  voisinent  dans  ce  chapitre  avec 
ceux  des  écoles  normales  et  des  casernes  de  gendarmerie,  ain^i 
qu'avec  les  frais  de  justice,  d'hygiène,  de  répression,  d^assis- 
tance,  d'enseignement.  Nous  relevons,  dans  le  travail  de  M.  Che- 
nal, que  la  valeur  totale  des  immeubles  départementaux  est  d'en- 
viron 160  millions,  non  compris  ceux  affectés  au  service  des 
enfants  assistés,  et  que  le  déparlement  tient  de  legs,  au  nombre 
de  46,  environ  100.000  fr.  de  rentes»  la  plupart  desdites  libéra- 
lités faites  au  profit  des  enfants  assistés.  Quant  aux  dépenses 
effectives  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires  et  sans  qu'il 
y  en  ait  eu  d'ailleurs  d'imputables  sur  fonds  d'emprunt,  elles  ont 
été  de  24.746.000  fr.  en  1874,  de  31.414.000  fr.  en  1884,  de  35  mil- 
lions 593.000  fr.  en  1894  et  de  45.498.000  fr.'  en  1904.  De  1874 
é  1904,  les  dépenses  d'assistance  se  sont  élevées  de  8.868.000  fr. 
par  an  à  plus  de    30  millions ,   ce  qui  était  certes   inévitable  en 
grande  partie,  puisque  si  le  département  de  la  Seine,  par  les 
ressources  qu'il  offre  à  tous  les  courages  et  à  toutes  les  ambi- 
tions, par  l'intensité  de  sa  vie  commerciale  et  par  les  débouchés 
qui  en  résultent,  attire  la  population  active  et  productrice,  il 
exerce  parallèlement,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Chenal, 
une  attraction  sans  cesse  croissante  sur  les  malheureux,  les  dé- 
shérités et  les  déséquilibrés  en  raison  de  l'aide  et  des  secours 
qu'ils  y  trouvent.  Mais,  même  en  matière  d'assistance,  il  faut 
savoir    ne   pas   dépasser  la   mesure,    car  il    est  un   principe 
trop  souvent  oublié,  hélas  !  de   nos   jours  par   les  assemblées 
délibérantes,  bien  qu'indiqué  par  le  simple  bon  sens  —  ce  qui 
rend  quelque  peu  humiliant  d'avoir  à  le  rappeler  —  c'est  qu'avant 
toute  autre  considération,  il  faut  proportionner  ses  charges  à  ses 
ressources. 

E.  Letourneur. 
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de  la  Banque  de  l'Etat.  —  La  Dette  publique  ottomane^  —  Lea 
qiden  de  prarince.  —  NégooiatioiuB  douanières  «ntre  la  Fraooa  Ht 
la  Saisie,  entre  la  Fraoee  et  l'Espagne.  —  Les  nou^eanz  tarîli  doni^ 
Mîers  en  Allemagne.  La  qvMtioa  des  Bonn«  en  ASMui0Mb  —  k 
récolte  du  blé  en  Franoe  et  dans  le  monde,  en  1908.  —  Lea  eapîtMK 
français  en  Espagne.  —  Les  Consolidés  anglaia  et  la  sente  française. 
Progr^  économiques  de  la  Qrande-Bretagne.  —  La  oonForsion  de 
la  Rente  italienne.  —  La  Banque  d'Etat  cuisse.  —  Le  développeniMit 
économique  du  Japon. 


Le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler  était  l'époque  des  vacanoas^ 
k  la  Bourse  comme  ailleurs,  et  rien  de  bien  iotéressant  n'est 
vcriu  en  troubler  le  cours.  Les  fluctuations  n'ont  pas  présenté 
de  grands  écarts,  et  tout  reste,  à  peu  de  chose  p^,  en  l'étal, 
avi9C  quelque  faiblesse  et  même  de  la  baisse  sur  notre  3  0/0,  et 
(Jij  njffcrmissement  sur  certaines  valeurs  industrielles  et  sur  les 
actioiiH  (les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Celles-ci  profitent  de 
rau^nifuitation  des  recettes,  mais  moins  assurément  que  ne  corn- 
porl'rrait  la  situation,  si  elle  n'était  toujours  troublée  par  les 
ffro'jt'XH  do  rachat  de  l'Ouest,  ce  qui  ne  serait,  craint-on,  suivant 
lifKî  naïve  et  charmante  expression  de  notre  vieux  français,  qu'un 
/y/inni<înc(?ment  avant  de  passer  plus  outre.  Mais  c'esl  la  for- 
tiinUi  hi'iiUi  (jui  est  ici  naïve  et  charmante  :  la  réalisation  le  se- 

(,<î  p/>i/jt  inif)ortant  à  signaler,  c'est  la  crise  monétaire  qui  se- 
vit  stux  KlalH-Unis.  L'absence  de  numéraire  dans  les  banques  et 
>,tir  U'.i^  marchés  se  fait  sentir  avec  intensité,  et  le  ministre  des 
y tusfficé^i  n  dû  prendre  des  mesures  pour  y  pourvoir.  Il  a  pro- 
yM  itnx  banques  de  leur  fournir  du  numéraire,  mais  en  leur 
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lions  5  0/0  du  Chemin  de  fer  de  Victoria  à  Minas  et  de  celles 
de  la  Ville  de  Bahia.  Une  émission  d'obligations  a  été  faite  par 
la  Banque  hypothécaire  franco-argentine  :  une  somme  de  84  mil- 
lions de  francs,  en  5  0/0,  a  été  demandée  en  France,  en  Bel- 
gique et  dans  les  Pays-Bas.  Le  gouvernement  ottoman,  d'accord 
avec  la  Dette  publique  ottomane,  a  appelé  au  remboursement,à 
partir  du  16  juillet,,  les  obligations  ottomanes  de  priorité  4  0/0 
de  1890. 

Le  Crédit  Foncier  de  France  procède  à  l'échange  de  ses  obli- 
gations communales  3  0/0  1880,  contre  d'autres  obligations  du 
même  type,  mais  qui  comportent  des  lots  plus  importants.  On 
sait  que  cette  opération  se  rattache  à  l'Emprunt  de  la  ViUe  de 
Paris  pour  l'établissement  du  nouveau  régime  du  gaz. 

Connaissez-vous  la  British  Molybdenite  ?  La  Molybdenite  est 
un  nouveau  métal  pour  la  fabrication  des  aciers  à  coupe  rapide, 
et  la  Société  qui  est  une  Société  anglaise,  nous  offre  100.000  ac- 
tions de  1  livre  chacune  pour  l'exploitation  en  Norvège,  d'une 
mine  de  ce  produit.  C'est  peutrêtre  une  bonne  affaire.  Mais  quelle 
générosité  de  ne  pas  la  conserver  pour  soi  î  Peut-être  aussi 
est-ce  un  résultat  de  l'entente  cordiale. 

Si,  enfin,  vous  voulez  acheter  des  actions  de  la  Banque  de 
Guanajuato,  il  en  est  encore  à  placer.  On  bat  le  rappel.  De  même 
pour  les  obligations  de  la  Pensylvania  Railroad  C*. 


Nous  n'avons  pas  grand'chose  à  noter,  en  ce  moment  de  va- 
cances, au  sujet  des  finances  gouvernementales.  Les  commis- 
sions poursuivent  leurs  études  du  prochain  budget,  et  l'on  sd 
réjouit  fort  des  plus-values  constatées  dans  le  rendement  des  im- 
pôts, ce  qui  facilitera  un  peu  la  tâche  poursuivie  de  l'équilibre  à 
atteindre.  Notons  cependant  les  déclarations  faites  par  M.  Poin- 
caré,  dans  un  grand  discours  prononcé  par  lui  le  23  septembre  ^ 
à  Billy-sous-Mangiennes.  Il  n'a  pas  caché  que  sa  tâche  est  des 
plus  lourdes  au  lendemain  des  imprudences  commises.  Il  la  rem- 
plira jusqu'au  bout  en  ne  tenant  compte  que  des  inspirations 
de  sa  conscience.  Pour  équilibrer  le  budget,  il  faut  pratiquer  une 
politique  d'économies  sincères  et  réelles.  Le  salut  financier  est 
à  ce  prix.  Il  ne  s'en  départira  pas,  quel  que  soit  le  sacrifice  qu*il 
doive  s'imposer.  S'il  n'est  pas  suivi,  il  passera  sans  regret  la 
main  à  d'autres.  Mais  il  ne  trahira  pas  ses  idées  qui,  d'ailleurs, 
triompheront  tôt  ou  tard.  Des  journaux  ont  annoncé  qu'il  aban- 
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h  mesure  du  contrôle  nécessaire,  d'une  large  indépendance. 
De  cela,  nous  sommes  moins  certain,  surtout  dans  la  situation 
actuellement  si  embarrassée  de  la  Russie.. 

La  transformation,  je  tiens  à  le  répéter,  serait  une  mesuie  ex- 
cellente. Mais,  outre  l'indépendance  dont  il  faudrait  qu'elle  fût 
assurée,  il  est,  dans  le  projet,  une  condition  qu'il  faut  souligner 
avec  soin.  C'est  celle-ci  :  le  groupe  financier  chargé  de  faire 
aboutir  l'opération  s'engagerait  à  constituer  immédiatement  une 
encaisse  égale  à  celle  que  détient  la  Banque,  soit  environ  1.600 
millions  de  francs,  et  le  gouvernement  russe  pourrait  disposer 
de  l'encaisse  or  actuel  et  de  même  somme  de  la  Banque. 

Ouvrons  une  parenthèse  pour  dire  que  les  statistiques  éva- 
luent cette  encaisse  or  à  la  somme  de  2.160  millions  environ  au 
moment  actuel.  D'où  vient  la  différence  entre  les  deux  chiffres  ? 
N'y  aurait-il  que  1.600  millions  appartenant  au  Trésor,  et  le 
surplus  serait-il  dû  à  des  créanciers  divers  ?  En  tout  cas,  il  se- 
rait intéressant  de  le  savoir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  apparaît  clairement  que  si  bonne,  si 
utile,  si  conforme  aux  principes  de  Téconomie  politique  soit  la 
transformation  de  la  Banque  de  l'Etat  russe,  c'est  le  moindre  des 
soucis  du  gouvernement.  Le  but  qu^il  poursuit,  c'est  de  se  pro- 
curer de  l'argent,  c'est  un  nouvel  emprunt  déguisé. 

Pourquoi  s'adresser  aux  banquiers  allemands  ?  Et  pourquoi 
ceux-ci  recherchent-ils  le  concours  des  banquiers  français  f  On 
sait  que  l'Allemagne,  malgré  son  grand  développement  indus- 
triel et  commercial,  et  peut-ôtre  à  cause  de  cela,  ne  possède 
pas  des  disponibilités  bien  considérables  de  numéraire.  Elle 
n'en  a  pas  trop  pour  ses  propres  affaires,  et  nos  voisins,  contrai- 
rement à  ce  que  nous  faisons  en  France,  suivent  la  maxime  que 
charité  bien  ordonnée  conunence  par  soi-même.  Mais  les  ban- 
quiers allemands  seront  la  mouche  du  coche,  ils  serviront  sans 
rien  débourser,  d'intermédiaires  entre  la  Russie  et  la  France. 
Ils  ne  toucheront  pas  moins  leur  commission,  comme,  d'ailleurs, 
les  banquiers  français  eux-mêmes,  tandis  que  les  capitalistes  et 
épargneurs  français  fourniront^  par  ce  double  canal,  l'argent  de- 
mandé. Il  n'y  aurait  peut-être  pas  grand  mal,  si  nous  n'avions 
pas  déjà  trop  d'œufs  dans  le  même  panier. 

Cependant  —  c'est  un  nouveau  point  d'interrogation  que  Je 
pose  —  que  devient  tout  cet  argent  que  nous  prêtons  à  la  Rus- 
sie ?  Les  prêteurs  aiment  assez  à  savoir  ces  choses.  Or,  à  156 
millions  de  roubles  près,  (soit  un  peu  plus  de  400  millions  de 
francs),  ses  dépenses  de  guerre  seraient  payées.  Nous  donnons 
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ici,  à  cause  de  son  intérêt,  le  tableau  qu^dtablit  à  ce  sujet,  d'aprfes 
les  données  officielles,  VEconomi$te  européen  ; 


1904 

1905  .....v.v, 

1906  (cmviTcm) 


Roubles 

(m.BiO.000 
962.300.000 
405.400.000 


Total 2.064.5^.000 


'RflSBOtvutti':* 

Bn  1904: 


Bisponihilités  du  Trésor 

Excédent  budgétaire  en  19Q4  '. . 
Bons  du  Trésor  3.60  0/0  et  5  0/0 
RecoarrementB  esctraordinaires 
JUmnlfftions  de  crédits 


En  IQÙS-: 

Produits  des  emprunts  émis  depuis  décembre  1904  ;  em- 
prunt 4  1/2  0/0  réalisé  à  BerHn^  Amsterdam  et  Saint- 

PdtonbcNiE^g  •.«..••••• 

Premier  et  denxîènie  «mpnmts  intérieoxs,  plaoés  •exolo- 

sivement  en  Boane 

Traites  ou  billets  5  0/0  du  Trésor,  escomptés  à  Tétran- 

ger 

Produit  du  solde  des  bens  du  Tréeer  S^OO  0/0  créés  en 

1904,  et  néfpooiés  exèluaiyement  len  Buseie 

I^pôt8  perpétuels»  etc. 

Solde  des  disponibilîtés  du  Trésor  au  début  de  1905.  • . . 

J^  ÎQOSz 

^Emission  de  billets  ou  traites  5 1/2  0/0  du  Trésor,  auto- 
risée  pour  400  millions  de  Toubles,  dont  le  placement 
a  <été  fait  en  Rnssie  et  à  l'étranger 

Emprunt  international  5  0/0  réalisé  en  1906,  poor  iMt.  « 

JPonds  Qpécianx  ratachés  aux  Fends  généraux  du  Tré- 
sor   

dépôts  x>erpétuels  (évaluations) 

Kooédent  des  reoettes  erdinàires  sur  les  dépenses  de 
maêrn»  native  (snii^aKt  le  budget) « . . . 

JSxoédents  dea  rawttes  sur  les  prériâonB,  acquis  an 
25  juillet 

Totaux 


dSLasaoo^ 

111.400.000 

382.040.000 

3.800.000 

17.000.000 


209.000.000 

878.800.000 

150.400.G00 

50.0CO.4XI0 

4.0QOXOO 

86.000.000 


296.100.€00 
678.000<009 

23.300.000 
2.000.000 

9.890.009 

92.600.000 

2.866.190.009 
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Mais  de  ce  total  de  ressources,  il  y  a  lien  de  déduire 
Tamortissement  des  effets  à  court  terme  du  Trésor  5 
et  5  1/2  0/0  placés  à  Berlin  et  en  France 460.800.000 

Puis  les  dépenses  extraordinaires  autres  que  celles  con- 
cernant la  guerre  aux  budgets  de  1904 154.000.000 

Puis  les  dépenses  extraordinaires  autres  que  celles  con- 
cernant la  guerre  aux  budgets  de  1905 129.000.000 

Puis  les  dépenses  extraordinaires  autres  que  celles  con- 
cernant la  guerre  aux  budgets  de  1906 87.500.000 

Enfin  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires,  non 
prévues  au  budget  de  1906,  du  chef  de  la  mauvaise 
récolte,  de  Témigration  à  intérieur,  etc 126.000.000 

Totaux 957.860.000 

Reste  sur  les  ressources  réalisées 1. '908 .830.000 

Les  dépenses  de  la  Guerre  ayant  été,  d'apràs  les  deux 
calculs,  de  2.064.540.000 

Le  déficit  est  dé ••• 155.710.000 

Or,  d'après  le  gouvernement  russe,  le  déficit  de  155.710.000  roubles 
sera  couvert  par  Texcédent  à  prévoir  dans  les  recettes  ordinaires  des 
cinq  derniers  mois  de  Texercice  sur  les  prévisions  budgétaires,  jusqu'à 
concurrence  de  60  millions  de  roubles. 

Ces  400  millions  de  francs  payés,  ce  serait  encore  1.200  mil- 
lions  dont  disposerait  la  Russie,  du  fait  de.  la  transformation  de 
sa  Banque  d'Etat.  Et  1.200  millions,  c'est  quelque  chose  ! 

Que  la  Russie  ait  besoin  d'argent,  cela  ne  nous  étonne  pas  et 
ne  peut  étonner  personne.  Tous  les  gouvernements  sont  dans  ce 
cas,  et  ils  aimeraient  mieux,  je  crois,  abandonner  le  gouvernail 
que  de  ne  pas  aller  s'échouer  contre  l'écueil  des  dettes  d'Etat. 
Après  tout,  c'est  une  conception  gouvernementale  qui  n'en  vaut 
sans  doute  pas  une  autre  ;  mais  ils  se  concilient  ainsi  l'appui 
des  rentiers  qui  craignent  pour  leurs  intérêts»  On  s'imagine  que 
Ton  ne  risque  plus  rien  de  leurs  fantaisies  :  il  y  a,  se  dit-on,  trop 
d'intérêts  engagés.  Ce  qui  est  étrange,  c'est  qu'ils  fassent  faire 
par  leurs  gazettes  des  communications  au  public  où  l'on  déclare 
que  la  situation  est  merveilleuse,  que  l'argent  ne  manque  pas, 
et  cela  au  moment  où  ils  en  ont  le  plus  besoin,  où  ils  se  pré- 
parent à  en  demander.  Il  y  a  là  une  contradiction.  S'ils  n*ont  pas 
besoin  d'emprunter,  pourquoi  empruntent-ils  ?  Et  s'ils  sont  dans 
la  nécessité  d'emprunter,  comment  leur  situation  serait-elle  aussi 
prospère  qu'ils  le  disent  ?  Mystère  des  gouvernements  et  mystère 
aussi  de  la  publicité  !  L'affiche  de  Barnum  est  devenue  le  grand 
ressort  du  crédit  public. 
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Tout  d'abord,  dès  la  première  année  de  la  perception  de  la 
surtaxe,  la  part  de  l'amortissement  extraordinaire  destinée  à  la 
rente  unifiée,  et  qui  est  déjà  en  augmentation  progressive,  v^ra 
.grossir  son  chiffre  de  plus  de  100.000  Uires  en  sus  des  excédents 
normaux  des  revenus.  Il  est  permis  d*espérer,  en  ootPe,  ua  ac- 
•croissement  des  revenus  généraux  de  la  douane,  par  suite  de 
la  collaboration  que  la  Dette  a  décidé  de  lui  apporter  Mwec  le 
plus  absolu  dévouemenL 

En  dehors  des  excédents  nouveaux,  nés  de  cette  surtaxe,  le 
gouvernement  et  la  Dette  sont  en  droit  d'oi  attendre  aussi  du 
fait  du  revenu  des  tabacs.  Celui-ci  entre  déjà  pour  près  de  1  mil* 
lion  de  livres  turques  dans  les  recettes  qui  viennent  consolider 
•chaque  jour  le  gage  des  porteurs  et  augmenter  la  part  revenasA 
à  rÊtat,  indépendamment  de  sa  participation  direde  dans  les 
bénéfices  du  monopole. 

Les  porteurs  de  titres  de  la  Dette  ottomane  ne  peuvent  que  se 
iéliciter  de  ces  explications  de  M.  le  commandant  Berger. 


#  # 


On  s'occupe  beaucoup  des  faits  et  gestes  des  Sociétés  de  Cré- 
•dit  qui  jouent  dans  l'économie  de  la  France  un  rôle  dont  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  signalé  les  inconvénients.  On  parle 
moins  des  banquiers  de  province  qui,  dans  une  sphère  plus  mo- 
deste, ne  sont  pas  sans  rendre  des  ser\ices.  Nous  avons  l'occa- 
sion d*en  [>arlef  aujourd'hui  à  propos  du  Congrès  de  leur  syndi- 
cal, qui  \ient  de  se  tenir  à  Marseille. 

Apr6s  quelques  paroles  de  bienvenue  proncMMées  par  M.  Féraad, 
ruminent  président  de  la  Société  MarseiUaiBe,  qui  remercie  les 
banquiers  présents  d'avoir  bien  voulu  acœpter  rinvitation  de  la 
Sociflîté  Marseillaise  et  de  la  Banqos  Privée  Lyon-Maiaeille, 
M.  Achille  Adam,  président  de  la  Société  Centrale  dn  Sjndisst 
(feg  Banques  de  Province,  piend  la  présidence  de  la  séance.  U 
prononoo  une  courte  allocution,  exhortant  les  banquiers  à  laoon- 
fratornité  et  à  l'union  et  leur  demande  de  continuer  à  joiadas 
Ifiurs  4'fTortt  aux  siens  pour  consolider  et  déi^opper  le  Syndicat 
dciiit  il  fut  l'organisateur.  Puis,  M.  Casimir  Petit,  diKofasnr  de 
la  Huotété  &ntrale,  fait  un  exposé  clair  et  précis  du  goaetioane- 
tiwni.  du  Syndicat,  et  de  son  organe  exécutif,  la  SoeiéM  Centrale, 
nitiNl  ï(uo  dos  moyens  qui  ont  été  emplosyés  pour  aarriiwr  ans  résnl- 
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transigeance  à  ce  sujet,  nous  lisons,  à  propos  de  l'Allemagne  et 
de  ses  nouveaux  tarifs  douaniers,  les  lignes  suivantes  : 

«  Dans  ces  derniers  temps,  le  renchérissement  de  la  vie  a  été 
tel  que  les  rentiers  ont  dû  avoir  recours  à  d'autres  placements 
que  nos  fonds  d'Etat. 

K  Au  surplus,  ce  renchérissement  général  des  moyens  de  la  vie 
est  actuellement  une  des  questions  qui  sollicitent  le  plus  l'atten- 
tion publique  de  l'Allemagne.  La  nouvelle  politique  douanière 
inaugurée  au  mois  de  mars  semble  avoir  accentué  encore  l'élé- 
vation des  prix  de  toutes  les  matières  nécessaires  à  la  vie  et 
c'est  dans  toute  la  presse  non  officieuse  une  plainte  unanime. 
Le  prix  de  la  viande,  du  pain,  du  lait  et  de  la  bière,  sans  comp- 
ter celui  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie,  a  aug- 
menté depuis  quelques  mois  hors  de  toute  mesure.  Les  douanes, 
constatent  beaucoup  de  journaux,  dont  la  Gazette  de  Franciort^ 
nous  écrasent  et  cela  non  au  profit  de  la  prospérité  générale^ 
mais  simplement  à  celui  du  développement  de  l'armée  et  de  la 
marine.  Heureux  encore  que  Tactuelle  prospérité  industrielle 
de  l'Empire  rende,  dans  une  certaine  mesure,  cet  état  de  choses 
3upportable,  Mais  cet  essor  industriel  lui-même  ne  s'atténuera 
t-il  pas? 

«  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  notre  nouveau  tarif  douanier, 
les  statistiques  de  notre  commerce  extérieur  sont  si  embrouil> 
lées,  si  incompréhensibles,  qu'on  n'y  distingue  rien.  Il  faut 
attendre  pour  les  apprécier  —  et  même  les  publier  —  qu'on  y 
ait  introduit  un  peu  de  méthode  et  de  clarté.  » 

C'est  aussi  du  protectionnisme,  bien  qu'à  un  point  de  vue  un 
peu  différent,  que  la  loi  allemande  sur  les  bourses  dont  on  s'est 
tant  occupé  et  qui  revient  sur  le  tapis.  Or,  en  voici,  d'après  un 
ouvrage  de  M.  Schulze-Gavernitz,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  rUniversité  de  Fribourg,  quelles  en  ont  été  les  consé- 
quences.  La  loi  de  1896,  qui  régit  actuellement  nos  opérations 
de  Bourse  a  fait  un  tort  considérable  à  l'Allemagne.  Elle  a,  en 
quelque  sorte,  anéanti  notre  marché  à  terme.  On  voulait  assainir 
le  marché  ;  on  l'a  tué.  La  spéculation  allemande  n'en  n'a  pas  été 
diminuée,  seulement  les  opérations  se  font  à  Londres  au  lieu  de 
Berlin,  et  les  bénéfices  vont  aux  Anglais.  La  preuve  en  est  que 
le  nombre  des  coulissiers  anglais  établis  à  Berlin  pour  transmet- 
tre les  ordres  à  Londres  est  passé  de  25,  en  1898,  à  77  en  1902 
et  à  Hambourg,  de  5  à  40. 

II  est  probable  que  ces  considérations  auront  quelque  poids 
sur  les  futures  délibérations  du  Parlement. 
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pées  les  valeurs  et  spécialement  de  Fimpôt  sur  la  rente, 
vation  à  laquelle  les  capitalistes  français  cherchent  à  échapptr 
en  transportant  leurs  capitaux  en  d'autres  pays,  principalement 
en  Suîflse  on  en  Belgique,  et  aassi  en  Espagne.  Le  fait  est  certûn, 
mais  il  faut  l'analyser  poar  en  connaître  la  vraie  xK>rtée  et  Fim- 
portance  qu'il  i>ent  avoir  sur  la  situation  économique  de  FEq^a- 
gne.  Oette  importance  varie  suivant  qu'il  y  a  eu  transport  maté- 
riel de  titres  destinéa  à  ètro  déposés  dans  les  banques  espagnoles 
et  soumis,  par  suite,  aux  lois  d'Espagne,  ou  transport  de  numé- 
raire destiné  à  l'achat  d'immeubles  en  Espagne  ou  de  valeurs  espa- 
gnoles, etc. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  transport  de  titres  qu'on  dépose  dans 
des  banques  espagnoles  a  peu  d'importance  pour  notïze  vie  éeo- 
nomique...  elle  n'influe  pas  sur  le  change  de  l'or  et  ne  modifie  pas 
d'un  centime  notre  richesse  nationale,  surtout  si  leur  prc^riétaive 
demeure  à  l'étranger  et  ne  dépense  pas  aes  revenus  chez  nous. 
Mais  celui  qui  amène  ici  ses  capitaux  en  numéraire,  en  francs, 
par  exemple,  les  change  en  pesetas  et  les  dépense  à  vivre,  à  àequé- 
rir  des  inmieubles,  à  construire,  à  acheter  des  valeurs  espagnc^es 
cotées  à  nos  Bourses,  exerce,  au  moyen* de  ees  emplois,  une  in- 
fluence économique  plus  ou  moins  grande. 

(c  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  ces  temps  derniers  sont  ve- 
nues s'établir  en  Espagne  beaucoup  de  congrégations  religieuses  i 
elles  ont  apporté,  naturellement,  quelque  capital  en  numéraire  ei 
l'ont  affecté  à  leur  installation  en -Espagne.  Quelques-unes  aussi 
ont  acheté  des  valeurs  espagnoles,  surtout  de  celles  qui  rapportent 
un  intérêt  supérieur  à  celui  des  valeurs  étrangères,  tout  en  crffni^ 
autan£  et  plus  de  sécurité. 

«  D'après  les  impressions  de  certaines  banques,  la  part  la  plus 
importante  jusqu'ici  revient  au  transport  matériel  de  titres  étran- 
gers qui  ont  été  déposés  dans  les  établissements  espagnols...  » 


#  # 


•  VEconomisi,  de  Londres,  vient  de  publier  une  étude  sur  la 
baisse  des  Consolidés  anglais,  qui  a  fait  dernièrement,  à  la 
Chambre  des  communes,  l'objet  d*une  question  au  chancelier  de 
l'Echiquier.  Il  établit  entre  les  cours  des  Consolidés  anglais  et 
ceux  de  la  Rente  française  la  comparaison  suivante  (qui,  pour 
l'amaée  courante,  s'arrête  au  2i  juillet)  : 
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Les  revenus  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  étaient  évalués  en 
1891  à  r3.428. 780.000  francs,  sont,  en  1005,  de  15.483.220.225  fr. 

Les  -revenus  provenant  du  commerce  et  des  métiers  et  emplois 
en  général  accusent  une  augmentation,  pendant  cette  période  de 
quinze  ans,  de  près  de  3.790  millions  de  francs. 

D'autres  preuves  de  l'accroissement  exceptionnel  des  ressources 
de  l'Angleterre  peuvent  être  fournies  quand  on  compare  la  situa- 
tion dans  les  deux  années  en  question:  les  capitaux  placés  dans 
les  chemins  de  fer  en  1891  étaient  de  22.895.025.000  francs;  en 
1905,  ils  s'élèvent  à  32.070.025.000  fr. 

L'argent  déposé  à  la  Caisse  d'Epargne  postale  en  1891  s'élevait 
à  la  somme  respectable  de  1.790.200.050  francs;  cette  somme  atteint, 
en  1905,  3.802.778.500  fr. 

•  L'argent  déposé  dan^s  les  banques  en  1891  passe  de  1.071.889.125 
francs,  à  en  1905,   1.318.085.900  fr. 

La  production  du  charbon  en  1891,  qui  était  de  188.261.312  ton- 
nes, passe  en  1905,  à  239.670.870  tonnes.  La  production  du  charbon 
et  des  métaux  (valeur),  en  1891  progresse  de  2.353.559.200  francs 
à,  en  1905,  2.750.468.250  fr. 

•  Les  exportations  en  1891  se  chiffraient  par  77.277.842.950  fr., 
soit,  par  tête,  163  fr.  50;  elles  sont  de  10.189.913.175  fr.,  soit,  par 
tête,  190  f r.  70  en  1905. 

Aux  importations  on  relève  10.886.031.600  fr.,  ou,  par  tête, 
288  fr.  en  1891,  contre  9.125.407.929  fr.,  ou,  par  tête,  326  fr.  75 
en  1905. 

Quelques-uns  des  chiffres  les  plus  curieux  sont  ceux  relatifs  à 
la  distribution  des  lettres  pendant  la  période  de  quinze  années. 
Yodci  quelques  chiffres  remarquables:  En  1891,  lettres  distribuées, 
1.767  millions,  soit,  par  habitant,  47;  en  1905,  lettres  distribuées, 
2.770  millions,  soit,  par  habitant,  62;  journaux:  distribués  en 
1891,  65S  millions;  en  1905,  1.077  millions;  cartes  postales  dis- 
tribuées en  1901,  241  millions  ;  en  1905,  800  millions. 

Pendant  cet  espace  de  quinze  années,la  population  de  la  Qrande- 
Bretagne  s'est  élevée  de  37.802.440  à  42.659.121.  La  population  ir- 
landaise est,  par  contre,  tombée  de  4.680.376  à  4.386.035.  Les 
agents  de  police  eux-mêmes  ont  vu  leur  effectif  s'augmenter  consi- 
dérablement. Il  y  en  avait  en  Angleterre  et  au  Pays  de  Qalles, 
l'année  dernière,  45.202,  contre  37.423  en  1891. 

Avec  ces  chiffres,  on  peut  se  livrer  à  d'intéressantes  comparai- 
sons qui  ne  seraient  pas  toutes  à  notre  avantage. 


ri-' 


♦:; 
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avance  les  bienfaits.  A  la  grosse  question  qui  se  pose  à  ce  sujet 
(puisque  Ton  ne  voulait  plus  de  la  pluralité  des  banques),  le 
choix  entre  une  Banque  privée  et  une  Banque  d'Etat,  il  a  fait  une 
allusion  directe  :  «  Et  dans  quelques  années,  ceux-là  mêmes  qui 
rêvaient  une  autre  conception  dans  Torganisation  de  !a  Banque 
devront  reconnaître  qu'une  Banque  créée  sotrs  une  autre  forme 
n'aurait  pu  dépasser  les  états  de  service  et  la  somme  d'activité 
de  l'institution  dont  la  Swisse  se  trouve  enfin  flotée.  » 

M.  Comtesse  est-il  donc  prophète  pour  affirmer  ainsi  la  supé- 
riorité d'une  Banque  qui  n'a  pas  encore  fonctionné  sur  celles  qui 
ont  fait  leurs  preuves,  comme  la  Banque  do  France,  par  exem- 
ple ?  J  ai  toujours  pensé  que  ce  n'est  pas  en  Suisse,  malgré  sa 
réputation,  qu'il  faut  aller  chercher  la  liberté. 


« 
«  » 


L'annuaire  financier  et  économique  qui  vient  d'être  publié  par 
le  ministère  japonais  des  Finances  contient  d'intéressantes  sta- 
tistiques. 

En  voici  une,  entre  autres,  sur  les  progrès  économiques  du 
Japon  : 

La  guerre  russo-japonaise  a  eu  pour  conséquence  de  répandre 
dans  le  public  la  pratique  de  l'épargne,  dit  le  ministre.  En  effets 
à  la  fin  de  1904,  les  économies  déposées  dans  les  banques  s'éle- 
vaient à  13.878.247.480  yens,  en  augmentation  de  plus  2.60O 
millions  pendant  Tannée  ;  à  la  Caisse  d'épargne  postale,  qui 
sert  principalement  aux  classes  ouvrières,  le  totrfl  des  dépôts  at- 
teignait 41.229.090  yeas,  en  augmentation  de  plus  de  10  millions. 
Un  tel  accroissement  est  sans  précédent.  Il  faut  «jouter  que,  au 
Japon,  il  n'est  pas  de  salaires  qui  n'aient  doublé  depuis  dix  ans,, 
et  beaucoup  ont  triplé. 

Quelques  autres  comparaisons  montrent  le  chemin  parcouru 
par  le  Japon  en  dix  ans.  Les  recettes  du  Trésor  <mi  passé  de 
98.170.020  yens  en  1894  à  327.466.930  en  1904  ;  le  nombre  des 
fabriques,  de  1.287  à  2.848  ;  le  nombre  des  ouvriers 
travaillant  de  434.832  à  526.215  ;  le  capital  engagé  dans 
la  filature  du  coton,  de  10,308.030  yens  à  34.699.550  ;  le  nombre 
des  Compagnies  d'éclairage  électrique  de  24  à  71,  et  leur  capi- 
tal, de  5.140.000  yens  à  20.290,750  ;  le  nombre  des  Compagnies 
d'assurances,  de  8  à  35  ;  la  valeur  des  exportations,  de  136  mil- 
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lions  112.170  yens  à  321.533.610,  soit  6  yens  3/4  par  tête  contre 
3  yens  1/4  ;  celle  des  importations,  de  117.481.950  yens  à  488  mil- 
lions 538.010,  soit  un  peu  plus  de  10  yens  par  tête  contre  un  peu 
plus  de  1  1/2  ;  le  réseau  des  chemins  de  fer,  de  2.290  milles 
anglais  à  4.093  ;  le  nombre  des  lettres  distribuées,  de  451^79.80.4 
à  1.736.363.382,  et  celui  des  télégrammes,  Me  m.Q88.830  à 
148.464,559, 

Apparemment,  la  guerre  a  été  pour  quelque  chose  dans  cet 
énorme  accroissement  de  la  correspondance  télégraphique  qui  a 
dû  être  tout  à  fait  exceptionnel,  car,  le  nombre  des  télégrammes 
lancés  cette  môme  année  en  Angleterre  n'était  que  de  92  millions 
et  demi  ;  en  France,  de  53  millions  et  demi  ;  en  Allemagne,  de 
^7  millions  et  demi  ;  en  Russie,  de  25  millions  ;  en  Autriche,  de 
17  millions  un  quart  ;  en  Italie,  de  14  millions  un  quart  ;  en 
Hongrie,  de  9  millions  ;  en  Belgique,  de  7  millions  ;  en  Espagne, 
de  5  millions,  et  en  Suisse,  de  4  millions  et  demi. 


MaUSICS  ZlBLBI. 


52  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


REYUEDESPRINCIPÀLESPUfiUCÀTIONSECONOMIQnES 

DE  L  STRANGBR 


Sommaire.  —  Journal  of  the  Royal  Statistieal  Society:  ce  Ls  Poimla- 
tien  et  le  Paupérisme  en  Angleterre  et  dans  le  Pays  de  Galles  »,  par 
M.  C.  S.  Loch,  a  Tke  Eeonomiit:  «  Les  Finances  dn  Jiipon  ».  — 
(c  Le  Commerce  Extérieur  du  Royaumè-Uni  ».  s  Oiomale  dfçli  Boh 
nomisti:  (c  Qu'est-ce  que  la  valeur  P  »  »  La  Biforma  Sociale:  <c  L'Emi- 
gration Italienne  »,  par  M.  Aldo  Contento.  —  k  Quelques  indices  du 
mouvement  économique  en  Italie  »,  par  Spectator.  s  Raisegna  ya- 
zionale  :  (c  Les  primes  à  la  Marine  marchande  »,  par  M.  R.  Porrini. 
a  La  Libéria  Economica:  n  Le  scandale  de  la  Société  Métallurgique 
de  Terni  »,  par  M.  Edoardo  Giretti.  s  VIdea  Libérale:  »  Les  résul- 
tats de  l'Exploitation  des  Chemins  de  fer  par  TEtat  »,  par  M.  Gai- 
liano  Corniani.  s  Rivista  Coloniale:  <(  Pour  notre  Exposition  com- 
merciale »,  par  M.  G.  Rossetti.  »  Journal  of  Politieal  Economy:  u  Les 
primes  à  la  marine  marchande  »,  par  Frank  L.  Me  Vey.  —  ce  Les 
concepts  d'offre  et  de  demande  »,  par  M.  Robert  H.  Hoxie.  -  Poft- 
iical  Science  Quarterly:  tt  Les  frets  maritimes  »,  par  M.  J.  Rassell 
Smith.  —  (C  Comment,  en  Louisiane,  on  supprime  le  droit  de  vote  des 
nègres  »,  par  M.  J.  L.  Warren.  —  c(  Les  Canadiens  aux  Etats-Unis  h, 
par  M.  S.  Morley  Wickett.  s  Annals  of  tke  American  Academy  of 
Politieal  and  Social  Science  (Philadelphia),  =  Zeitschrift  fUr  Social- 
winsrnachaft  :  u  Droits  différentiels  de  consommation,  en  Australie, 
suivant  la  couleur  de  la  peau  du  producteur  ».  3  Jahrhueh  fur  Ot- 
netzgehunÇf  Vericaltung  und  Volkswirtschaft:  u  L'évolution  de  rémi- 
gration  européenne  »,  par  M.  Karl  Rathgen.  »  Zeitschrift  fur  Volkt' 
wirtsehaftf  Sozialpolitik  und  Verwaltumg:   u  Les  perspectives  a^ 
tuelles  de  l'évolution  économique  mondiale  »,  par  M.  K.  Th.  Von 
Inama-Sternegg.  ^  Thilnen-Archiv  :  a  La  Politique  de  Gaspillage  ») 
par  M.  Richard  Ehrenberg.  =  Die  Nation:  <t  Les  Graves  en  Alle- 
magne »,  par  M.  Fr.  Weinhausen.  =   Budapest  Statisztikai  fla^r»- 
fûtetei. 


Journal  0/  the  Royal  Slaiistical  Society  (30  juin).  —  Ce  fa 
cule  contient  un  important  travail  de  M.  C.  S.  Loch  sur  « 
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la  scîeDee  des  protectionnistes,  en  matière  éponomique,  n'est-elle 
pas  entièrement  contenue  dans  le  vieil  adage  :  Sic  volo^  sic  /(ibeo, 
$U  fkro  ratione  Doimilas? 


Giomale  degli  Economisa  (mai  1906).  —  S'il  est  vrai  que  la 
théorie  de  la  valeur  soit  à  Téconomie  politique  ce  que  la  numé- 
ration est  à  Tarithmétique,  il  faut  convenir  que  nous  ne  sommes 
pas  extrêmement  avancés.  Aucune  théorie  de  la  valeur  n'a  jus- 
qu'ici rallié  simplement  la  majorité  des  suffrages  des  écono- 
mistes ;  les  unes  et  les  autres  conservent  des  partisans  éminents 
et  convaincus  qui^  malgré  tout  leur  bon  vouloir,  n'arrivent  pas  à 
sa  mettre  d'aecord.  Les  derniers  fascicules  du  Gioraole  dtgU 
Economisli  contiennent  sur  ce  sujet  une  discussion  certes  inté- 
ressante entre  les  professeurs  Achille  Loria  et  T.  MarteUo  (avec 
un  article  très  remarquable  de  ce  dernier),  et  I>.  Berardi  ;  mais 
il  ne  semble  pas  que  la  question  ait  aavncé  beaucoup  vers  sa  solu- 
tion. 

a  Définissez  les  termes  )»,  disait  Voltaire.  Il  semble  bien  que 
si,  en  ce  (|ui  concerne  la  valeur,  nous  n^avons  encore  abouti  à 
aucun  résultat,  c*cst  parce  que  nous  avons  négligé  de  spécifier 
oxactemont  ce  qu*il  fallait  entendre  par  là.  Le  mot  valeur  a  dix 
acceptions  diverses,  et  presque  chacun  d'entre  nous  la  conçoit 
différemment.  Celui-ci  croit  qu'elle  existe  en  dehors  de  l'échange  ; 
colui-lA  (juo  c'est  l'échange  qui  la  crée  ;  un  troisième,  qu'elle 
f)xiHt(^  en  soi,  tandis  qu'un  quatrième  ne  lui  accorde  qu'une  exis- 
(r*nco  exclusivement  subjective. 

Ou*(Mt-ce  que  la  valeur  ?  Ce  n'est  que  lorsque  cette  question 
Mnni  radicalement  déterminée  que  nous  pourrons  discuter  utile- 
mont  de  la  théorie  de  la  valeur.  Hors  de  là,  nous  errerons  sans 
fin. 

Words...  Words... 


/,a  IHIorma  Sociale  (15  juillet).  —  M.  Aldo  Contento,  profcs- 
MHv  à  rUuiversité  de  Catane,  publie  dans  ce  fascicule  un  '^' 
portiint  travail  sur  «  TEmigration  Italienne  >v  On  sait  que  cette 
r|ii<'s!toii,  tiVpuis  longtemps  sérieuse,  a  pris  l'an  dernier  une 
/iinploiir  rérlloment  impressionnante.  De  1904  à  1905,  en  uii^' 
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le  nombre  des  émîgrants  a  presque  ckîuWé.  Il  était  en  1904  de 
471.191  personnes  ;  il  est,  en  1905,  de  726^1.  Et  cet  accrois- 
sement énorme  emprunte  une  signification  particulièrement  grave 
à  ce  fait  que  la  majeure  partie  de  Fémîgration  italienne  est  à  des- 
tination des  pays  d'outremer  (76  0/0). 

C'est  là  un  phénomène  nouveau.  Jusqu'en  1904  les  pays  transo 
céaniques  d'une  part,  et  l'Europe  et  le  bassin  méditerranéen 
d'autre  part,  se  partageaient  l'émigration  italienne  en  parties  à 
peu  près  égales.  Sur  les  471.191  émigrants  cfe  1904,  252.366  rele- 
vaient de  la  première,  et  218.825  de  la  deuxième  catégorie.  Sur 
les  726.331  émigrants  de  1905,  les  pays  fransocéaniens  en  ab- 
sorbent à  eux  seuls  447.083,  constituant  presque  entièrement  ce 
qu'on  a  appelé  «  rémigratîon  permanente  »  par  opposition  à 
«  l'émigration  temporaire  »  de  l'Europe  et  du  bassin  méditerra- 
néen. 

Et  chose  remarquable  et  quelque  peu  déconcertante  de  prime 
abord,  ce  sont  les  régions  du  nord  de  rilalie  qui  ont  surtout  ali- 
menté l'émigration  vers  le  reste  de  l'Europe  et  le  bassin  de  la 
Méditerranée  ;  les  régions  du  Sud,  les  Abruzzes,  k  Basilicate,  la 
Calabre,  la  Sicile,  qui  touchent  de  si  près  à  l'Afrique  du  Nord, 
ont  surtout  fourni  le  contingent  à  destination  des  deux  Améri- 
ques. L'augmentation  est  formidable,  comme  le  prouvent  les 
chiffres  suivants  : 

Emigration  italienne 
à  destination  des  pays  transocéaniques. 

1904  1903 

Marches   11.633  21.1» 

Latium    5.386  13.116 

Abruzzes    26.281  52.020 

Oarapagne    45.876  79.728 

Fouilles   9.243  16.541 

Basilicate    11.462  16.475 

Calabre    34.U6  60.777 

Sicile    42.016  97.879 

M.  Aldo  Contenlo  en  cherche  les  causes...  Il  y  a  là,  dit-il,  «  un 
nouveau  champ  d'étude  e\  d'activité  ouvert  aux  démographes, 
aux  économistes,  aux  hommes  d'Etat  ». 

Hélas,  ce  champ  d'étude  est  facile  à  explorer.  Si  les  Italiens 
éinigrent  ainsi  on  masse;  si  ces  hommes,  qui  sont  des  travail- 
leurs laborieux  et  dont  la  frugalité  est  proverbiale,  se  résignent 
oinsi  à  abandonner  le  sol  natal,  c'est  parce  qu'ils  n'y  peuvent 
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plus  vivre.  Et  s'il  n'y  peuvent  plus  vivre,  c*est  surtout  à  cause 
de  rimpdt  féodal,  qui  a  renchéri  artificieilemeiit  le  prix  de 
toutes  les  denrées  nécessaires  à  Texistence,  et  que  nos  hommes 
d*Elat,  par  euphémisme  sans  doute,  qualifient  cyniquement  de 
«  protecteur  jp 

—  Et,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller  bien  loin,  voici  qui  confirme 
singulièrement  cette  manière  de  voir.  Dans  le  même  fascicule 
de  la  même  revue,  étudiant  «  quelques  indices  du  mouvement 
économique  en  Italie  »,  Speclaior  constate  que,  au  cours  de  ces 
dernières  années,  le  rendement  des  douanes,  des  impôts  oe  far 
brication  et  des  droits  de  consommation  a  augmenté  de  18  0/0, 
tandis  que  les  autres  ressources  de  l'Etat  se  sont  accrues  de 
0  0/0  à  peine,  atteignant,  pour  1904-1905,  la  somme  de  453,4  mil- 
lions de  lire,  contre  423,3  en  1903-1904. 

Si  l'on  réfléchit  que  ce  demi-milliard  effectivement  encaissé 
par  l'Etat,  et  qui  ne  représente  que  cette  toute  petite  partie  de 
l'impôt  féodal  que  /'on  voit,  correspond  déjà  à  une  quinzaine  de 
francs  par  tête,  soit  soixante  francs  par  famille,  on  se  rendra 
compte  de  l'influence  que  peut  exercer  l'impôt  protecteur  sur 
l'émigration  italienne  et  si  le  proverbe  Post  hoc  ergo  propter 
hoc  n'a  pas  ici  sa  place  logique. 


L'une  des  plus  belles  incarnations  de  l'esprit  protectionniste, 
se  remarque  dans  les  primes  à  la  Marine  marchande.  Dans  le 
fascicule  du  16  juin  de  la  Rassegna  Nazioncde,  M.  R.  Porrini 
leur  consacre  un  article  des  plus  intéressants.  J'y  relève  une 
phrase  réellement  savoureuse,  spirituelle  et  mordante  :  «  Unica 
consolazione  nostra  è  che  la  Fronda  ha  speso  somme  assai  mag- 
giori  con  risultali  anche  minori  »  (notre  seule  C(Hisolation  est 
que  la  France  a  dépensé  des  sommes  très  supérieures  pour  des 
résultats  encore  moindres). 

M.  R.  Porrini  dit  encore  : 

«  Il  ne  paraîtra  pas  exagéré  cTaffirmer  que  cette  partie  de 
notre  marine  qui  a  été  construite  avec  les  subsides  des  primes 
n'a  pas  la  valeur  de  l'argent  dépensé  par  l'Etat  rien  que  pour 
les  primes  ». 

En  France,  nous  avons  fait  mieux  :  nos  primes  permettaient  de 
construire  de  grands  voiliers  à  quatre  mâts  qui  rapportaient  à 
leurs  actionnaires  de  gros  dividendes  absolument  intangibles. 
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Tandis  que  je  me  pose  cette  question^  le  hasard  veut  que  je  tombe 
sur  Les  Chevaliers  d'^Aristophane,  précisémeni  sur  le  passage 
où  le  chœur  dit  au  vieux  Démos  : 

«  Tu  es  sottement  crédule  ;  tu  laisses  les  Saittears  et  les  in- 
trigants te  mener  par  le  bout  du  nez,  et  tu  te  pâmes  lorsqu'ils  le 
haranguent  ». 

Il  était  dur,  Aristophane,  pour  le  peuple  souverain  :  —  «  Sol- 
îtement  crédule  !  » 

De  nos  jours,  il  serait  sans  doute  plus  dur  encore  ;  mais  il  se- 
rait plus  habile.  Il  penserait  peut-être  :  «  Peuple  souverain,  tu 
es  une  poire,  j^ —  Mais  il  ne  le  dirait  pas... 


L'une  de  nos  crédulités  les  plus  énormes,  les  plus  déconcer- 
tantes, c'est  celle  que  nous  avons  dans  la  valeur  qu'un  titre  ou 
qu'une  fonction  confère  ipso  (aclo  au  premier  venu.  Tel  méchant 
bavard  aura  de  l'importance  si  sa  nullité  noire  et  son  ignorance 
crasse  lui  ont  facilité  l'accès  d'un  siège  de  «  législateur  »,  et  ses 
paroles,  désormais,  feront  autorité.  Tel  groupe  de  braves  gens, 
n'ayant  pas  hivcnlé  la  poudre,  mais  représentant  une  excellente 
moyenne,  deviendront  d'un  seul  coup  des  <c  surhommes  »  des 
génies,  s'ils  peuvent  seulement  redire  la  parole  fameuse  :  «(  L'E- 
tat, c'est  moi.  »  —  De  fait,  voyez  ce  qui  se  passe  en  matière  do 
chemins  de  fer.  A-t-on  assez  accablé  de  railleries  et  de  reproches 
les  malheureuses  compagnies  privées.  Et  quels  espoirs  n'a-t-on 
pas  fondé  sur  «  l'exploitation  par  l'Etat  »  !  —  Personne,  dans 
le  public,  n^a  douté  un  instant  que  le  fait  d'être  au  service  de 
l'Etal  au  lieu  d'être  au  senice  de  Compagnies  privées  ne  dût  cen- 
tupler les  facultés  des  employés  des  Administrations  de  Che- 
mins de  fer.  Personne  n'a  réfléchi  que  les  hommes  étaient  les 
mêmes  et  que  leur  situation  ne  différait  dans  les  deux  cas  que 
parce  qu'ils  n'auraient  plus,  dans  le  premier,  la  responsabilité 
qui  leur  incombe  dans  le  second.  On  sait  ce  qu'il  en  arriva  en 
Belgique  et  en  Suisse.  Nous  n'avons  pas  encore  pour  l'Italie  de 
données  certaines  sur  la  dernière  aventure.  Cependant,  dans 
YIdea  Libérale  du  15  juillet  dernier,  l'ingénieur  Giuliano  Cor- 
niani  laisse  entendre  que  l'expérience  italienne  ne  sera  pas  plus 
satisfaisante  que  l'expérience  belge  ou  que  l'expérience  suisse* 
—  cl  même  que  l'expérience  française,  n'en  déplaise  à  M.  Bour- 
rât. Pour  la  p  +  lème  fois  l'incapacité  administrative  <le  l'Etat 


60  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

achats,  chacune  d'elles  ou  chacun  d'eux  ne  pouvant  avoir  lieu 
qu'en  même  temps  que  Taulre,  —  ce  qui  n'est  pas  une  vérité 
de  M.  de  la  Palisse,  au  moins  pour  la  grande  majorité  de  nos 
semblables,  puisqu'ils  agissent  comme  s'ils  ne  s'en  doutaient 
pas. 

Et,  en  effet,  si  nous  considérons  tout  échange  connue  résultant 
essentiellement  soit  de  deux  ventes,  soit  de  deux  achats,  solidai- 
res et  simultanés,  il  est  bien  clair  que  je  ne  puis  rien  vous  vendre, 
si  vous  ne  me  vendez  pas  ;  que  vous  ne  pourrez  rien  m'acheter» 
si  je  ne  vous  achète  pas.  Par  conséquent,  si  je  veux  vous  ven- 
dre, il  faut  que  je  vous  permette  de  me  vendre,  et  je  vous  ven- 
drai d'autant  plus  que  vous  me  vendrez  davantage  ;  et  si  je  veux 
que  vous  m'achetiez,  il  faut  bien  que  je  vous  achète,  et  vous 
m'achèteree  nécessairement  d'autant  plus  que  je  vous  aurai 
acheté  davantage.  J'aimerais  voir  M.  Méline  ou  ses  disciples, 
établir  le  contraire,  en  raisonnant,  —  et  même  en  déraisonnant. 

Mais,  si  cela  est  prouvé,  la  question  posée  par  M.  G.  Rossetti 
est  résolue.  Que  désire-t-il  ?  Faciliter  la  vente  de  produits  ita- 
liens à  l'étranger  ?  Pour  obtenir  ce  résultat  d'une  façon  rapide  et 
sûre,  il  sufCt  de  faciliter  dans  la  môme  mesure  la  vente  des  pro- 
duits étrangers  en  Italie,  à  laquelle  s'opposent  aujourd'hui  les 
droits  de  douane  italiens,  première  barrière  à  renverser.  —  Fa- 
ciliter Tacliat  par  les  étrangers  de  produits  itali^is  ?  ce  qui  est 
la  même  question  envisagée  à  un  autre  point  de  vue. 

Pour  obtenir  ce  résultat  d'une  façon  rapide  et  sûre,  il  suffit 
de  faciliter  dans  la  même  mesure  l'achat  par  les  Italiens  des  pro- 
duits étrangers,  auquel  s'opposent  aujourd'hui  les  douanes  étran- 
gères, autres  barrières  à  renverser.  Un  point  c'est  tout. 

Ce  raisonnement  nous  permet  de  constater  •. 

1*  Que  les  douanes  d'un  pays  sont  nuisibles  à  l'expansion 
commerciale  d'un  autre  pays,  ce  que  personne  ne  conteste  ; 

2^  Que  les  douanes  û''un  pays  sont  au  moins  aussi  nuisibles  à 
sa  propre  expansion  commerciale,  ce  que  les  théoriciens-pro- 
tectionnistes, qui  ne  se  piquent  pas  d'être  logiques,  contestent 
radicalement. 

3*  Que  les  mêmes  protectionnistes,  qui  prétendent  dévelop- 
per les  exportations  d'un  pays  en  en  restreignant  les  importa- 
tions sont  aussi  absurdes  que  le  mécanicien  qui  prétendrait  ac- 
croître le  rendement  d'une  machine  en  en  augmentant  les  frot- 
tements. 
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pliquée  de  phénomènes  roiativenMfit  très  simples,  tl  surtout 
attribuer  à  la  doctrine  de  révolution,  en  matière  économilitte, 
une  importance  qu'elle  n*a  certainemeol  pas. 

S*il  est  exact  que  nous  ne  savons  pas  des  choses  ce  qu'elles 
sont,  —  nous  ne  le  saunms  jamais  — ,  mais  sevleoftent  ee  qu'el- 
les nous  apparaissent,  nous  sommes  fiiûés  en  tout  cas  sur  cer- 
tains de  leurs  rapports.  Et  s'il  est  absurde,  a  priori,  de  tenter 
d'établir  une  commune  mesure  entre  des  valeurs  variables  (e'est 
ce  que  veulent  faire  les  bi-^Détallistes),  la  chose  n'est  plus  ab- 
surde si  le  degré  de  variabilité  est  tellement  infime  qu'il  puisse 
être,  pratiquement,  considéré  comme  nul,  si,  en  outre,  il  ne 
s'agit  pas  d'établir  des  lois  mathématiques,  mais  des  lais  éco- 
làomiques,  c'est-à-dire  des  lois  approchées. 

Depuis  que  le  monde  est  monde,  depuis  que  les  hommes  ont 
pris  conscience  d'eux-mêmes,  c'est  rEtoile-  Polaire  qui  nons 
indique  ie  Nord.  C'est  d'après  elle  que  se  guide  le  navigateur 
pour  assurer  sa  dir-ection.  £t  pourtant,  elle  n'est  pas  iiomo- 
bile  ni  stable.  Nous  ne  le  soaunes  pas  davantage,  dans  la  course 
vertigineuse  vers  la  constellation  d'Hercule,  où  le  soleil  nous 
entraîne  avec  lui.  C'est  pourtant  TEtoite  Polaire  qui  nous  indi- 
que le  Nord.  C'est  toujours  elle  qui  nous  l'a  indiqué.  Elle  nous 
l'indiquera  toujours. 

Sans  doute,  nous  n'ignorons  pas  qu'elle  ne  nous  l'indique  que 
de  moins  en  moins  exactement  depuis  l'époque  mystérieuse  et 
lointaiie  où  elle  prt,  relativement  à  notre  planète,  la  place 
de  l'éclatante  Véga  de  la  Lyre,  qui  doit  d'ailleurs  la  remplacer 
à  nouveau  dans  je  ne  sais  plus  combien  de  milliards  d'années, 
—  à  une  époque  où  nous  n'y  serons  plus,  dont  nous  n'avons 
donc  pas  à  nous  préoccuper. 

C'est  pourquoi,  bien  qu'elle  évolue,  l'Etoile  Polaire  est  pour 
nous  la  boussole  éternelle,  non  point  éternelle  à  la  façon  de 
certains  des  théoriciens  d'Euclide,  mais  étemelle,  sans  doute,  à 
la  façon  de  la  plupart  de  nos  lois  économiques. 
Nous  reviendrons  sur  ce  sujet. 


Quelque  chose  qui  n'est  pas  éternel,  c'est  les  frets  maritimes. 
Dans  le  fascicule  de  juin  dernier  de  Polilical  Science  Quarterty^ 
M.  J.  Russell  Smith,  qui  leur  consacre  un  excellent  article,  le 
démontre  surabondamment.  Non  seulement  ils  n©  sont- pas  éter- 
nels, mais  ils  sont  abominablement  capricieux  ;  leurs  bonds  sont 
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Et  c'est  ainsi  que,  dans  l'Etat  de  Louisiane,  les  31.587  nègres 
électeurs  parce  que  lettrés  en  1806,  se  trouvèrent  réduits  à  4.327 
électeurs  sous  Va  éduccUional  qualilication  de  1900  d.  —  Le 
déchet  est  de  27.260  —  ;  une  bagatelle. 

M.  J.  L.  Warren  Woodvill  dit  textuellement,  au  sujet  de  ces 
malheureux,  assez  lettrés  pour  voter  en  1896,  mais  plus  assez 
pour  voter  depuis  1900  : 

«  Le  fait  est  que  la  plupart  d'entre  eux  ont  comme  une  vague 
idée  que  la  récente  constitution  les  a  «  désaffrançhis  )»  et  qu'ils 
ne  peuvent  plus  voter  parce  que  nègres.  » 

—  Pour  avoir  celte  «  vague  idée  »  il  faut  absolument  que  ces 
pauvres  noirs  soient  affligés  du  délire  de  la  persécution. 

—  Toujours  dans  le  môme  fascicule  de  la  même  revue,  M.  S. 
Morley  Wickett  publie  un  article  des  plus  curieux  sur  «  Les 
Canadiens  aux  Etats-Unis  ».  S'il  est  vrai,  comme  le  veut  la  chan- 
son que  «  les  Normands  ont  conquis  l'Angleterre  »,  il  semble 
bien  qu'à  leur  tour  et  de  leur  côté,  les  Canadiens  soient  en  train 
de  conquérir  les  Etats-Unis. 

Sur  10.356.644  étrangers  résidant,  en  1900,  aux  Etats-Unis, 
1.181.255,  soit  11,4  0/0,  étaient  nés  au  Canada.  Y  compris  leurs 
enfants,  ces  Canadiens  constituaient  une  population  d'environ 
1.731.000  individus,  dont  57  0/0  de  Canadiens- Anglais,  et 
43  0/0  de  Canadiens-Français,  taux  très  remarquable  si  l'on  se 
souvient  qu'au  Canada  même,  les  Canadiens  français  ne  cons- 
tituent que  30,7  0/0  de  la  population  totale.  Diverses  discrimi- 
nations permettent  à  M.  S.  Morley  Wickett  d'évaluer  à  1  mil- 
lion 800.000  au  moins  le  nombre  des  Canadiens  vivant  aux 
Etats-Unis.  On  évaluera  mieux  toute  l'importance  de  ce  chiffre 
si  Ton  se  rappelle  que  la  population  totale  du  Canada  ne  dé- 
passe pas  5  1/3  millions  d'habitants. 

Quelle  est  l'importance  de  l'émigration  canadienne  qui  a  pt*- 
constituer,  aux  Etats-Unis,  un  «  settlcment  »  canadien  de  cctt 
importance  ?  L'emploi  judicieux  des  tables  de  mortalité  porm 
à  M.  S.  Morley  Wickett  de  le  fixer  à  2.200.000  au  moin 
pour  le  demi-siècle  1850-1900,  dont  un  million  de  Can 
dicns-Français  ;  «  on  peut  dire  que  le  Canada  a  invcs^-e 
aux  Etats-Unis  pour  1.050.000.000  de  dollars  de  capital  \\vlm^ 
main  ;  cette  perte  énorme  représente  la  moitié  de  la  charçc  r^^i 
sullant  pour  la  France  de  la  guerre  franco-allemande,  d'apr^^^a 
les  évaluations  de  AL  Giffcn  ».  11  faudrait,  évidemment,  pow- 
èire  juste,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  l'immigration 
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du  vaud&ville  ou  même  de  la  psychiatrie»  elle  mérite  mie  sé- 
rieuse attention  ;  c'est  un  cas  tout  à  fait  remarquable  de  deli- 
rium  protectionniste. 

On  sait  qu'actuellement,  le  sucre  supporte,  ea  Australie,  un 
droit  d'entrée  do  6  livres  la  tonne,  et  un  droit  de  consomma- 
tion de  3  livres.  Afin  de  te  prot^er  »  le  «  travailleur  »  blanc 
contre  le  c  travailleur  »  de  couleur,  on  imagina  de  ne  frapper  que 
ci'un  droit  de  consommation  de  1  livre  au  lieu  de  3,  le  suci«  fft> 
briqué  par  ceux  de  nos  semblables  dcmt  les  cellules  de  la  cou- 
che de  Malpighi  ne  contiendraient  que  d'anémiques  chromo- 
blastes.  Mais  il  paraît  que  cda  ne  suffit  pas*  Une  loi  en  pré- 
paration propose  d'élever  de  3  à  4  livres  le  droit  de  consmmna- 
tion  sur  le  sucre  en  général,  mais  o*e  le  maintenir  à  une  livre 
pour  le  sucre  c  blanc  »,  qui  jouirait  ainsi  d*une  protection  de 
3  livres  par  tonne. 

S'il  est  vrai  que  la  terre  tourne,  elle  tourne  sur  elle-même. 
«  Sucre  blanc  »  et  «  sucre  de  couleur  »  ressemblent  étrange- 
ment  au  «  sucre  libre  et  au  «c  sucre  esclave  »  que  James  Wilson 
et  ses  collègues  de  la  Ligue  attaquèrent  si  brillammeDt  en  1844. 
Mais  tandis  qu'ils  triomphèrent,  nous  n'avons  pas  l'air  de  triom- 
pher (hi  tout«  au  contraire  ;  ce  qui  semblerait  indiquer  une  re- 
crudosrenco  do  virulence  lîu  microbe  du  protectionnisme,  — 
co  microbe  que  de  cyniques  biologistes  ont  irrévérencieusement 
nsMiniilt^  h  oette  araignée  spéciale  qui  habite  certains  <c  pla- 
rniids  ». 


Jithrhuvh  filr  Gesetzgebung,  Verivaltung  und  Voikswirtschalt 
(ZwoihM-  Uoft).  -  l.a  lecture  des  re\^es  abonde  en  surprises 
iTini  tu'tliv  particulier.  11  arrive  souvent  qu'un  auteur,  pour  une 
rai^i^u  o\\  |H>ur  une  autre.  —  ou  sans  aucune  espèce  de  raison 

•  (loiuie  ù  Mvn  travail  un  titre  qui  n'a  rien  à  voir  avec  la  ques- 
tion i|u*il  traite.  Il  arrive  parfois.  —  c'est  rare  —  qu'un  titre 
teriKN  nunleste.  cache  une  étude  consciencieuse,  longuement 
nn)rio.  et  ii'une  rtVIle  valeur.  Le  plus  souvent  un  titre  ronflant, 
Nohore  cl  scnsiitionnel.  couronnera  un  travail  se  rapportant,  par 
c\omp|»\  A  l^innuonce  du  mouvement  des  queues  de  poissons 
•*Mr  la  t\Mination  des  \airues  de  la  mer,  ou  bien  à  un  nouvel 
iMimau  pour  les  champs  de  macaroni.  D'autre  fois,  l'autenr  a 
niiupleiueni  employé  un  titre  à  cAté  ne  se  rapportant  pas  à  la 
•|ue«tiou  qu'il  traite.  C'est  le  cas  de  M.  Kari  Ratfagen,  qm  po- 
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blîe  un  article  intitulé  «  L'énnft«!ion  âu  pciirt  ée  Vue  écotioml- 
qtrer  »,  alors  que  son  Irarvail  se  rapp^vfa  ^cactemcfït  à  l'évohi- 
tion  de  rémigralion  etrropécniw  depuis  une  trentaine  d'années 
—  ce  qui  n'est  pas  précisément  la  même  dïose.  Cet  article»  de 
M.  Karl  Ralhgen  est  d'ailleurs  intéressant. 

L'auteur  fait  d'abord  remarquer  que  l'élément  allemand  ne 
-constitue  plus  l'aliment  prépondérant  de  l'émigration  euro- 
péenne. L'Allemagne  est,  au  contraire,  au  cours  de  ces  der- 
nières années,  devenue  un  pays  d'inufligration.  Dfe  1871  à  1895, 
son  excédent  d'émigration  représentait  quelque  chose  comme 
2  1/2  millions  dTiommes  ;  de  1896  à  1900,  son  excédent  d'h»- 
migralion  est  de  94.000  individus.  De  1890  à  1^00,  îe  nombre 
des  étrangers  habitant  l'Allemagne  a  passé  de  509^.000  à  824. 0(W. 
Le  même  phénomène,  <m  du  moins  un  phénomène  du  même 
ordre,  s'est  produit  en  Grande-Bretagne.  L'Angleterre,  qui  ffl(t 
une  grande  exportatrice  d'hommes,  ne  Test  phrs.  Après  arvoir 
exporté  des  hommes,  elle  exporta  des  produits  ;  après  les  pro- 
duits, des  machines  ;  après  les  machines,  des  capitaux.  L'An- 
blcterre  est  la  grande  crédilrice  du  monde  ;  et  cVst  pourquoi, 
soit  dit  en  passant,  sa  balance  du  commerce  lui  est  impertuba- 
blement  défavorable,  rîntérêt  de  ses  capitaux  placés  à  Fétran- 
ger  lui  rentrant,  en  effet,  sous  forme  d'importations  sans  qu'elle 
ait  à  fournir  aucune  contre-partie  de  ce  chef.  C'est  clair  comme 
deux  et  deux  font  quatre. 

Les  protectionnistes  prétendent  que  cela  n'est  pas  clair  du 
tout  ;  cela  dépendrait,  entre  autres  choses  primordiales,  de  la 

section  du  cheveu  ou  de  la  couleur  de  la  peau  du  calculateur 

—  Pour  en  revenir  à  la  question  de  Témigration  européenne, 
sa  composition  s'est  donc  profondément  modifiée  ;  l'élément  al- 
lemand et  Félément  britannique  ont  peu  à  peu  reculé,  laissant 
une  place  toujours  plus  large  aux  éléments  slave  et  italien.  Cette 
modification  n'aurait  par  elle-même  aucune  importance  radi- 
cale, si  elle  était  seulement  ethnique.  Elle  ne  l'est  pas.  La  qua- 
lité de  l'émigration  s^est  considérablement  réduite,   et,   on  en 
trouve  la  trace  —  et  le  souci  —  dans  les  publications  améri- 
caines. Les  premiers  émigrants,  ceux  d'il  y  a  trente  ou  quarante 
ans,   étaient  surtout  des  chercheurs  d'aventures  :  ils   allaient 
«  tenter  la  fortune  »  ;  ils  pouvaient  parfois  être  des  misérables  ; 
ils  n'étaient  pas  nécessairement  des  miséreux.   Les  émigrants 
actuels  sont,  au  contraire,  en  presque  totalité,  des  malheureux 
chassés   de  leur  pays,   soit  par  nne  tyrannie  politique  mons- 
trueuse, soit  par  une  tyrannie  économique,  plus  hypocrite,  mais 
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non  moins  révoltante.  Ils  n'émigrent  pas  pour  «  tenter  la  for- 
tune »,  mais  pour  échapper  à  la  mort  ;  —  le  Slave,  à  la  mort 
violente  ;  l'Italien  à  la  mort  lente,  causée  par  le  manque  de 
l^ain,  tandis  que  les  gros  industriels  et  propriétaires  fonciers 
se  font  des  rentes  avec  le  produit  de  son  travail. 


Zeischrilt  (ûr  Volkswirischaft,  Sozialpolitik  und  Verwat- 
tung  (II.  und  III.  Heft).  —  Ce  fascicule  contient  un  fort  impor- 
tant article  de  M.  K.  Th.  Von  Inama-Sternegg,  sur  «  les  pers- 
pectives actuelles  de  l'évolution  économique  mondiale  ».  Nous 
en  détachons  le  passage  suivant  : 

«  A  côté  d'une  politique  coloniale  pour  laquelle  l'Etat  fait  les 
plus  énormes  sacrifices,  à  côté  d'une  politique  d'exportation  qui 
rappelle  les  plus  beaux  jours  du  mercantilisme,  se  place  une 
politique  de  protection  de  la  production  agricole  et  industrielle, 
qui  reprend  d'une  main  ce  qu'elle  a  donné  de  l'autre.  » 

L'éminent  professeur  fait  erreur  ;  il  aurait  dû  écrire  :  «  Qui 
reprend  plus  d'une  main  que  ce  qu'elle  a  donné  de  l'autre  »,  — 
si  Ton  admet  toutefois  qu'une  politique  puisse  avoir  des 
«  mains  »,  ce  dont  je  ne  suis  pas  sûr. 


Thûnen^Archiv  (4.  Heft).  —  M.  Richard  Ehrenberg  a  com- 
mencé dans  ce  fascicule  la  publication  d'un  article  qui  s'an- 
nonce comme  devant  être  des  plus  intéressants,  sur  «  La  Po- 
litique de  Gaspillage  »,  c'est-à-dire  de  la  politique  du  maxi- 
mum d'efforts  pour  le  minimum  de  résultats.  Jusqu'ici  M,  Ri- 
chard Ehrenberg  n'a  pas  parlé  de  la  politique  protectionniste. 
Nous  sommes  curieux  de  savoir  s'il  comprendra  dans  sa  rubri- 
que cette  politique,  qui  s'efforce  d'aplanir  les  <rf)stacles,  s'op- 
pose au  développement  des  échanges,  afin  de  les  faciliter,  et, 
en  même  temps,  au  moyen  de  ces  obstacles  artificiels  que  sont 
les  droits  de  douane,  s'applique  à  les  restreindre. 

Mais  M.  R.  Ehrenberg  nous  dira  peut-être  qu'agir  ainsi,  ce 
n'est  ni  de  la  politique,  ni  même  du  gaspillage,  mais,  à  propre- 
ment parler,  de  la  stupidité. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  le  contredirons. 
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Die  Naiion  (23  juin).  —  M.  Fr.  Weinhausen  a  publié  dans  ce 
fascicule  une  étude  très  curieuse  sur  les  Grèves  en  Allemagne, 
qui  prouve  que  notre  pays,  quoi  qu'on  en  dise,  n'en  a  pas  en- 
core le  monopole. 

De  1901  à  1905,  les  statistiques  offlcielles  constatent  qu'^i 
Allemagne,  le  nombre  des  établissements  affectés  par  des  grè- 
ves a  passé  de  4.561  à  14.481  ;  le  nombre  des  ouvriers  gré- 
vistes de  55.262  à  408.145.  D'autre  part,  les  lock-out  ont  passé, 
de  238  établissements  en  1901,  à  3.859  en  1905,  affectant  5.414 
ouvriers  en  1901  et  118.665  en  1905. 

En  ce  qui  concerne  les  grèves  de  1905,  elles  se  classent  ainsi 
en  ce  qui  concerne  leurs  résultats  à  l'égard  des  ouvriers  : 

Succès  complet    22  0/0 

Succès  partiel    40,4        — 

Echecs   37,6        — 

Les  lock-out,  d'autre  part,  ont  eu,  —  point  de  vue  employeur 
—  les  résultats  suivants  : 

Succès  complet 25,6       0/0 

Succès  partiel    57,9        — 

Echecs  16,5        — 


Budapest  Staiiszlikai  HavifûzeleL  —  Nous  avons  eu  le  pro- 
fond regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Jozsef  Kôrôsy,  le  très 
distingué  chef  de  la  statistique  municipale  de  Buda-Pest,  sous 
la  direction  duquel  paraissait  le  présent  bulletin. 

M.  Kôrôsy  était  un  statisticien  averti  et  laborieux  ;  nous  avons 
eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  parler  ici  môme  de  ses  remarqua- 
bles travaux.  Sa  mort  est  pour  la  science  une  perte  réelle. 


—  Nous  n'avons  trouvé  rien  de  particulier  à  signaler  dans  les 
revues  espagnoles  et  sud-américaines. 

Emile  Macquart. 
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FANTAISIES  ÉœNOMIQUES 


^^ 


UACTIVITÉ  LÉGISLATIVE 


DES  SOaALISTES 


Le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  a  Thabitude  d'user  large- 
ment du  droit  d'initiative.  Au  début  de  chaque  législature,  il 
dépose  une  quantité  de  propositions  de  loi  que  quatre  années  de 
travail  ininterrompu  ne  parviendraient  pas  à  épaiaer.  BeildoBs- 
lui  cette  justice  que,  pendant  les  six  semailles  de  session  que  la 
Chambre  a  tenues  depuis  les  élections  il  s'est  montré  exoepttonnsl- 
lement  sobre.  Est-ce  parce  que  Isr  société  «  capitalîfite  et  bour- 
geoise ))  devant  être  incessamment  balayée  par  le  grand  projet  or- 
ganique de  M.  Jaurès,  il  est  inutile  de  lui  infuser  à  petites  doses 
un  élixir  régénérateur?  Est^oe  simplement  parce  que  le  temps  a 
manqué  pour  imprimer  et  distribuer  une  partie  de  ces  élucubra- 
tions?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'activité  parlementaire  du  groupe  so- 
cialiste no  s'est  manifestée  que  par  une  demi-douzaine  de  propo- 
sitions portant  la  signature  des  M  socialistes  unifiés  et  i^ant^  par 
conséquent,  l'estampille  officielle. 

C«s  propositions  se  font  bien  modestes.  Elles  n'ont  pour  objet 
qw:  quelques  interventions  de  plus  dans  les  rapports  des  ouvriers 
avec  les  patrons  et  l'expropriation  de  ceux-ci. 

Les  rapports  des  patrons  avec  les  ouvriers  ne  se  bornent  pas  tou- 
jours à  des  questions  de  fravail  et  de  salaire.  Il  s'y  est  joint,  dans 
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Il  ;  a  donc  des  différences  très  notables  dana  la  constitution  des 
économats  et  dans  la  nature  des  services  qu'ils  rendent  au  per- 
sonnel de  l'industrie.  Il  y  a,  par  conséquent,  des  'distincti<Mis  à 
faire  et,  seule,  la  liberté  permettra  aux  intéressés  d'agir  selon  leur 
convenance  et  leur  avantage.  Mais  la  liberté  ne  s'inscrit  pas  daoB 
la  loi.  La  loi  n'intervient  que  pour  restreindre,  sinon  pour  sup- 
primer la  liberté  et  le  groupe  socialiste  demimde  à  la  loi 
d'interdire  à  tout  employeur,  non  seulement  «  d'imposer  à 
ses  ouvriers  l'obligation  de  dépenser  leur  salaire,  en  tout 
ou  en  partie,  dan^  des  magasins  indiqués  par  lui  »,  ce 
qui  serait  libéral,  mais  en  outre,  ce  de  vendre,  soit  directement, 
soit  indirectement  à  ses  ouvriers  ou  employés,  des  services  et  mar- 
chandises de  quelque  nature  que  ce  soit  et  dans  n'importe  quelles 
conditions  ».  Il  réclame  la  suppression  de  ce  tout  économat  insti- 
tué par  un  employeur  pour  les  ouvriers  et  employés  de  son  établis- 
sement, ou  géré  par  lui  directement  ou  indirectement  ». 

Les  socialistes  affectent  d'invoquer  en  faveur  de  cette  mesure  les 
intérêts  du  petit  commerce.  Les  économats  industriels  «  nuisent 
à  son  développement  »  et  l'on  réclame  pour  eux  ce  la  sollicitude 
des  pouvoirs  publics  ».  Mais  en  même  temps,  l'exposé  des  motifs 
indique  que  les  économats  devront  être  remplacés  par  des  sociétés 
coopératives  de  consommation  à  l'administration  desquelles  les 
patrons  devront  être  étrangers.  Est-ce  que  ces  sociétés  ne  nuisent 
pas,  elles  aussi,  au  petit  commerce  ?  Est-ce  qu'elles  ne  se  targuent 
pas  de  revendre  en  détail  au  prix  du  gros  ?  Est-ce  qu'elles  se  sont 
fait  faute  de  soutenir  qu'elles  ne  faisaient  pas  acte  de  conmierce, 
dans  le  but  d'échapper  à  la  patente  qui  grève  les  commerçants,  et 
par  conséquent,  de  répartir  les  marchandises  à  meilleur  compte 
entre  leurs  adhérents  ?  Les  commerçants  ne  font  aucune  diffé- 
rence entre  l'économat  et  la  société  coopérative.  Ils  voient  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  un  concurrent  avantagé  et  qui  fait  à  la 
clientèle  des  avantages  que  l'impôt  ne  lui  permet  pas  de  faire  lui- 
même. 

Mais  les  socialistes  font  une  différence.  L'économat,  même  admi- 
nistré de  la  façon  la  plus  libérale,  établit  un  lien  entre  patrons 
et  salariés.  Il  maintient  ceux-ci  un  peu  en  dehors  de  la  suprématie 
syndicale.  Il  s'agit  de  donner  au  syndicat,  en  faisant  de  lui  le 
grand  maître  de  la  société  coopérative,  l'fnfluence  que  l'économat 
patronal  ne  lui  permet  pas  de  prendre.  Dans  le  cas  de  conflit,  la 
société  coopérative  coupera  les  vivres  à  ceux  qui  ne  voudront  pas 
obéir  au  mot  d'ordre,  tandis  que  par  l'encaissement  des  subsides 
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Mais  les  socialistes  n'entendent  pas  la  liberté  de  cette  manière. 
On  Ta  bien  ra  dans  les  dernières  grèves  du  Nord,  qnand  les  me- 
nenns  de  gnnèv«  faisaient  placer  au  premier  rang  des  bandes  révolu- 
tionnaires  les  malheureux  qu'ils  avaient  contraints  par  la  force  à 
quitter  leurs  usines  et  dont  ils  avaient  saccagé  les  maisons.  Cest 
Fimpunité  de  ces  attentats  que  les  socialistes  réclament  lorsqu'ils 
demandent  que  «  le  droit  de  grève  soit  rendu  possible  anx  tra- 
vailleurs par  la  reconnaissanoe  du  droit  de  manifestation  collec- 
tive. )>  Pour  que  la  manifestation  soit  tout  à  fait  coUective,  ils 
revendiquent  simplement  le  droit  de  persuader  par  la  Science 
les  récalcitrants. 

Est-ce  même  à  cela  qu'ils  bornent  leurs  revendications  f  L'exposé 
des  motifs  contient  un  couplet  sur  le  développement  du  madûnis- 
me,  sur  les  machines  qui,  «  dans  cette  lutte  à  outrance  de  l'exploi- 
tation de  rhomme  par  l'homme,  sont  devenues  les  ennemies  du 
travailleur  ».  Sans  doute,  on  salue  «  dans  le  machinisme  le  grand 
libérateur  qui  permettra  un  jour  d'alléger  l'humanité  du  travail 
servile  qui  pèse  sur  elle  ».  Mais  s'il  doit  produire  cet  effet  dans  le 
régime  socialiste,  «  dans  le  régime  capitaliste,  son  développe- 
ment produit  cet  effet  saisissant  de  jeter  dans  la  plus  noire  des 
misères  ses  précieux  collaJborateurS,  les  ouvriers  intellectuels  et 
manuels  ».  Contre  un  ennemi  aussi  terrible,  les  violences  ne  sont- 
elles  pas  légitimes  et  l'abrogation  des  articles  414  et  415  ne  per- 
mettra-t-elle  pas  de  porter  la  «  manifestation  collective  »  à  son 
maximum  d'intensité  par  le  bris  des  machines  et  par  la  destruction 
de  l'outillage  ? 

Contre  le  grand  patronat  moderne^  détenteur  des  moyens  de 
production  et  d'échange,  qui  peut,  dans  un  but  politique,  par  des 
dépressions  de  salaires  ou  par  des  règlements  abusifs  draconiens, 
jeter  dans  la  plus  grande  misère  la  classe  des  travailleurs  »,  tous 
les  moyens  de  lutte,  tous  les  procédés  de  coercition  paraissent 
bons.  Si,  contre  lui,  le  droit  de  grève  n'est  jamais  assez  complet, 
il  a  lui-même  toujours  trop  de  droits  et  sa  prétention  de  pouvoir 
répondre  à  la  grève  par  le  loch  oui  est  intolérable.  La  proposition: 
de  loi  des  socialistes  y  met  bon  ordre.  Elle  édite  que  tout  patronr 
qui,  à  la  suite  d'un  différend  avec  son  personnel,  arrêterait  brus-- 
quement  le  travail,  tout  en  ayant  des  commandes,  ou  en  refuserait^' 
la  reprise  aux  conditions  antérieures  au  conflit,  devra  en  informer^ 
le  maire  de  la  localité  dans  les  vingt-quatre  heares.  A  défaut 
celte  déclaration,  sur  le  témoignage  des  syndics  de  la  corporatio 
ou  d'une  délégation  élue  par  les  intéressés,  le  maire  invitera  l 
corporation  à  présenter  à  la  municipalité  un  rapport  «  établissan 
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Il  se  pourrait  bien  qu'armés  du  droit  que  veut  leur  conférer  la 
proposition,  les  ouvriers  restassent  fort  empêchés  par  l'arrêt  de 
l'industrie  qui  serait  la  première  conséquence  d'une  telle  mesure 
et  qui  commencerait  par  les  priver  de  leurs  salaires.  Ce  ne  serait 
qu'une  circonstance  de  plus  dans  laquelle  se  trouverait  justifiée 
l'opinion  émise  par  les  socialistes  eux-mêmes  dims  l'exposé  des 
motifs  d'une  de  leurs  propositions  lorsqu'ils  disent  que  les  lois 
«  votées  en  faveur  des  travailleurs  »  restent  le  plus  souvent  sans 
effet  H  quand  elles  ne  se  retournent  pas  contre  ceux-là  mêmes 
qu'elles  devraient  protéger  ».  Cette  sage  pensée  ne  les  empêchera 
cependant  pas,  ni  eux  ni  bien  d'autres,  de  continuer  à  fabriquer 
des  lois  sociales. 


Oboboss  db  Nouvion. 
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8.  —  Décret  relatif  au  payement  de  la  taxe  due  en  Algérie,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  août  1871,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  com- 
pagnies et  assureurs  étrangers  (page  6158). 

9.  —  Décret  modifiant  le  décret  du  29  octobre  1899  sur  l'organisa- 
tion  de  l'administration  centrale  des  postes  et  des  télégraphes, 
(page  6182). 

11.  —  Situation,  au  l"'  septembre  1906,  du  tonnage  admis  à  parti- 
ciper aux  primes  à  la  navigation  et  compensations  d'armement 
dans  la  limite  de  150  millions  prévue  par  l'article  23  de  la  loi  du 
7  avril  1902  (page  6208). 

13.  —  Décret  fixant  les  allocations  dues  aux  greffiers  des  justices 
de  paix  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  avril  1906  sur  les  warrants 
agricoles  (page  6237). 

Décret  relatif  à  la  réserve  instituée  par  le  décret  du  30  décembre 
1904,  en  vue  de  la  reproduction  du  poisson  (page  6239). 

17.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
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r application  de  Ia  loi  dn  19  aTril  1906  sur  la  marine  marchande 
<page  6341). 

18.  —  Etat  i^proximatif  de  la  récolte  du  froment,  du  méteil  et 
du  seigle  en  1906  (page  6367). 

19.  —  Rapport  général  de  la  commission  chargée  d'étudier  la  ré- 
forme et  la  coordination  des  ri^kmcaii  eonoemant  les  corps  auxi- 
liaires organisés  de  la  marine  (page  6390). 

23.  —  Erratum  an  décret  du  7  septembre  1906,  fixant  les  alloca- 
tions dues  aux  greffiers  des  justices  de  paix  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  30  avril  1906  sur  les  warrants  agricoles  (page  6457). 

Avis  relatif  aux  cartes  postales  illustrées  à  destination  de  l'Aus- 
tralie et  des  colonies  portugaises  (page  6462). 

25.  —  Décret  portant  règlement  sur  l^s  formes  et  conditions  d'au- 
torisation et  de  détention  des  machines,  appareils  et  instruments 
susceptibles  d'être  utilisés  dans  la  fabrication  des  monnaies  (loi  du 
29  mars  1904)  (page  64S5). 

Associations  cultuelles.  —  Extraits  d'actes  portant  attributions 
de  biens  par  des  établissements  ecclésiastiques  à  des  associations 
cultuelles  (art.  4  de  a  loi  du  9  décembre  1905)  (page  6494). 

B«Belin  des  accidents  des  appareils  à  vapeur  survenus  pendant 
Tannée  1905  (page  6494). 

29.  —  Décret  portant  promulgation  àe  1b  conventiotf  signée  à 
Londres,  le  29  mai  1906,  entre  la  France  et  le  Eoyaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  âTÏTlêatée  pour  confirmer  le  protocole  de  déli- 
mitotiott  des  possessions  françaises  et  britanniques  à  Pest  du  Ifîger, 
signé  à  Londres,  le  9  avril  1906  (page  6598). 

Raiipori  an  Président  de  la  RépufoKqtte  sur  les  subventions  aux 
caisses  de  secours  contre  le  chômage  en  1965  (page  6806). 

30.  —  Décret  arrêtant  la  Kste  ées  exploitations  commerciales  floa^ 
mises  à  la  taxe  réduite  d^m  centime  et  demi,  en  addition  au  prin- 
cipal des  patentes,  pour  le  fonds  de  garantie  en  matière  d'accidents 
<lu  travail  (page  6624). 
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pour  la  nomination  d'un  secrétaire  perpétuel,  et  d'une  session 
électorale  pour  la  nomination  à  deux  places  de  membres  titu- 
laires et  de  plusieurs  membres  correspondants. 

Il  fait  circuler  une  médaille  offerte  à  la  Société  par  notre  col- 
lègue, M.  Courcelle-Seneuil,  médaille  à  l'effigie  de  son  père, 
notre  regretté  maître,  mort  en  1892.  M.  Levasseur,  président,  r^ 
mercie  doublement  le  donateur,  pour  le  don  lui-môme  et  pour 
le  soin  pieux  avec  lequel  il  a  voulu  honorer  la  mémoire  d'un  con- 
frère dont  le  souvenir  est  toujours  présent  à  beaucoup  d'entre 
nous. 

M.  Bellet  fait  également  passer  sous  les  yeux  des  assistants 
la  médaille  que  la  Société  a  fait  frapper  pour  elle-même,  mé- 
daille spéciale  qui  sera  attribuée  lors  de  nos  concours,  de  nos  fê- 
tes, etc.  Cette  médaille,  due  au  talent  d'un  jeune  artiste,  M.  Ri- 
beron,  porte  les  trois  effigies  de  Turgot,  de  J.-B.  Say  et  de  Bas- 
tiat.  Un  cartouche  y  est  réservé  pour  l'inscription  du  nom  du 
titulaire. 

Le  questeur  communique  le  programme  du  Congrès  des  So- 
ciétés savantes  de  1907,  qui  se  tiendra  à  Montpellier,  à  l'épo- 
que de  Pâques. 

Il  présente  ensuite  les  publications  reçues  depuis  la  précé- 
dente séance,  parmi  lesquelles  il  signale  particulièrement  une 
étude  de  M.  E.  Levasseur  sur  YEvolution  des  doctrines  écono- 
miques et  socialistes  en  France  sous  la  Troisième  République, 
le  Marché  financier,  de  M.  Raffalovich,  un  article  de  M.  Jac- 
ques Siegfried,  paru  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  sur  VEn- 
seignement  commercial  dans  les  divers  pays,  un  nouveau  vo- 
lume de  M.  Bellom,  sur  les  Assurances  ouvrières,  le  journal  Le 
Jaune,  publié  par  M.  Biétry,  député  de  Brest,  etc.  On  trouvera 
ci-après   la  liste  de  ces  publications. 

La  réunion  adopte  comme  sujet  de  discussion  la  question 
suivante,  formulée  par  M.  Ch.  Lyon-Caen  : 

« 

La  Législation  doit-elle  s'occuper  du  contrat  de  travail  f 

M.  Lyon-Caen,  membre  de  Vlnstitut,  professeur  à  la  Faculté, 
de  Droit  de  Paris^  prend  la  parole  dans  les  termes  suivants  : 

M.  Daniel  Bellet,  notre  dévoué  questeur-trésorier,  a  pensé 
qu'il  importait  que  la  Société  d'économie  politique  examinât  la 
question  suivante  :  La  législation  doit-elle  s'occuper  du  contrat 
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s'occupaient  peu  des  travailleurs,  par  cela  môme  qu'ils  n'étaient 
pas  au  nombre  de  leurs  électeurs.  C'est  avec  le  suffrage  univer- 
sel que  sont  nées  les  préoccupations  des  législateurs  touchant 
les  questions  ouvrières.  Puis,  les  rédacteurs  du  Code  civil  se 
sont  presque  toujours  inspirés  des  précédents.  Sur  le  contrai  de 
travail,  il  y  avait  peu  de  chose  dans  le  Droit  romain  à  raison  de 
l'existence  du  travail  servilc  ;  il  n'y  a  pas  de  contrat  entre  le 
maître  et  son  esclave.  Enfin,  les  anciens  auteurs  que  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  généralement  pris  comme  modèle,  ne 
disaient  presque  rien  de  ce  contrat.  En  fait,  sous  Fancien  régime, 
ce  n'est  pas  des  lois,  mais  de  simples  règlements  de  corporations 
ou  de  manufactures  privilégiées  qui  réglaient  les  rapports  con- 
tractuels des  travailleurs  et  des  patrons. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  là  une  lacune.  Il  n*y  a  pas  de  raison 
pour  que  le  contrat  de  travail  soit  laissé  en  dehors  du  domaine 
législatif,  alors  que  tant  de  contrats  moins  usuels  que  lui  for- 
ment l'objet  de  nombreuses  dispositions  légales.  Dans  plussieurs 
pays  étrangers,  en  Allemagne  et  en  Belgique,  notamment,  il  y 
a,  sur  le  contrat  de  travail,  des  dispositions  légales  développées. 

Cette  lacune  de  nos  lois  a  des  inconvénients  qui  ne  semblent 
pas  niables. 

Les  questions  que  le  contrat  de  travail  fait  naître,  sont  nom- 
breuses et  variées.  Elles  donnent  lieu  à  des  contestations  d'autant 
plus  fréquentes  que,  pour  les  résoudre,  il  n'y  a  pas,  en  général, 
cje  règles  précises  et  certaines.  Sans  doute,  on  peut  se  référer  aux 
usages  ;  mais  les  usages  sont  parfois  douteux  et  sur  bien  des 
points  il  n'en  existe  même  pas. 

II  est  utile  que  la  loi,  en  s'inspirant  des  usages  qui  existent,  des 
besoins  de  la  pratique  et  des  considérations  de  l'équité,  formule 
les  règles  principales  qui  doivent  régir  les  rapports  contractuels 
de  l'employeur  et  de  l'employé,  au  moins  dans  le  cas  où  les  par- 
lies  n'ont  pas  exprimé  la  volonté  d'en  écarter  l'application. 

Les  contractants  ne  peuvent  s'expliquer  longuement  sur  les 
règles  qui  régiront  leurs  rapports.  Il  est  utile  que  la  loi  supplée 
à  leur  silence.  Ainsi,  des  dispositions  légales,  interprétatives  de 
la  volonté  des  parties  sont  utiles.  Elles  peuvent  servir  à  éviter 
les  incertitudes  qui  sont  une  source  de  dissentiments  et  de  con- 
testations. 

Mais,  pour  dire  toute  la  vérité,  si,  en  réclamant  une  loi  sur  le 
contrat  de  travail,  on  entendait  seulement  demander  au  législa- 
teur d'é<Jictcr  des  dispositions  interprétatives  que  la  volonté  des 
parties  pourrait  écarter  à  leur  gré,  il  n'y  aurait  pas  un  mouve- 
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générales,  on  puisse  arriver  à  des  conséquences  pratiques  assez 
différentes. 

L'une  des  principales  difficultés  de  la  confection  d'une  loi  sur 
le  contrat  de  travail,  est,  je  le  crois,  do  bien  déterminer  sur  quels 
points  le  principe  de  la  liberté  des  conventions  doit  conserver 
tout  son  empire  et  sur  quels  autres  points,  au  contraire,  il  y  a 
lieu  de  la  supprimer  et  de  la  restreindre  par  des  dispositions 
légales  impératives  ou  prohibitives. 

Il  est  difficile,  impossible  même  de  formuler  à  cet  égard  des 
règles  directrices  bien  précises. 

Je  me  borne  à  exprimer  deux  idées  générales  qui  me  parais 
sent  exactes. 

L'inégalité  des  contractants  dans  le  contrat  de  travail  exige 
quelques  dérogations  au  principe  de  la  liberté  des  conventions. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  travailleur  n'est  pas  un  inca- 
pable dénué  d'intelligence  et  d'expérience.  Aussi  c'est  seulement 
après  avoir  constaté  les  abus  les  plus  fréquents  et  les  plus  graves 
que  la  loi  doit  intervenir  pour  limiter  la  liberté  des  conventions, 
oe  façon  à  empêcher,  autant  que  possible,  ces  abus. 

Ces  généralités,  quoiqu'un  peu  vagues,  sont  assurément  utiles. 
Car  il  importe  toujours  que  le  législateur  ait  quelques  principes 
arrêtés  et  ne  légifère  pas  plus  ou  moins  au  hasard. 

Mais  ces  généralités  ne  suffisent  pas  pour  faire  apercevoir 
l'utilité  d'une  loi,  la  complexité  du  sujet  et  les  grandes  difficultés 
qu'il   présente. 

Les  questions  qui  se  posent  sont  en  très  grand  nombre  et  il  fau- 
drait plusieurs  séances  pour  les  exposer  d'une  façon  quelque  peu 
complète. 

Aussi,  je  me  bornerai  à  mentionner  ici,  assez  rapidement,  quel 
qucs-unes  des  questions  qui  se  présentent  quand  on  a  à  faire  une- 
loi  sur  le  contrat  de  travail  et  à  indiquer  les  solutions  proposées 
ou  celles  qui  me  paraissent  les  meilleures. 

Une  loi  sur  le  contrat  de  travail  doit  s'occuper,  cela  va  de  soi-^ 
de  la  formation  du  contrat,  de  ses  effets  qui  consistent  dans  le^ 
obligations  réciproques  <les  parties,  des  causes  diverses  qui 
mettent  fin. 

La  formation  du  contrat  a  lieu  souvent  dans  la  grande  indus^ 
trio  d'une  façon  un  peu  spéciale.  Le  patron  arrête  seul  les  coi^ 
ditions  du  travail  (montant  du  salaire,  durée,  cautionnement:^ 
amendes,  époques  et  lieu   du  paiement  des  salaires,   etc.). 
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disposilion.  Elle  est  contraire  aux  principes  généraux  de  notre 
législation  qui, d'ordinaire, par  un  juste  souci  delà  liberté  des  par- 
ties, n'admet  pas  que  le  juge  puisse  avoir  à  s'inquiéter  des  rap- 
ports existant  entre  les  avantages  que  les  contractants  se  sont 
promis  l'un  à  l'autre  dans  un  contrat  à  titre  onéreux. 

La  nullité  se  comprend  en  présence  de  manœuvres  frauduleu- 
ses qui  détruisent  la  liberté  du  consentement  d'e  celui  qui  eu  est 
victime  (dol).  Mais  c'est  entrer  dans  une  dangereuse  voie  que  de 
confier  au  juge  le  soin  d'apprécier  si  le  contrat  n'est  pas  désa- 
vantageux pour  l'un  des  contractants.  C'est  lui  donner  l'appré- 
ciation du  salaire  stipulé,  c'est  l'investir  du  pouvoir  de  fixer  un 
salaire  minimum  auquel  il  aura  à  comparer  le  salaire  stipulé. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  du  contrat  de  travail,  des  ques 
tions  graves  se  posent  notamment  pour  le  ccuUionnement  des  ira 
vailkurs,  pour  les  amendes,  pour  la  participaiion  oàjëx  bénélices, 
pour  le  mode  et  le  lieu  du  pmemjeni  des  salaires. 

Les  ouvriers  sont  parfois  obligés,  en  vue  du  dommage  qu'ils 
peu\ent  causer  dans  leur  travail  (détériorations  de  machines, 
d'outils,  etc...))  de  déposer  un  cautionuement  qui  est  formé  à 
l'aide  de  retenues  faites  sur  les  salaires  :  le  cautionnement  ne 
saurait  être  prohibé,  mais  il  ne  faut  pas  que  la  retenue  opérée 
pour  le  constituer  diminue  le  salaire  d'une  façon  trop  notable  et 
l'on  comprend  que  le  maximum  de  la  retenue  pouvant  être  faite  à 
ce  titre,  soit  déterminé  par  la  loi.  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  sommes 
(iéposéos  à  titre  de  cautionnement,  peuvent  être  perdues  en  tout 
ou  en  paiiie  par  les  ouvriers  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture 
du  patron.  On  comprend  que  la  loi  exige  que  ces  sommes  soient 
déposées  au  nom  des  différents  ouvriers  par  le  patron,  pour 
qu'ils  puissent  les  recouvrer  intégralement,  sous  déduction  de 
celles  auxquelles  le  patron  a  droit  à  titre  d'indemnité. 

La  pratique  des  amendes  pour  violation  des  conditions  du  con- 
trat  a  souvent  été  critiquée.  Elle  est,  cependant,  tout  à  fait  natu- 
relle et  conforme  au  droit  commun.  Le  mot  amende  est  choquant  ^ 
parce  qu'il  semble  faire  allusion  à  une  infraction  à  la  loi  pénale . 
Mais  la  chose  elle-même  est  légitime.  Il  y  a  là  ce  qu'on  appel! 
une  clause  pénale,  la  fixation  faite  par  avance  de  dommages 
intérêts,  en  vue  du  préjudice  causé  par  la  violation  des  clause 
du  contrat  par  l'une  des  parties. 

Seulement,  les  amendes  donnent  lieu  à  des  abus.  Elles  soa 
parfois  élevées.  Le  patron  les  conserve  pour  lui.  Je  me  rappell 
une  ville  de  l'Est,  où  les  ouvriers  appellent  l'habitation  luxueus 
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usages  peuvent  être  écartés  librement  par  Texpression  d'une 
volonté  contraire.  De  plus,  il  y  a  des  professions  où  le  délai-congé 
n'existe  pas.  Quand  un  délai  de  ce  genre  est  admis,  celui  qui 
ne  l'observe  pas,  doit  à  Tautre  des  dommages-intérêts. 

On  se  demande  s'il  faut  que  la  loi  intervienne  en  matière  de 
délai-congé  et  il  est  des  personnes  qui  pensent  qu'elle  doit  fixer 
un  délai  applicable,  à  défaut  d'usage,  et  qu'aucune  convention 
ou  usage  contraire  ne  puisse  exclure  complètement,  mais  seule- 
ment réduire  ou  augmenter. 

Sur  ce  point,  je  crois  que  la  liberté  des  conventions  et  des 
usages  doit  être  respectée.  Il  est  possible  que  le  patron  trouve 
qu'il  y  a  avantage  à  remplacer  immédiatement  l'ouvrier  qu'il 
congédie  et  que  l'ouvrier  trouve  avantageux  de  pouvoir  quitter 
le  patron  chez  lequel  il  ne  veut  pas  rester,  pour  entrer  immédia- 
tement dans  une  autre  maison. 

Seulement,  il  semble  que  sur  ce  point  la  réciprocité  est  équi- 
table et  doit  même  s'imposer.  Si  le  patron  s'est  réservé  la  faculté 
do  congédier  ses  ouvriers  avec  effet  immédiat,  l'ouvrier  doit 
avoir  aussi  le  droit  de  quitter  son  patron  sans  le  prévenir  par 
avance. 

Ces  quelques  questions  que  je  viens  d'indiquer,  ne  6ont  pas,  à 
beaucoup  près,  les  seules  qu'une  loi  sur  le  contrat  de  travail 
donne  à  résoudre.  Du  moins,  les  indications  que  j'ai  données 
peuvent  faire  apercevoir  l'importance  et  l'utilité  d'une  loi  sur  ce 
sujet  en  même  temps  qu'elles  suffisent  pour  faire  comprendre  les 
grandes  difficultés  qu'il  présente. 

J'ai  intentionnellement  laissé  de  côté  des  sujets  qui  se  ratta- 
chent à  celui  que  je  viens  de  traiter,  mais  qui  devraient,  à  raison 
de  leur  caractère  spécial  ou  de  leur  importance,  être  l'objet  de 
discussions  spéciales.  Ainsi,  je  n'ai  pas  parlé  de  la  grave  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  le  délai  de  préavis  doit 
être  observé  en  cas,  soit  de  grève,  soit  de  lock-out.  Puis,  on  peut 
se  demander  si,  pour  protéger  les  travailleurs  et  réduire  l'inéga- 
lité qui  existe  entre  eux  et  l'employeur,  la  loi  ne  doit  pas  interve- 
nir afin  de  faciliter  la  conclusion  de  contrats  dits  c(^lectifs,  con- 
clus, non  pas  entre  un  patron  et  un  ouvrier,  mais  entre  un  ou  plu — 
sieurs  patrons  ou  même  un  syndicat  patronal,  d'un  côté,  et 
syndicat  ouvrier  de  l'autre.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  peu 
examiner  l'utilité  de  la  constitution  d'associations  de  travail,  pré 
conisées  par  notre  honoré  collègue,  M.  Yves  Guyot  (1). 

En  résumé,  j'estime  qu'une  loi  sur  le  contrat  de  travail  est  trè 

(1)  Yves  Guyot.  V organisation  commerciale  du  travail, 
faite  à  Liège,  le  24  avril  1900. 
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observe  au  sujet  de  plusieurs  coulrats,  du  coatrai  de  société,  en- 
tre  autres,  dout  il  est  parié  au  Code  civil  et  au  Code  de  com- 
merce ;  il  en  est  de  méaie  pour  la  veoie  et  pour  TachaL.. 

Donc,  lorateur  voudrait  voir  dans  le  Code  civil  des  disposi- 
tions générales  applicables  à  toute  persoiuic  qui  exécute  un 
travail  pour  une  autre,  et,  dans  un  Code  du  travail,  des  dispo- 
sitions spéciales  relatives  aux  gens  travaillant  habitueUemeiit. 
I  Encore  une  fois,  la  question  est  une  question  de  mesure,  et 
il  faudra  aussi  s'appliquer  à  bien  définir  les  divers  modes  de 
contrats. 

M.  Blétry,  député  de  Brest,  est  d'accord  avec  les  précédents 
orateurs  sur  la  nécessité  d'une  législation  protégeant  le  travail- 
leur désarmé,   l'ouvrier  vis-à-vis  du   patron.  Cette  protection, 

c'est  le  rôle  de  la  loi. 

Quant  à  une  réglementation  du  contrat  même,  il  n'est  plus 
d  accord  avec  les  autres  orateurs.  On  ne  peut  pas  formuler  d'i- 
dées générales  dans  une  matière  où  fourmillent  les  cas  particu- 
liers, où  il  faut  des  décisions  précises  :  c'est  là  qu'on  trouve  en 
présence  le  principe  de  liberté  et  le  principe  d'autorité. 

M.  Biétry  concevrait  un  Code  du  travail  commençant  ainsi  : 

Art.  1".  —  Le  Contrat  de  travail  est  obligatoire.      ^ 

Art.  2.  —  Le  Contrat  de  travail  sera  déterminé  par  les  deux 

parties,  en  respectant  les  lois  établies. 

Si  l'on  fait  une  réglementation  rigide  et  autoritaire,  on  favori- 
sera l'intrusion  d'intermédiaires,  tels  que  les  Compagnies  d'as- 
surances eu  matière. d'accidents  du  travail,  etc. 

La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  a  voulu  décréter  Tunifor- 
mité,  et  tout  le  monde  sait  à  quelles  difficultés  elle  a  donné 
naissance.  11  suffisait  de  dire  :  le  repos  hebdomadaire  est  obli- 
gatoire, et  dans  chaque  industrie,  dans  chaque  commerce  on  «e 
serait  arrangé. 

Deux  autres  points  de  détail  sont  signalés  par  M.  Biétry. 

Ainsi,  dit-il,  le  règlement  d'atelier  n'a  rien  à  voir  avec  le  Coa- 
trat  do  travail.  I^,  le  législateur  ne  peut  pas,  ne  d<Mt  pas  inter- 
venir :  c'est  une  question  d'ordre  intérieur,  absolument. 

D'autre  parL  si  Ton  déclare  le  Contrat  de  travail  obtigatmre 
et  si  on  le  réglemente  d'autorité,  l'on  va  tout  droit  à  k  régle- 
mentation du  salaire,  et  «  c'est  là,  dit  l'orateur,  que  je  vous  at 
lend  !  » 


92  JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES 

tante  de  la  ville  do  rédiger  un  projet  de  contrat  général.  Il  n'a 
reçu  aucune  réponse  :  les  entrepreneurs  redoutaient  le  Syndical. 
Beaucoup  de  gens  prêchent  pour  l'intervention  de  la  loi,  car, 
disent-ils,  il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement  dans  l'étal  ac- 
tuel des  choses.  En  réalité,  ils  veulent  suivre  le  mouvement  des 
idées.  Il  faut  réagir,  dit  M.  Aubry  ;  il  ne  faut  pas  se  lasser  de 
proclamer  sa  foi  en  la  liberté. 

M.  Courcelle-Seneiiil  fait  voir  que  deux  routes  s'ouvrent  dé- 
sormais devant  nous,  dans  le  monde  social  :  l'une  est  celle  de  la 
liberté,  —  l'autre,  celle  de  l'autorité. 

Sans  doute  Gambetta,  Léon  Say,  d'autres  encore  dont  la  mé- 
moire est  chère  aux  économistes,  se  sont  prononcés  pour  la  li- 
berté. Sans  doute  nos  maîtres  actuels  sont  aussi  pour  la  liberté 
et  la  défendent  par  la  parole  et  par  la  plume. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  devant  eux  que  la  question  se 
pose.  Elle  se  pose  devant  le  Souverain,  devant  le  Peuple. 

La  question  est  celle-ci  :  Faut-il  augmenter  encore  la  masse 
des  lois,  déjà  si  copieuse,  si  surabondante,  ou  laisser  les  con- 
trats libres  î 

C'est  devant  le  Peuple  qu'il  faudrait  porter  la  question,  c'est  à 
lui  qu'il  faudrait  la  soumettre,  en  lui  en  faisant  comprendre  la 
gravité  et  la  portée,  et,  pour  qu'il  pût  la  résoudre  en  connais- 
sance de  cause,  il  faudrait  l'éclairer,  l'instruire,  et  ne  pas  se 
contenter  de  réunions  fermées  conune  les  nôtres,  où  nos  discus- 
sions académiques  n'ont  qu'un  retentissement  fort  limité,  une 
action  insuffisante. 

Quand  on  vit  un  peu  au  milieu  des  ouvriers,  particulière- 
ment parmi  les  ouvriers  de  nos  campagnes,  on  s'aperçoit  qu'ils 
ne  parlent  jamais  de  tout  cela  ;  même  les  jeunes  générations  dé- 
clarent qu'on  ne  leur  a  jamais  parlé  de  ces  questions. 

Il  faut  donc  les  mettre  au  courant,  les  éclairer  sur  ces  graves  su- 
jets. Mais  qui  le  fera  ?  l'on  manque  de  personnel  pour  faire  cet 
utile  enseignement.  Sans  compter  qu'il  y  a  deux  socialismes: 
l'un,  libéral  ;  l'autre,  autoritaire. 

On  a  voulu  classer  la  société  en  gens  «  possédants  »  et  en 
gens  «  non  possédants  »,  et  déterminer  les  intérêts  des  uns  par 
rapport  aux  autres.  Mais  comment  reconnaître  les  uns  et  les  au 
très  ?  A  quelles  limites  établir  la  classe  des  <(  possédants  »  7 
Qu'est-ce  que  la  «  fortune  »  ?  La  «  richesse  »  î  A  force  de  for- 
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mer  des  catégories,  pour  en  éliminer  ensuite  la  plupart,  on  ne 
trouva  plus  nue  deux  classes... 

Non,  ne  cherchons  pas  à  faire  de  tels  dénombrements,  à  trou- 
ver les  moyens  de  prendre  aux  uns  au  profit  des  autres  :  toute 
propriété  est  respectable,  quand  son  mode  d*acquisition  a  été 
légitime. 

Que  de  choses  n*a-t-on  pas  dites  sur  le  salaire  ?  Qui  n'en  parle, 
plus  ou  moins  sagement  ?...  On  dit  souvent  que  le  Patron  a 
trop,  quand  l'Ouvrier  a  trop  peu.  Il  faut  s'attacher  à  démontrer 
à  l'ouvrier  l'utilité,  la  nécessité  des  capitaux,  source  du  salaire, 
et  par  conséquent  la  nécessité  des  capitalistes,  des  entrepre- 
neurs, des  patrons. 

Il  faut  leur  faire  voir,  à  ces  ouvriers,  la  vraie  situation  du 
patron,  les  conditions  de  son  rôle  social,  ses  avances,  ses  ris- 
ques, ses  responsabilités.  Il  faut  enfin  montrer  comment  le  tra- 
vailleur, dans  un  grand  nombre  de  cas,  s'il  veut  être  sobre,  éco- 
nome, dur  à  la  besogiie,  peut  monter  sûrement  dans  l'échelle 
sociale,  et  arriver  lui  aussi. 

Non,  déclare  l'orateur,  on  ne  peut  régler  par  une  loi,  par  une 
formule  mécanique,  ce  qui  est  du  domaine  des  conventions  li- 
bres. 

Quant  aux  Syndicats  professionnels,  sans  doute  leur  œuvre  est 
bonne  et  utile,  louable,  lorsqu'ils  se  bornent  à  renseigner  l'ou- 
vrier, à  le  documenter  sur  le  marché  du  travail,  à  le  mettre  à 
même  de  discuter  ses  intérêts  avec  le  patron. 

Une  législation  telle  que  celle  qu'on  prépare  sur  le  contrat  de 
travail  rencontrera  les  mêmes  difficultés  que  celle  sur  les  acci- 
dents et  sur  le  repos  hebdomadaire.  Les  exemples  que  nous 
avons  sous  les  yeux  devraient  nous  convaincre  une  fois  de  plus 
que  la  réglementation  est  une  source  de  conflits  et  de  malheurs 
pour  les  hommes. 

Encore  une  fois,  répète  M.  CourcellerSeneuil,  il  faut  trouver 
un  moyen  pour  que  ces  discussions  ne  restent  pas  confinées 
entre  nous  ;  il  faut  des  réunions  ouvertes,  où  le  public  soit  ad- 
mis à  entendre  débattre  ces  grands  problèmes,  dont  l'étude  l'ins- 
truira et  dont  les  solutions  l'intéressent  si  directement. 

De  nombreux  orateurs  sont  encore  inscrits.  Mais  l'heure  est 
assez  avancée, — il  est  onze  heures, — et  plusieurs  assistants  pro- 
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posetit  de  renvoyer  la  suite  de  la  discussion  à  une  séance  pos- 
térieure. Celle  proposition  est  adoptée. 

M.  Levasseur,  président,  la  discussion  n'étant  pas  terminée, 
n*a  donc  point  à  présenter  de  résumé  du  débat. 

Il  fait  seulement  remarquer,  qu'en  réalité,  il  y  a  deux  ques- 
tions :  Tune,  de  principe  :  faut-il  une  loi  ?  L'autre  :  quelles  sont 
lés  conditions  ou  règles  à  poser  dans  la  loi  ?  —  conditions  indi- 
quées dans  le  projet  dont  on  a  parlé  à  plusieurs  reprises.  Dans 
la  suite  de  la  discussion  ce  second  point  de  vue  sera  sans  doute 
abordé. 


La  séance  est  levée  à  onze  heures. 


Charles  Letort. 
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La  Biépublique  Argentine  -poMOck  •k>ut«8  les-  eonditions  requis?^ 
pour  devenir,  avec  le  temps,  une  des  plus  grandes  nations  du 
globe;  à  son  énorme  territoire,  auquel  l'immigration  et  l'augmen- 
tation des  naissances  fourniront  les  bras  nécessaires^  il  manque 
seulement  les  réserves  de  capitaux  que,  comme  tout  peuple  neuf, 
elle  n'a  pas  encore  pu  se  créer.  En  aucun  j^ays  le  capital  européen 
ne  peut  rencontrer  un  champ  plus  fertile  pour  aes  opérations; 
ceci  est  un  fait  déjà  connu  du  capital  anglais,  les  auteurs  ont  eu 
pour  but  de  le  faire  connaître  au  capital  français.  » 

Mais,  chat  échaudé  craint  l'eau  froide!  C'est,  sans  doute,  la 
peur  d'une  récidive  des  pertes  d'antan  qui  rend  le  capital  fran- 
çais si  poltron.  Il  ne  réfléchit  pas  qu'à  moins  de  supporter  à 
{perpétuité  de  mauvais  gouvernements,  les  néfastes  expériences 
que  font  ^rfois  les  peuples  tendent  généralement  à  les  assagir. 
A  vrai  dire,  l'Argentine  n'est  peut-être  pas  eneore  aussi  pondérée 
qu'il  le  faudrait:  le  système  de  gouvernement  fédéral,  qui  sem- 
blerait le  mieux  s'adapter  aux  conditions  du  pays  et  favoriser 
son  développement,  est  tellement  faussé  dans  la  pratique  qu'il 
n'en  ressort  que  gaspillages  dans  les  provinces  et  prépondérance 
du  pouvoir  central.  Les  questions  économiques  ou  financières  se 
transforment  toujours  en  questions  politiques.  Les  élections  amè- 
nent-^liea  un  autre  parti  aux  affaires,  immédiatement  change- 
ment complet  du  personnel  bureaucratique,  comme  aux  Clats- 
Unis,  c(  aux  vainqueni*s  les  dépouilles  ».  Inutile  d'ajouter  qu'à 
mêmes  errements,  mêmes  résultats.  D'où  un  certain  scepticisme 
sur  la  moralité  des  politiciens  tshez  les  administrés.  Pourvu  qu'ils 
n'aillent  pas  trop  loin  et  ne  se  montrent  pas  tracassiers,  on  juge 
plus  commode  de  fermer  les  yeux.  Toutefois,  il  est  bien  évident 
qu'aussi  longtemps  que  de  telles  pratiqxies  seront  en  honneur 
(le  suffrage  universel  aussi  malléable  et  frauduleux),  la  bonne 
marche  des  affaires  se  trouvera  entravée. 

L'Argentine  possède  une  frontière  maritime  qui  la  met  en  con- 
tact facile  avec  le  monde  entier.  Ses  monts  et  ses  fleuves  sont, 
parmi  les  plus  grands,  ces  derniers  accessibles  aux  navires  du 
plus  fort  tonnage  et  grâce  à  leurs  berges  presque  constamment 
à  pic  forment  de  véritables  ports  tiaturels  avec  des  quais  indé- 
finiment prolongée  ;  son  climat  —  il  faudrait  plutôt  dire  ses  cli- 
mats, puisqu'elle  possède  des  régions  tropicales,  tempérées  et 
polaires  —  bien  que  caractérisé  par  une  fréquence  de  change- 
ments quotidiens  toute  particulière,  est  favorable  à  la  santé  de 
l'homme  et  propre  à  la  plupart  des  cultures  autant  qu'à  l'éle- 
vage. Quoique  les  terres  de  grande  fertilité  soient  situées  surtout 
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la  popnlation  atteint  senlement  5  millicms  d'habitants  (sur  la  su- 
perficie de  18.000  hectares  de  Bnenos-Ayres,  il  s'en  tronve  on  mil- 
lion), c'est  donc  dire  que,  pour  un  long  temps,  le  peuplement 
constituera  le  plus  grand  besoin  national.  Dans  le  but  d'y  pour- 
voir, on  disposait  des  terreê  publiqueê,  mais  la  libéralité  avec  la- 
quelle on  les  a  réparties  par  lots  immenses,  et  les  longues  forma- 
lités que  Ton  a  opposées  à  l'acquisition  facile  et  sûre  de  petites 
propriétés,  en  favorisant  les  spéculateurs,  ont  grandement  con- 
tribué à  ce  que  l'énorme  immigration  temporaire  annuelle  ait 
hésité,  jusqu'ici,  à  se  fixer  dans  le  pays.  —  La  vie  à    l'européenne 
dans  les  villes  est  coûteuse,  assurément,  tandis  que  l'existence  a 
la  campagne,  où  le  colon  produit  presque  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  sa  subsistance,  est  à  ausst  bas  prix  que  possible.  —  On 
s'est  aperçu  combien  peu  cette  façon  d'agir  enrichissait  le  pays: 
la  loi  sur  les  terres,  promulguée  en  1003,  ne  tolère  au  profit  d'une 
même  personne    que  l'acquisition  de  2.500  hectares  du  domaine 
appartenant  à  l'Etat,  qui  possède  encore  86  millions  d'hectaies 
propres  à  l'agriculture  dans  des  territoires  qui  commencent  à  se 
peupler.  De  plus,  quelques  entreprises   propriétaires  de  considé- 
rables bien-fonds  les  subdivisent  maintenant  en  petits  lots  et  les 
offrent  en  toute  propriété  aux  cultivateurs,  à  des  prix  aborda- 
bles, et  avec  facilité  de  paiement.  Certaines  bonnes  terres  lais- 
sant, comme  bénéfice  net  au  laboureur,  de  110  à  154  francs  l'hec- 
tare, par  les  belles  récoltes,  il  n'est  pas  rare  que  ceux  qui  culti- 
vent un  lopin  en  retirent  en  une  seule  année  l'argent  nécessaire 
à  son  achat,  tout  en  conservant  de  quoi  faire  face  aux  frais  de 
semage  et  d'entretien    jusqu'au  futur  produit. 

L'augmentation  de  valeur  de  la  propriété  urbaine  et  rurale 
va  s' accentuant  depuis  plus  de  quarante  ans.  En  1879,  pour  se 
procurer  les  fonds  destinés  à  l'expédition  contre  les  Indiens  de 
l'intérieur  —  qui  lui  rapporta  00  millions  d'hectares  —  le  gou- 
vernement mit  en  vente  une  vaste  étendue  de  terrain  au  prix  de 
2.000  francs  la  lieue  (2.500  hectares),  payables  en  cinq  années.  De 
rares  personnes  acceptèrent  l'offre,  mais  bien  leur  en  prit  car, 
achetées  souvent  au  taux  de  880  francs  la  lieue,  celle-ci  se  revend 
maintenant  660.000  et  même  880.000  francs  ;  plus  d'une  des  gran- 
des fortunes  du  pays  n'a  pas  d'autre  origine.  En  1887  encore, 
le  gouvernement  aliéna,  aux  enchères,  une  grande  partie  de  ses 
meilleures  terres,  au  prix  de  3.750  piastres  (la  piastre-papier  va- 
lait alors  1  fr.  71)  la  lieue,  payables  en  cinq  ans,  avec  faculté  de 
payer  en  titres  de  l'emprunt  patriotique  qui  se  cotait  alors  à 
76  0/0  environ.  Cette  situation  se  prolongea  jusqu'en  1908,  épo- 
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les.  Tdtitcs  se  rattachent  t)lu8'  où  moitis  à  l'agriculture  et  à  Téle- 
vage,  telk'fi  les  sucreries,  la  minoterie,  la  conflei'vation  des  vian- 
des, là  fabrication  du  beurre,  du  fromage,  de  Thuile,  la  brasse- 
rie <it  là  distillerie,  là  plupart  florissanteti  et  subvenant  aux 
besoins  do  la  population.  A  Tëtat  rudimentaire,  mais  «usoepti- 
ble  d^accroissement  en  raison  de  T abondance  do  la  matière  pre- 
mière, flont  la  fabrication  des  tissus  de  laine  et  dé  coton,  ainsi 
que  la  préparation  et  l'utilisation  des  cuirs;  la  cherté  de  l'outil- 
lage et  du  charbon  qu'on  dt)it  faire  venir  de  l'étranger,  le  man- 
que de  main-d'œuvre  et  de  capitaux  ont,  jusqu'ici,  empêché  leur 
extensidn. 

L'exploitation  des  forêts  argentines  deviendra  aussi  d'exoel«> 
lent  rapport  à  cause  de  la  variété  des  bois  de  valeur  qu'on  y  ren- 
contre: le  quebracho,  entre  autres,  qui  fournit  non  seulement 
un  bois  dur  mais  encore  un  tannin  de  qualité  supérieure. 

Les  pêcheries  ne  seront  pas  à  dédaigner:  le  résultat  de  la  pre- 
mière campagne  d'une  Société  fondée  au  capital  de  160.000  pias- 
tres-or a  été  si  productif,  le  nombre  de  baleines  harponnées  et 
dépecées  si  considérable,  qu'elle  s'est  trouvée  en  mesure  de  rendre 
en  dividende  le  montant  du  capital  versé  par  lés  actionnaires. 
((  Cela  attirera  sans  doute  de'nouvèaù±  armateurs  et  donnera,  en 
même  temps,  au  pays,  un  personnel  formé  aux  rudes  labeurs  de 
rOcéan  Qlacial,  personnel  dont  sa  naissante  marine  de  guerre 
a  grand  besoin  »,  ajoutent  nos  auteurs. 

L'Argentine  oe  possède  pas  actuellement  de  gisementfi  de  char- 
bon ou  de  minerai  de  fer  aisément  exploitables;  les  recherches 
faites,  tout  en  laissant  croire  à  la  richesse  du  sous-b<^,  montrent 
que  la  plupart  sont  situés  loin  de  la  mer  ou  des  communicaticMis 
fluviales,  dans  la  région  de  la  Cordillière  et  répartis  sur  une 
énorme  étendue,  sans  présenter  de  veines  continues  on  constituer 
de  véritables  bassins.  Elle  aura  donc  avantage,  vu  la  tendance 
à  la  diminution  du  fret,  à  s'i^>provi8ioniier  longtemps  ^encore  à 
l'étranger  de  ce  qu'elle  ne  saurait  produire  économiquement 
En  c^s  dernières  années,  plusieurs  sociétés  anonymes  se  sont  coos- 
tituét«  pour  exploiter  l'or,  l'argent  et  le  cuivre;  c'est  même  pour 
seconder  leur  initiative  que  le  gouvernement  a  procédé  à  l'éta- 
blisst'meht  du  trani^porteur  aérien  de  35  kilomètres  de  longueur. 
En  cela  comme  pour  le  reste,  on  manque  de  travailleurs  expéri- 
menté». 

La  République  doit  faire  venir  de  Textérieur  la  phipart  des 
produits  des  industries  métallurgique*  chimique  et  textile,  qui 
sont  grevés  de  droits  d'entrée  allsùit  de  5  à  W  0/Q  &d  rmlorenh 
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de  la  libre  concurrence  et  disposant  d'an  ci^>ital  nominal  de 
400  millions,  ils  ont  été  amenés,  surtout  depuis  la  suppi^smon 
de  la  prime  de  l'or,  à  donner  des  facilités  de  plus  en  plus  gran- 
des au  commerce  et  leurs  conditions  se  sont  abaissées  à  un  chif- 
fre qu'on  ne  s'attendait  guère  à  voir  en  pays  neuf.  A  vrai  dire, 
les  producteurs  empruntent  à  un  taux  plus  onéreux  que  les  gran- 
des maisons  de  commerce  de  Buenos-Ayree.  Depuis  1888,  le  Olea- 
ring-House  fonctionne:  en  1904,  le  montant  des  opérations  com- 
pensées a  été  de  3  milliards  de  piastres  environ.  Dans  nn  pays 
où  le  jeu  est  la  passion  dominante,  on  doit  toujours  craindre  les 
excès  de  la  spéculation  qui,  non  seulement  amèneraient  des  cri- 
ses et  éloigneraient  la  clientèle  sérieuse,  mais  encore  détruiraient 
les  bons  éléments  que  possède  Buenos-Ayres  pour  créer  un  im* 
portant  marché  financier. 

L'augmentation  des  dépenses  nationales  a  été  de  pair  —  et  a 
même  précédé  —  l'accroissement  de  la  richesse  de  l'Argentine; 
la  dépression,  par  auite  de  crise  économique  ou  financière  n'en  a 
pas  arrêté  la  progression  annuelle.    En  1906.   on   calculait   que 
chacun  des  5  millions  d'habitants  devait  contribuer  pour  environ 
25  piastres-or  par  an    au  soutien  des  administrations  publiques; 
le  faix  est  plus  lourd  encore  —  mais  grâce  à  l'ère  de  prospérité 
dans  laquelle  il  se  trouve,  il  le  porte  assez  allègrement  —  puis- 
que nombre  de  dépenses  votées  par  arrêtés  ou  mesures  spéciales 
ne  figurent  pas  au  budget  général;  30  0/0  du  total  des  dépen- 
ses correspondent  aux  traitements  du  personnel  bureaucratique, 
aux  pensions  et  retraites.  Les  jeunes  gens  du  pays  abandonnent 
les  occupations  libres    exigeant  de  l'initiative,  pour  se  livrer  à 
la  recherche  d'emplois  ne  nécessitant  aucun  effort;  tous  préten- 
dent vivre  sur  le  budget.  Aux  yeux  de  cette  excellente  graine  de 
politiciens,  cela  vaut  évidemment  mieux  que  de  l'accroître  de  la 
dîme  de  son   labeur  !    Suivant  nos   auteuns,   l'accroissement  des 
budgets  nationaux  tient  à:  1^  l'augmentation  des  besoins  admi- 
nistratifs   déterminés    par  l'accroissement    de   la    population; 
2^  l'augmentation  de  la  dette  publique;  3^  la  dépréciation  de  la 
monnaie  et  le  renchérissement  de  la  vie  ;  4®  les  guerres  nationales 
et  étrangères;  5^  l'intervention  de  l'Etat  comme  garant  ou  pro- 
moteur de  coûteux  travaux  publics  ;  6®  la  surcharge  produite  par 
une  machine  administrative  coûteuse,  imparfaite  et  par  les  gas- 
pillages du  gouvernement  et  du  Congrès;  7^   le  défaut  de  con- 
trôle dans  la  perception  des  revenus  et  dans  les  dépenses  natio- 
nales; 8°  l'accroissement  des  frais  militaires.   Tout  comme  ail- 
leurs, quelques  sages  politiques  demandent  la  simplification  du 
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même  contraire  à  Tesprit  de  la  constitution  argentine  qui  im- 
pose au  Congrès  le  devoii:  de  fomenter  «  rimmigration  européen- 
ne ».  Et  encore,  une  certaine  immignration  européenne^  il  faut 
croire,  puisqu'on  prétendait  récemment  que  10.000  protégea  de 
l'Armée  du  Salut  ayant  été  annoncés,  on  en  avait  refusé  Piiitro- 
cKiction  parce  qu'iU  étaient  d'une  catégorie  sociale  inférieure  à 
ceux  destinés  au  Canada.  Ce  n'est  paa  d'un  libéralisme  exagéré, 
car  il  est  douteux  que  des  vagabonds  ou  des  criminels  invétérés 
se  laissent  enrôler  dans  une  association  quelcoaqve. 

On  a  dû  s'i^ercevoir,  au  cours  de  ce  compte  rendu,  que  nous 
ne  nous  étions  pas  chargés  de  relever  les  quelques  bérésies  éco- 
notniques  trouvées  de-ei,  de>là;  oe  n'est  pas  un  ouvrage  de  doo* 
trine  mais  un  livre  de  renseig^nements  sur  une  contrée  qui  con- 
tient évidemment  assez  de  ressources  naturellea  pour  devenir  un 
grand  pays.  On  ne  peut  que  lui  souhaiter  de  faire  disparaître 
au  plus  tôt  ce  qui  retarde  sa  marche  vers  la  première  place 
qu'elle  désire  prendre  dans  l'Amérique  du  Sud.  Dans  la  course 
au  progrès,  T^lan  imprimé  par  l'un  est  promptemeat  suivi  par 
les  autres,  au  grand  profit  de  l'humanité. 

11.  LR. 


Kabtelus  vnd  Tkubts  (Cartels  et  trusts),  par  Fkedikand  Baux- 
QXRiEK  et  Arthuk  Mbszlény.  Berlin.  Otto  Lôebmann,  1906k 

L'Académie  des  sciences  de  Hongrie  a  couronné  le  volume  que 
MAL  Baumgarten  et  Mesxlény  ont  consacré  à  re;xposé  de  la  ques- 
tion  des  groupements  industriels.  L'ouvrage  a  paru  simultané- 
ment en  hongrois  et  en  allemand,  à  Budapest  et  à  Berlin.  Il  a 
pour  auteurs  deux  légistes,  qui  <M)t  travaillé  avec  soin  et  intelli- 
gence à  présenter  un  manuel  des  Cartels  et  des  Trusts»  danf  k- 
rioel  ils  résument  successivement  avec  méthode  les  différentes  par- 
tie'? du  problème. 

Nous  allons  profiter  de  leur  ouvrage  pour  tracer  un  tableau 
sommaire  des  cartels  en  Autriche  et  en  Hongrie.  Il  y  a  des  cartels 
communs,  il  existe  des  cartels  qui  ne  s'i^ppliquent  qu'à  chacune 
des  deux  parties  de  la  monarchie;  les  premiers  ont  une:  impor- 
tance plus  grande,  on  ne  saurait  cependant  ks  qualifier  d'inter- 
nationaux, car  ils  fonctionnent  dans  les  limites  d'un  territoire 
douanier  unique. 
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cartel  »  été  prolongé  jusqu'en  1917  :  on  a  accordé  aux  Friedrichs- 
werie  nne  plus-value  de  7.000  T.  Parmi  les  autres  syndicats,  on 
peut  citer  le  cartel  des  fils  de  cuivre,  du  jute»  du  sucre  qui,  créé 
en  1801,  a  dû  se  dissoudre  en  1002,  après  la  ccMiférence  de  Bruxel- 
les. 

Le  cartel  du  pétrole  a  été  conclu  le  l*'  mai  1003,  entre  les  raffi- 
neries autrichiennes  et  hongroises.  Il  a  été  amené  par  la  surpro- 
duction devenue  sensible  depuis  1890,  la  dépression  des  prix,  la 
constitution  de  ISxnion  des  raffineries  autrichiennes  qui  voulut 
amener  une  limitation  de  la  producticm  des  raffineries  autrichien- 
nes et  hongroises.  Une  entente  entre  elles  fut  conclue  en  1803,  em- 
brassant 54  fabriqu?s  et  1.569.695  qx.  Mais,  dès  la  première  an- 
née, il  y  eut  un  surplus  de  production  au  sein  du  cartel,  alors 
.que  les  outillages  augmentaient  leur  production  ;  il  y  eut  cette 
même  exagération  de  l'offre  jusqu'à  l'expiration  du  cartel  en 
1897.  Le  renouvellement  n'en  fut  pas  facile  ;  il  eut  lieu  en  1898. 
Afin  de  débarrasser  le  marché  intérieur,  on  concéda  aux  raffine- 
ries susceptibles  d'exporter  une  bonification  de  sortie  de  4  cou- 
ronnes, prélevées  sur  un  fonds  commun.  A  la  fin  de  1001,  le  cartel 
fut  dissous  par  suite  de  l'accroissement  inattendu  de  la  produc- 
tion en  Galicie  et  de  la  fondation  de  nouvelles  fabriques.  Le  prix 
du  pétrole  qui  s'était  maintenu  entre  35  et  45  couronnes,  tomba 
à  30.  Le  l*''  novembre  1903,  une  entente  intervint,  embrassant  3S 
grandes  et  62  petites  raffineries.  C'est  un  cartel  pour  fixer  la 
quantité  à  produire  et  le  prix.  Le  cartel  conclut  une  convention 
avec  la  société  Petro^ea  pour  la  fourniture  de  pétrole  brut.  La 
Petrolea  qui  réunit  85  0/0  de  la  production  du  pétrole  de  Oalicie, 
a  été  fondée  pour  maintenir  le  prix,  en  emmagasinant  la  matière 
première.  Les  raffineurs,  après  la  dissolution  de  leur  cartel, 
avaient  pesé  sur  le  brut  qui  de  7  cour,  en  1901,  tomba  à  1.30  en 
1902.  La  F  et  rôle  a  fixa  le  prix  de  4  couronnes  comme  minimum  de 
vente  &  l'intérieur  et  elle  réussit  à  mettre  en  magasin  le  surplus 
de  la  production.  Elle  conclut  un  arrangement  avec  les  raffine- 
ries, leur  assurant  un  bénéfice.  Les  raffineurs  syndiqués  e88?*vè- 
rent  d'écouler  l'excédent  à  l'étranger,  notamment  en  Allemagne, 
où  il  y  eut  collision  avec  le  Standard  Oil  et  ses  associés  ;  le  Stan- 
dard Oil  menaça  d  envahir  le  marché  austro-hongrois,  d'y  cons- 
truire des  raffineries.  La  Yacuum  Oil  Company  qui  passe  pour 
repréflenter  le^  intérêts  américains,  porte  son  capital  de  200.000 
couronnes  à  3  millions  ;  elle  établit  des  raffineries  sur  deux 
points.  On  lui  abandonna  l'exportation  en  Suisse  et  au  Dane- 
mark jusqu'en  1907  et  on  lui  céda  une  petite  part  de  l'approvision- 
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ooupt  de  la  néoecsité,  des  ^arxaoïgemenU  ont  été  pris,  mais  dè^  qu^ 
la  situation  est  deveaue  meilleure^  ils  n'ont  plus  été  tenuir. 

Il  y  aurait  à  signaler  h  cartel  des  briquetterîes  et  d'autres 
conventions,  telles  que  l'entente  entre  les  sociétés  .d'assuranpes,  les 
fabxicants  de  savons  et  de  citajfeu,  , 

On  ne  rénoontre  pas  de  trusts  à  Taméricaine  en  Hongrie. 

Les  cartels  autrichiens  comprennent  celui  des  glaoes,  du  ciment» 
des  briques,  de  Tamiante,  de  la  cellulose,  des  brasseries,  des  fabri- 
ques de  la  marine,  des  fabriques  d'allumettes. 

La  législation  actuelle  en  Autriche  contient  une  disposition 
contenue  dans  la  loi  sar  les  coalitions,  qui.  déclare,  nulle  et  punis- 
sable la  coalition  entl^e  industriels,  ^einiant  à  faire  hausser  les 
prix  au  détriment  du  public.  Malgré  les  foudres  du  code,  en  Au- 
triche comme  en  France  et  aux  Etats,  il  existe  un  grand  nombre 
de  cartels  et  de  syndicats.  D'après  M.  Baumgarteny.  ces  ei^tentes 
n'auraient  eu  en  Autriche  qu'un  caractère  conservateur,  défensif, 
rien  d'agressif. 

En  Hongrie,  la  pratique  des  tribunaux,  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
trats limitant  ou  excluant  la  liberté  de  la  concurrence,  au  détri- 
ment =du  consommateur,  est  de  refuser  à  ces  conventions  toute  vsr 
lidité  ;  de  même  les  engagements  (effets  de  commerce  remis  -en  ga- 
rantie de  l'exécution  du  cartel)  ne  sont  pas  reconnus.  La  Cour  su- 
prême hongroise  a  même  jugé,  dans  un  cas  ott  la  concurrence  n'a- 
vait pas  été  éliminée,  que  l'intention  suffisait. 

II  est  vrai  qu'en  introduisant  des  clauses  d'arbitrage,  les  cartels 
peuveilt  se  soustraire  aux  tribunaux  ordinaires. 

Un  projet  de  loi,  préparé  par  le  gouvernement  autrichien,80m- 
meille  depuis  longtemps  dans  les  archi\'es  de  la  Chambre  des  dé- 
putés (1).  n  n'est  pas  venu  en  discussion,  parce  que  les  législa- 
teurs ont  eu  d'autres  matières  à  débattre,  et  suivant  M.  A.  de 
Deutsch,  <c  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  cristallisation  d'un  mode  de 
solution  qui  parût  tenir  compte  à  la  fois  des  intérêts  vitaux  de 
l'industrie  et  de  ceux  des  consommateurs.  »  Le  projet  autrichien 
est  destiné  à  réglementer  les  industries  qui  sont  en  relation  immé- 
diate avec  le  fisc  (sucre,  alcool,  bière,  pétrole,  sel  et  encore 
pour  ce  dernier  article,  le  commerce  et  l'exportation).  Le  projet 
de  loi  considère  le  cartel  comme  formé  par  l'union  d'entrepre- 
neurs indépendants,  ayant  comme  moyens  d'action  Faction  com- 
mune, notamment  la  restriction  ou  l'exclusion  de  la  libre  concur- 
rence,* ayant  comme  objet  l'influence  prépondérante  sur  les  cctedi- 

(1)  Co  projet  de  loi  a  été  iwésenté  pour  la  première  fois  en  18^. 
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lions  de  production,  de  prix  et  de  débouché.  MM.  Baumgarten  et 
Meszlëny  trouvent  la  •défoition  tr<^  «liipie,  oovme  BUfiea^tible 
de  toot  englober.  Le  projet  de  loi  prétend  instituer  le  contrôle 
par  inStaty  obliger  les  membres  du  cartel  à  se  aoaœéttre  à  la  publi- 
cité, à  faire  r^iger  le  contrat  qui  les  lie  sous  forme  d'acte  nota- 
rié, à  remettre  le-statmt  «t  les  nx>dificationft  ultérieures  au  ministre 
des  Finances  ;  il  institue  un  registre  des  cartels.  Les  auteurs  du 
voiuAie  «  Kartelle  utul  Tmêtê  »  critiquent  ces  disposiiiûns  comme 
attentatoires  à  la  liberté  des  conventions  et  ils  n'i^pproa^ient  pas 
le  pouvoir  discrétionnaire  donné  au  ministre  dès  Finances  d'ap- 
précier les  prix,  de  décider  si  le  cartel  a  bien  ou  mal  agi. 

Âpres  avoir  été  poussé  à  légiférer,  le  gonvememeiit  autrichien 
a  élaboré  et  présenté,  en  1901  un  nouveau  projet  de  loi.  L'article 
premier  définit  les  cartels  comme  associations  ou  linions  d'entre- 
preneurs indépendants  ayant  pour  objet,  par  nne  action  commu- 
ne, la  restriction  ou  la  suppression  de  la  libre  concurrence,  d'in- 
fluencer, d'une  manière  suffisante  la  production,  le  prix,  les  con- 
ditions de  vente  et  d'achat.  Ces  carteîfe  sont  reconnus,  c'.rst-à-dire 
jouissent  de  la  protection  de  la  loi  s'ils  ont  fait  Fobjet  d*un  avis 
au  ministre  du  Commerce.  C'est  donc  une  faculté,  non  plus  une 
oÙigation.  Oepeiidant,  sur  une  décision  du  Conseil  des  cartels, 
nouvelle  institution  à  créer,  le  ministre  peut  forcer  certains  car- 
tels It'se  faire  annoncer.  La  communication  comporte  le  dépôt  dés 
statnts,  des  changements,  de  la  dissolution  du  cartel  ;  publication 
en  est  faite,  après  enregistrement  dans  le  Kartelfregîster,  dans  ^s 
feuilles  spécialement  désignées.  Les  cartels  sont  soumis  à  la  sur- 
veillaiioe  de  l^Etat,  qui  est  exercée  par  le  mînistî-e  du  Commerce, 
ainsi  que  par  le  Conseil  des  cartels. 

Le  gouvernement  hongrois  a  fait  élaborer  un  projet  de  loi  sur 
la  même  matière,  afin  de  combiner  la  liberté  du  cartel  avec 
-contrôle  cte  l'Etat  et  la  publicité,  ce  qui  fi'est  pas  autre  chose. 

Akthur  Rapfalovich. 
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Bbitibobib  Impbbialismub  und  enolisohib  Feuhamdbl  eu  Bmn 
DES  ZWANZIOBTEN  Jahbunderts  {U Impérialiêmc  hriiammi^ue  H 
le  Libre-échange  anglais  au  début  du  vingtième  êiède^  par  G.  tor 
Sohvlze-Oaevebnitz,  professeur  à  l'Uni versité  de  Fribourg  en 
Brisgau.  Leipzig,  Duncker  et  Humblot,  1  voL  in-8*,  1906. 

M.  de  Schulze-Oaevernitz  a  le  goût  des  enquêtes  vastes  et  appro- 
fondies ;  grâce  à  Fétendue  de  ses  connaissances,  à  Touvertare  phi- 
losophique de  son  esprit  et  à  la  vivacité  de  son  style,  il  sait  les 
mener  à  bonne  fin  et  captiver  jusqu'au  bout  le  lecteur.  Après  avrâr, 
pour  ses  débuts,  étudié  la  grande  industrie  telle  qu'elle  se  mani- 
feste dans  l'industrie  cotonnière  anglaise,  il  est  allé  en  Bussîe  sui- 
vre les  effets  de  son  introduction  parmi  l'immense  population  ru- 
rale de  l'Empire  des  Czars  et  a  conEigné  ses  impressions  dans  ks 
Kttideé  économiques  sur  la  Russie^  dont  un  compte  rendu  a  été  ici 
mémo  publié  (mars  1900). 

Aujourd'hui,  il  évoque  le  problème  des  destinées  futures  réser- 
vét«  au  peuple,  chez  qui  naquit  la  grande  industrie  et  qui  a  créé 
le  plus  grandiose  empire  colonial  que  notre  globe  ait  ccmnu. 

Depuis  quelques  années,  des  prophètes  de  malheur  ont  élevé  la 
voix  et  proclamé  que  ce  monument  vacille  sur  sa  base  trop 
étroite  et  qu'il  est  grand  temps  de  l'enserrer  dans  une  scdide 
armature  reliant  et  solidarisant  ses  parties  désagrégées  ;  l'arma- 
ture qu'ils  préconisent  serait  un  réseau  protectionniste  retenant 
dans  «08  mailles  tous  les  membres  du  colosse.  Mais  il  se  trouve  que 
iH^IIos  dos  colonies,  à  qui  leur  puissance  propre  a  procuré  une 
autonomie  presque  absolue,  ont  toutes  rejeté  les  projets  d'union 
<li>uanièro  avec  la  mère-patrie.  Quoique  ses  ambitions  de  grande 
puissance  à  Tëtat  de  devenir  regardent  d'un  œil  méfiant  du  côté  de 
Washington  et  Tinclinent  plutôt  vers  Westminster,  le  Canada  tient 
à  dôbattit'  librement  ses  traités  de  commerce.  Toutefois  ses  riches 
t^MTÎtoires  de  TOuest,  où  la  colonisation  par  la  culture  des  céréales 
N(«  propage  à  vue  d*œil.  auraient  un  intérêt  capital  à  s'ouvrir  k 
maroht^  des  Etats-Unis  ;  les  visées  industrielles  des  Anglo-Français 
do  rKst  et  k>  besoin  d*expansion  des  fermiers  du  Manitoba  et  des 
reliions  adjacentes  pourront  donc  un  jour  s'entrechoquer. 

M  Le  (^anada  occidental,  écrit  M.  de  Schulxe,  est  un  gaillard  vi- 
Koui>eux«  qui  fait  son  chemin  ;  l'Australie  est  un  éphèbe  aux  traits 
prématurément  vieillots.  »  La  peur  des  Jaunes  lui  fait  sans  doute 
apprécier  la  valeur  des  escadres  britanniques  ;  néanmoins  il  ferme 
léHoluuH'nt  M'»  portes,  non  seulement  aux  fabricats,  mais  encore 
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atatifiticiens,  le  profit  qu'elle  réalise  lar  son  eommeree  «feéneitr. 
Comme  intermédiaires  entre  les  prêteurs  anglais  granch  et  petits, 
et  les  emprunteurs  du  dehors,  il  graTtte  aatoor  de  la  Bourse  de 
Londres  une  nuée  de  lanceurs  d'affaires,  souvent  d^origine  exo- 
tique et  qui  ne  se  distinguent  nullement  par  des  scrupules  exces- 
sifs; ces  boursiers  et  leur  clientèle  3ont  les  champions  résolus  d^un 
nationalisme  colonial  englobant  jusqu'aux  antipodes. 
champions  résolus  d'un  nationalisme  colonial  englobant  jus- 
qu'aux antipodes. 

M.  de  Schulze  Gaevemitz  attribue  donc  à  l'impérialisme  deux 
facteurs  :  l'un,  l'orgueil  ou  la  sentimentalité  patriotique  ;  l'autre, 
qui  est  à  ses  yeux  le  facteur  principal,  le  désir  nullement  sentimen- 
tal, mais  éminemment  pratique,  de  continuer  à  exploiter  à  l'aise 
les  contrées  soumises  par  les  armées  et  les  flottes  de  la  Qrande- 
Bretagne. 

Lui-même  n*est  pas  sans  appréhensions  pour  l'avenir  ;  il  cons- 
tate un  affaissement  moral  et  religieux,  un  amour  du  repos,  des 
appétits  de  jouissance,  qui  gagnent  de  proche  en  prodbe,  Fusure 
de  la  forte  trempe,  dont  le  puritanisme  avait  marqué  la  nation. 
Certes,  ces  tendances  existent,  mais  n'existent-elles  pas  ailleurs 
qu'en  Angleterre  ?  Et  puis,  les  courants  moraux  et  religieux  ont  de 
tout  temps  été  soumis  à  des  alternances  de  flux  et  de  reflux  ;  au 
dix-huitième  siècle,  par  exemple,  à  l'époque  même  qui  a  jeté  les 
fondements  de  la  domination  coloniale  anglaise  et  de  la  grande 
industrie  britannique,  le  niveau  de  la  moralité  est  longtemps  resté 
très  bas.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  les  romans  de  Fiel- 
ding  et  de  Smollett,  les  mémoires  du  temps  et  les  ouvrages  qui  nous 
apprennent  comment  on  entrait  à  la  Chambre  des  Communes  et 
surtout  comment  on  y  votait.  Pour  finir,  M.  de  Schulze  recom- 
mande au  peuple  anglais  un  bain  tonique  d'idéalisme  allemand  ; 
je  ne  sais  trop  ce  qui  résulterait  de  ce  traitement  peu  en  harmonie 
avec  son  tempérament  et  son  éducation  historique. 

E.  Oâstelot. 


i 
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et  OÙ  la  Maison  centrale  ou  Tasile  d'aliénés  referme  ses  portes  sur 
l'homme. 

Que  cet  état  de  choses  ait  attiré  l'attention  des  moralistes  et  des 
hygiénistes,  rien  n'est  plus  naturel.  On  a  voulu  faire  quelque 
chose  pour  les  classes  laborieuses  et  ce  qui  a  été  fait  n'est  assu- 
rément pas  négligeable.  Des  sociétés  se  sont  constituées  pour  don- 
ner aux  ouvriers  des  habitations  saines,  confortables,  et  à  Paris 
comme  dans  les  grandes  villes  industrielles,  elles  ont  construit 
des  maisons  où  l'élite  de  la  classe  ouvrière  trouve  un  logement 
décent.  Mais  ce  qui  a  été  fait  est  bien  peu  de  chose  par  rapport 
à  ce  qui  serait  utile.  Peut-être  y  a-t-il  des  responsabilités  multi- 
ples à  établir. 

Lorsque  les  villes  font  de  grandes  opérations  de  voirie,  soit 
comme  c'est  le  cas  à  Paris,  pour  remplacer  par  de  larges  avenues 
des  ruelles  tortueuses  et  sans  lumière,  soit  comme  dans  certaines 
villes  industrielles  voisines  de  la  frontière  dont  les  anciens  rem- 
parts ont  été  dérasés  dans  ces  dernières  années,  pour  créer  des 
quartiers  neufs  et  se  desserrer,  ces  opérations  aboutissent  presque 
toujours  à  une  hausse  du  prix  des  terrains  et  au  remplacement 
des  maisons  accessibles  à  la  classe  ouvrière  par  des  constructions 
riches.  Une  partie  de  la  population  ouvrière  se  trouve  refoulée 
au  loin,  ce  qui  lui  impose  une  dépense  de  temps  et  de  transport 
et  un  surcroît  de  fatigue.  L'autre  partie,  qui  ne  peut  pas  s'éloi- 
gner de  ses  occupations  se  résigne  à  prendre,  dans  le  voisinage, 
des  logements  plus  incommodes  encore  que  ceux  qu'elle  quitte 
et  qu'elle  paie  d'autant  plus  cher  qu'ils  sont  plus  rares. 

Maifi  la  principale  responsabilité  ne  remonte-t^Ue  pas  aux 
sociétés  elles-mêmes  ?  Elles  s'intitulent  «  Société  d'habitations 
économiques  »  ou  «  Société  d'habitations  à  bon  marché  ».  Elles 
font  intervenir  la  philanthropie,  et,  par  là,  elles  font  tort  elles- 
mêmes  à  leur  œuvre  de  bien  des  façons.  Il  y  a  des  gens  qui  ne 
veulent  pas  avoir  l'air  d'être  logés  par  philanthropie.  Ils  tiennent 
à  honneur  de  se  loger  suivant  leurs  ressources  et  de  payer  leur 
loyer  ce  qu'il  vaut  sans  rien  paraître  demander  à  personne.  D'au- 
tres, au  contraire,  sont  disposés  à  croire  que,  du  moment  où  il 
s'agit  d'habitations  à  bon  marché,  Ub  doivent  payer  beaucoup 
moins  cher  qu'ailleurs,  et  ils  éprouvent  une  forte  déception  à  voir 
qu'il  n'en  est  rien. 

Cette  erreur  de  croire  que  a  habitation  à  bon  marché  »  veut 
dire  «  logement  au  rabais  »,  est  partagée  par  les  constructeurs. 
Le  voisinage  d'une  maison  «  à  bon  marché  »  empêchera  dans  beau- 
coup de  cas  les  propriétaires  environnants  d'élever  une  maison  à 
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pense  que  les  jeunes  générations,  ayant  pris  à  Téoole  des  habita* 
des  de  propreté,  se  montreront  plus  «>ignenflea  que  leurs  devan* 
cières.  Acceptons-en  l'augure. 

Mais  quand  ce  changement  sera  réalisé,  quand  de  nouvieaax 
progrès  auront  donné  aux  familles  ouvrières  qui  ont  un  gain  sta- 
ble des  habitudes  d'ordre  et  d'économie,  le  logement  décent 
qu'elles  désirent  et  qu'elles  aiment,  tout  ne  «era  encore  pae  fait. 
Il  restera  ceux  auxquels  leur  infériorité  ne  permet  de  gagner  que 
de  faibles  salairea,  les  femmes  dont  le  gain  est  infime  et  pré* 
Caire,  tous  les  malheureux  qui  vivent  au  jour  le  jomr.  Oe«x-4à 
aussi  ont  des  enfants  que  guette  la  tuberculose,  qui  «^anémient 
dans  des  taudis  infects  et  qui  préparent  à  la  société  des  non-va^ 
leurs  pour  lesquelles  il  faut  agrandir  les  hôpitaux  et  ouvrir  des 
sanatoriums.  Ne  pourrait-on,  de  ce  côté,  réaliser  de  fortes  écono- 
mies d'argent  et  de  vies  humaines  en  assurant  à  toua  ces  miséra- 
bles de  meilleures  conditions  d'existence?  Ici,  le  point  de  vue 
diange,  et  la  philanthropie  a  toute  latitude  pour  s'exercer.  La 
eharité  privée  et  l'assistance  publique  ont  le  champ  libre.  Elles 
n'en  profitent  peut-être  pas  autant  qu'il  serait  bon  qu'elles  le  fis- 
sent. 

Geobgeb  ue  Noxtvioh. 


Les  idées  jaunes,  par  Gaston  Japy.  —  1  vol.  in-16,  Plon-Nourri* 

et  Cie,  1906. 

J'ai  trouvé,  dans  ce  livre,  beaucoup  d'idées  qui  sont  les  miennes 
et  que,  par  conséquent,  je  trouve  bonnes.  Il  en  est  quelques-unes 
qui  m'ont  plu  beaucoup  moins.  Quelques  exemples: 

c(  Les  jaunes  considèrent  l'étatisme,  c'est-à-dire  la  mainmise  par 
l'Etat  au  moyen  de  ses  fonctionnaires  sur  la  société,  comme  un 
recul  de  l'humanité  et  non  un  progrès. 

c(  Les  jaunes  estiment  que  l'Etat,  qu'il  s'appelle  Royauté,  Em- 
pire ou  République,  est  tyrannique,  oppresseur,  corrupteur,  s'il 
dépasse  ses  attributions. 

«  Pour  les  jaunes,  les  attributions  de  l'Etat  se  résument  aux 
services  assurant  la  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  la  nation 
et  à  un  rôle  de  surveillance  et  pas  à  autre  chose.  L'Etat  subven- 
tionnant tel  syndicat  fait  une  œuvre  politique  et  non  une  œuvre 
sociale. 
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c'est  Turgot  qui  noua  Tavait  donnée.  C'était  la  solution,  la  vraie, 
celle  que  ne  nous  donneront  pas  toutes  les  disputes  sur  la  couleur 
des  associations. 

«  Le  syndicat  professionnel  est  une  association  normale  absolu- 
ment naturelley  dit  M.  Japy.  Il  est  naturel  que  des  gens  voués  à 
la  même  profession  s'unissent.  »  Je  suis  complètement  de  cet  avis. 
L'association  est  de  droit  naturel.  Mais  cette  raison  ne  suffit  pas 
pour  me  faire  approuver  toutes  les  associations,  je  ne  parle  pas 
seulement  de  celles  qui  sont  immorales  ou  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic, je  parle  aussi  de  celles  qui  manquent  leur  but,  comme  les 
syndicats,  et  je  n'entends  pas  exclure  les  syndicats  patronaux  plus 
que  les  syndicats  ouvriers. 

M.  Japy  parle  beaucoup  du  surtravail.  Je  n'ai  pas  bien  com- 
pris cette  expression.  Il  n'aime  pas  les  intellectuels  et  semble  en- 
glober dans  son  antipathie  toutes  les  personnes  exerçant  une  pro- 
fession libérale.  Il  s'élève  contre  la  spéculation,  la  finance  cosmo- 
polite, la  Bourse,  etc.  Il  cite  des  exemples.  Il  noua  montre  le  ban- 
quier faisant  la  hausse  ou  la  baisse  à  la  Bourse,  et  s'enrichissant 
sans  produire.  Et  il  ajoute:  «  Il  résulte  clairement  de  cet  exposé 
que  le  spéculateur  est  un  être  nuisible  qui  exploite  les  travail- 
leurs et  ne  crée  personnellement  aucune  richesse  :  il  accapare  par 
des  manœuvres  déloyales  le  surtravail  économisé  par  le  peuple 
qui  produit.  »  Je  n'oserais,  en  ce  qui  me  concerne,  ni  poser  ni 
résoudre  la  question  de  cette  manière.  Je  ne  crois  pas  que  le  spé- 
culateur soit  l'ogre  des  contes  de  fée  qui  dévore  tout  crus  les  pe- 
tits enfants.  Et,  d'autre  part,  il  faut  bien  convenir  que  chez  nous 
l'industrie  financière  est  tombée  à  ce  point,  qu'elle  consiste  pres- 
que uniquement  dans  le  trafic  des  titres,  et  les  plus  mauvais,  car 
ce  sont  ceux  sur  lesquels  on  gagne  le  plus,  sont  aussi  ceux  autour 
desquels  on  fait  le  plus  de  réclame.  La  thèse  de  M.  Japy  aurait 
gagné  en  vérité,  croyons-nous,  si  elle  eût  fait  les  distinctions 
nécessaires. 

C'est  ainsi  que,  souvent,  l'auteur  mêle  et  confond  le  vrai  et  le 
faux,  et  qu'on  ne  sait  plue  si  l'on  doit  l'approuver  ou  le  critiquer. 
Quand  il  échappe  à  ce  défaut  —  nous  en  avons  donné  des  exem- 
ples —  il  est  vraiment  bon.  Ses  arguments  contre  le  socialiame  col- 
lectiviste et  l'instrument  de  prédilection  de  celui-ci,  le  Syndicat 
rouge,  ne  manquent  pas  de  portée. 

Maubiob  Zablet. 
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<:ole,  sur  les  journaux,  qui  ne  peuvent  vivre  sans  son  estampille, 
sur  ks  livres  qu'elle  admet  ou  rejette  à  son  gré.  Tout  est  con- 
fessionnel dans  le  pays,  du  côté  des  protestants,  moins  intransi- 
geants peut-être,  puisque  la  doctrine  leur  tient  moins  à  cœur, 
mais  qui  ont  aussi  leurs  temples,  leurs  écoles^  leurs  institutions 
spéciales,  etc.^  du  côté  des  protestants  comme  de  oelai  des  catho- 
liques. 

Les  deux  races  ne  sympathisent  pas  entre  elles.  Elles  vivent 
À  côté  l'une  de  l'autre,  se  tolèrent  réciproquement,  on  peu,  sem* 
ble-t-ily  parce  qu'elles  ne  peuvent  faire  autrement,  mais  ne  se 
mêlent  point. 

A  l'école  catholique,  comme  dans  les  familles,  comme  pour  les 
mariages,  le  point  de  vue  prédominant,  c'est  la  non-assimilation 
de  deux  races,  diverses  de  religion,  afin  d'éviter  les  risques  que 
pourraient  courir  les  doctrines  catholiques.  Â  un  autre  point 
de  vue,  l'instruction  secondaire  est  surtout  littéraire  pour  pré- 
parer, à  l'étiage  supérieur,  aux  professions  libérales,  pour  faire 
des  avocats,  des  médecins.  Les  catholiques  ont  aussi  des  écoles 
«commerciales,  mais  inférieures  à  celles  des  Anglais  protestants 
qui  portent  leurs  efforts  de  ce  côté.  Il  y  a  là,  fait  remarquer 
M.  André  Siegfried,  un  danger  pour  la  race  française,  qui  ne 
pourra  lutter,  au  point  de  vue  industriel  et  commercial,  contre 
des  concurrents  mieux  préparés,  et  aussi  mieux  outillés  et  mieux 
^rmés. 

«  L'Eglise  catholique,  dit  M.  André  Siegfried,  est  certainement 
le  facteur  le  plus  puissant  dans  la  formation  du  peuple  canadien 
français.  Nous  montrerons  comment  elle  l'a  défendu,  développé, 
discipliné  contre  l'adversaire,  mais,  en  même  temps,  marqué 
d'une  empreinte  sans  doute  ineffaçable.  La  société  anglaise  n'a 
pas  échappé  davantage  à  l'influence  profonde  des  Eglises  protes- 
tantes, ou  plus  exactement  de  l'esprit  protestant.  Nous  l'étudie- 
rons  de  même,  constatant,  de  la  sorte,  que  les  questions  religieu- 
ses sont  à  la  base  de  toutes  les  divisions  canadiennes.  » 

Pour  ces  développements,  qui  nous  conduiraient  trop  loin, 
nous  sommes  obligés  de  renvoyer  au  livre  lui-même.  Il  est  un 
point  cependant,  que  nous  voulons  signaler,  c'est  que  tous  les 
Canadiens,  Français  et  Anglais,  catholiques  et  protestants,  sont 
très  attachés  à  leur  constitution  d'origine  britannique  qui  leur  a 
donné  la  liberté  dans  la  plus  large  acception  du  mot.  Sans  doute 
on  lutte  avec  ardeur,  avec  âpreté,  avec  acharnement,  pour  ses  opi- 
nions. Mais  chacun  y  est  libre.  On  combat  par  la  parole,  par  la 
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levée.  M.  Georges  Moreau  a  cru  le  moment  favorable  pour  étu- 
dier la  question  des  mines  d'or,  car  les  événements  vont  si  vite 
que  des  ouvrages  datant  de  moins  de  dix  ans,  comme  celui  si 
remarquable  cependant  de  M.  de  Launay,  par  exemple,  ont  déjà 
vieilli.  M.  Georges  Moreau  se  défend  d'avoir  voulu  refaire  l'œu- 
vre de  son  prédéoejeeeur,  mais  il  faut  convenir  que  son  travail 
est  plus  actuel.  Le  champ  de  ses  investigations  est,  d'ailleurs, 
moins  étendu,  et  il  a  pu  apporter,  sur  des  points  spéciaux,  avec 
des  données  plus  nombreuses,  des  renseignements  nouveaux  et 
plus  précis.  <(  Nous  nous  bornons,  dit-il,  à  exposer  une  situation 
d'ensemble.  Après  une  description  du  pays  et  un  exposé  géologi- 
que assez  complet,  relatant  les  travaux  multiples  de  savants  très 
consciencieux,  nous  montrons  ce  qu'est  le  Witwatersrand  et  nous 
le  dépeignons  aussi  exactement  que  possible.  Puis,  passant  aux 
méthodes  d'exploitation  et  aux  procédés  de  traitement,  nous  étu- 
dions les  caractéristiques  de  ce  pays  remarquable  à  tous  égards 
et  nous  y  constatons  tous  les  progrès  accomplis.  Après  avoir 
abordé  les  questions  de  statistique  et  de  production,  nous  rele* 
vons  les  éléments  financiers  et  nous  exposons  la  méthode  qui 
conduit  à  définir  la  véritable  valeur  d'une  action.  » 

Les  quatre  premiers  chapitres  du  livre  sont  exclusivement  tech- 
niques et  intéresseront  surtout  les  spécialistes.  Un  plus  grand 
nombre  de  lecteurs  iront  tout  droit  à  la  question  financière,  plus 
alléchante  pour  ceux,  et  que  M.  Georges  Moreau  n'a  eu  garde  de 
négliger.  C'est,  en  effet,  le  côté  pratique,  qui  repose  sur  les  don- 
nées techniques,  mais  dont  il  était  bon  que  l'auteur  tirât  les  con- 
clusions. Aussi,  l'auteur,  après  tous  les  renseignements  scientifi- 
ques qui  sont  la  base  de  son  argumentation,  après  avoir  aussi 
passé  en  revue  les  différents  éléments  de  succès  que  comporte 
une  entreprise  minière,  c'est-à-dire,  après  avoir  étudié  la  marche 
de  l'industrie,  considéré  le  tonnage  extrait,  et  mis  en  parallèle 
le  capital  et  le  profit,  recherche-t-il  quelle  est  la  valeur  des  titres 
des  mines  d'or.  Il  se  place,  est-il  besoin  de  le  dire,  au  point  de 
vue  des  titres  dont  les  sociétés  sont  établies  normalement  et  con- 
duites honnêtement.  Il  critique  vivement  les  errements  des  socié* 
tés  qui  songent  moins  à  une  exploitation  régulière  qu'à  un  trafic 
financier,  qu'à  des  spéculations  sur  les  titres  créés.  Des  titres  de 
ces  sociétés  purement  spéculatives,  en  effet  qui  sont  malheureuse- 
ment en  trop  grand  nombre,  il  ne  peut  être  question.  Pour  les  autres 
titres,  ceux  des  sociétés  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  nor- 
males, et  qui  n'ont  rien  de  suspect,  il  y  a  encore  des  risques  à 
courir.  Il  faut  les  prévoir,  il  faut  que,  dans  l'intérêt  que  donne 
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tions  ne  peaiwnt  reprendre  de  Tiiiiportaiice  qa'à  1&  condition  de 
VefEectiier  à  des  taux  rKUMumablee. 

((  U  ne  faut  point  e^éner  un  relèfemeiit  dee  ooms  à  1&  «ûte 
d'une  amiéliorttfeion  de  la  production  on  d'xme  extonaioa  des  tra- 
vaux. Jamais  1»  situation  de  Tindustrie  w^m  été  aussi  belie  se 
Band  qu'à  l'heure  actu^le.  On  doit  se  dire  qne  les  vi^nrs  de  la 
légion  sont  surfaites  pour  la  plupart,  et  ceux  qui  en  aoni  déteur 
teurs  ne  trouveraient  point  acheteurs  à  des  prix 
trop  élevés.  » 

Maitbicb  Zablet. 


Ia  Nord  et  le  Sttd  de  l'Italie,  dass  la  qubstjoe  des  Tom,  par 
François  Joubdan  Pietbi.  1  voL  in-S^,  Cbevmlier  et  Bîvièie» 
1906. 

Disons  d'abord  que  l'auteur  se  place  au  poini  de  vue  de  l'nnité 
économique  nationale  en  Italie.  Il  faut  aujourd'hui,  es  effet, 
sous  prétexte  d'unité,  que  tout  soit  uniforme,  même  contaw  la 
nature  des  choses,  malgpré  le  aoleil  ou  1&  phiie,  malgré  les  produc- 
tions différentes  d'une  contrée  et  celles  d'une  antre  oonirée.  £1 
M.  Pietri,  qui  admet  cette  conception  de  la  nationalisation  des 
phénomènes  économiques,  qui  la  donne  pour  base  à  son  étvde, 
d'ailleurs,  fort  remarquable,  coostate  cependant  qve  l'on  cemnei 
nne  grave  erremr  en  parlant  d'intérêts  italiens,  de  productâon 
italienne,  de  vins  italiens.  Il  faut  distinguer,  et  il  faut  distin- 
guer surtout  dans  la  question  des  vins:  il  j  a  les  intérêts  du 
Nord  et  il  y  a  les  intérêts  du  Midi,  et  les  uns  et  les  antres  sent 
gpénéralement   opposés. 

Problème  d'actualité,  dit  M.  Pietri:  il  est  d'actnalîté  depuis 
la  constitution  de  l'Italie  en  royaume  unique;  problème  earacté- 
ristiqne,  dit-il  aussi:  il  est  caractéristique,  puisque  dans  le  pi^ 
c'est  à  peu  près  le  seul  point  qui  divise  l'Italie  en  deux  tronçons. 
C'est  ce  qu'indique  foii  bien  M.  PMri.  Mais,  c'est  en  restrein- 
dre singulièrement  la  portée  que  de  le  voir  ezclusîvemettt  dans 
le  phénomène  spécial  et  particulier  de  la  question  des  vins.  Logi- 
quement, la  question  se  pose  d'une  manière  différente:  Peut-on 
et  doit-on  faire  passer  tous  les  intérêts  d'un  pays,  et  les  écraser 
sous  le  même  i:ouleau  niveleur  et  brutal? 
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«  Est-ce  le  particalarieme  du  Nord,  en  effet,  dit  M.  Pietri,  qui 
fut  cause:  1®  de  la  reconstitution  du  vignoble  français;  2^  de  Té- 
chec  des  tentatives  de  vinification;  3^  de  la  reconstitution  du  vi- 
gnoble hongrois;  4®  de  l'augmentation  universelle  de  la  produc- 
tion du  vin?  Le  Nord  eût-il  été  cent  fois  plus  conciliant,  cent 
fois  moins  égoïste,  ces  phénomènes  ne  s'en  seraient  pas  moins 
produits  par  la  force  des  choses,  et  c'est  d'eux  seuls  qu'a  dépendu, 
à  tout  prendre,  la  ruine  de  la  viticulture  méridionale.  »  Et  il 
n'hésite  pas  à  attribuer  au  Midi  la  faute  dont  il  a  supporté  les 
conséquences,  au  Midi  qui,  par  sa  grande  transformation  agri- 
cole de  1880,  a  substitué,  avec  trop  d'optimisme  et  pas  assez  de 
prévoyance,  les  vignes  aux  autres  cultures. 

Les  choses  ont  changé  depuis  lors.  Aujourd'hui,  dit  en  termi- 
nant M.  Pietri,  le  Midi  se  trouve  en  mesure  d'entrer,  sans  y  por- 
ter obstacle,  dans  le  système  d'économie  nationale  de  l'Italie. 
c(  Les  traités  de  1904  ne  permettent  plus  de  parler  d'antagonisme 
entre  le  Nord  et  le  Sud,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  question 
des  vins.  Il  apparaît  clairement  que  l'unité  économique  italienne, 
qui  restait  à  parfaire  encore,  est  en  voie  de  se  former,  et  que 
l'Italie  va,  sous  peu,  se  rapprocher  du  fameux  type  de  la  tuUion 
normale  de  List,  lequel,  qu'on  l'admette  ou  non,  est  aujourd'hui 
l'idéal  pratique  de  la  prospérité  et  de  la  richesse.  » 

J'admets  l'uniformité  quand  elle  n'est  pas  contre  la  nature 
même  des  choses,  quand  elle  est  utile  au  lieu  d'être  nuisible.  Je 
n'ai  jamais  vu  la  nécessité  économique  de  traiter  les  intérêts  du 
port  de  Marseille  comme  ceux  de  l'agriculture  de  la  Beauce,  et 
la  manie  de  tout  uniformiser,  si  je  puis  me  servir  de  ce  mot, 
est  évidemment  la  cause  de  beaucoup  de  difficultés,  même  de 
pertes  et  de  ruines.  Le  point  de  départ  de  l'auteur  repose,  à  mon 
sens,  sur  une  fausse  donnée  économique,  et  peut-être  est-ce  la  rai- 
son pour  laquelle,  comme  l'avoue  son  ami  et  préfacier,  M.  Paul 
Ghio,  il  n'a  pas  découvert  la  solution  du  problème. 

Le  livre  n'en  est  pas  moins,  comme  dit  M.  Paul  Qhio,  ce  une 
œuvre  de  savoir  solide  et  de  véritable  amour  pour  les  terres  in- 
fortunées que  la  douleur  éprouve  sana  cesse.  »  Il  est  fort  bien 
fait  et  clairement  écrit. 

Maubicb  Zablbt. 
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19,39  0/0,  alors  que  celle  de  l'or  et  des  écus  de  5  francs  baissait 
respectivement  de  13,12  0/0  et  de  6,27  0/0. 

Ce  mouvement  n'est  pas  près  de  s'arrêter:  «  La  monnaie,  de 
plus  en  plua  restreinte  à  des  transactions  de  plus  en  plus  insi- 
gniJGiantes,  ne  peut  manquer  d'être  remplacée,  non  pas  seulement 
par  le  papier,  mais  par  la  simple  Compensation  qui  étend  de 
plus  en  plus  sa  précieuse  et  économique  simplicité  sur  toutes  les 
opérationa  financières.  » 

La  Compensation  joue,  en  efEet,  un  rôle  de  plus  en  plus  impor- 
tant. En  France,  disent  nos  auteurs,  elle  ne  se  chiffre  encore  que 
par  5  à  6  milliards  annuellement;  mais  à  Londres  seulement  — 
sans  compter  les  provinces  —  ce  chiffié  atteint  200  milliards,  et 
dans  l'Amérique  du  Nord,  600  milliards. 

D'oti  provient  cette  infériorité  de  la  France?  De  ce  qu'elle  n'a 
pas  encore  adopté  le  chèque  barré.  «  Pour  introduire  chez  nous 
le  chèque  barrée  il  faut  une  loi^  comme  il  en  a  fallu  une  en  An- 
gleterre et  partout  où  il  existe.  Or,  cette  réforme  de  notre  légis- 
lation sur  le  chèque,  nos  législateurs  font,  sans  que  l'on  sache 
pourquoi,  la  sourde  oreille  pour  l'appliquer.  » 

Il  ne  manquerait  plus  que  cela;  que  nos  législateurs  fissent  des 
lois  en  faveur  de  ces  infâmes  capitalistes,  qui  sucent  le  sang  du 
peuple.  N'ont-ils  pas  assez  de  besogne  à  légiférer  en  faveur  des 
prolétaires  ? 

H.  BoutT. 


Les  Obioines  de  l' Eglise  chrétienne,  par  Maubicb  Yeiuibs, 

br.  in-8®,   Paris,  1906. 

Il  a  été  beaucoup  écrit  sur  les  origines  du  GhristianisiDe,maî« 
la  question  n'en  est  guère  plus  avancée.  Nous  avons  des  Yies  de 
Jésus,  mais  «  la  conjecture,  l'appréciation  personnelle  et,  disons 
le  mot:  la  fantaisie,  apparaissent  trop  visiblement  dans  de  telles 
œuvres  ».  A  défaut  de  données  provenant  de  la  littérature  juive 
ou  des  écrivains  grecs  et  latins  du  premier  siècle  de  notre  ère» 
les  documents  propres  à  nous  renseigner  sur  les  origines  chrétien- 
nes sont  exclusivement  chrétiens,  c'est<à-dire  qu'ils  ont  été  rédi- 
gés par  des  fidèles  pour  assurer  la  foi  de  leurs  coreligionnaires. 

Ces  fidèles  ont  pu  être  remplis  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté, 
mais  ils  étaient  fidèles  et  même  un  peu  enthousiastes;  il  ne  faut 
d<mc  pas  trop  s'en  rapporter  à  leurs  témoignages. 
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bourg  Saint-Antoine,  les  24  novembre  et  15  décembre   1905,  et 
les  30  janvier  et  9  février  1906. 

H.  Boufo. 


L'OBQANiaATION     BATIONNELLE    DE    l'InFOSMATION    El    DE    DOCUMENTA* 

TiON  EN  MATiÈBE  ÉCONOMIQUE,  par  Paul  OtleIt,  br.  in-8®,  Bruxel- 
les, 1905. 

L'organisation  des  musées  commerciaux  et  coloniaux  est  née 
de  la  nécessité  de  faire  connaître  au  monde  industriel  et  conm)er< 
cial  ce  qui  se  passe  hors  des  frontières  et  de  Tinitier  aux  grands 
mouvements  de  l'évolution  économique.  L'objectif  principal  au 
début  était  de  chercher  à  représenter  en  quelque  sorte  le  monde 
actuel  en  miniature  et  sous  son  aspect  réel,  soit  par  des  objets 
originaux  caractéristiques,  soit  par  des  fac-similés,  des  réduc- 
tions, des  modèles  ou  des  échantillons  de  tels  objets. 

On  a  reconnu  que  ce  moyen  d'information  est  insuffisant.  Les- 
objets  matériels  sont  encombrants  et  exigent  des  locaux  spsr- 
cieux;  ils  sont  difficiles  à  recueillir  et  à  conserver;  ils  devien- 
nent promptement  surannés.  C'est  pourquoi,  parallèlement  à 
ces  collections,  les  musées  coloniaux  et  commerciaux  s'occupent 
d'organiser  des  services  d'informations  et  de  renseignements  in- 
dustriels et  commerciaux,  établis  en  étroite  connexion  avec  les. 
objets  exposés. 

M.  Paul  Otlet  indique  les  conditions  requises  pour  que  ces 
nouveaux  services  fonctionnent  bien  :  «  BecueiUir  au  jour  le  jour 
des  renseignements  utiles,  sûrs,  abondants  et  récents,  les  conser- 
ver sous  une  forme  adéquate,  les  distribuer  largement,  rapide- 
ment, facilement,  ce  sont  là  les  trois  aspects  principaux  sous  les- 
quels doit  être  envisagée  toute  organisation  documentaire  ra- 
tionnelle.  » 

Pour  réaliser  cet  idéal,  l'auteur  trouve  que  les  rapports  con- 
sulaires publiés  par  les  différents  pays  sont  insuffisants.  Les 
sources  auxquelles  les  agents  ont  puisé  leurs  renseignements  sont 
rarement  indiquées.  Il  s'en  suit  que  toute  critique  relative  à  la 
valeur  des  données  recueillies  est  à  peu  près  impossible  et  que 
des  contradictions  flagrantes  sont  révélées  par  la  lecture  des  rap- 
ports émanant  d'agents   de  nationalités  différentes  en  mission 
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eantradietoiresf  C'«tt  \nen  simple.  Tons  ks  pcnseinra  —  peu 
breux,  il  faut  en  e<minenir  — -  qui  ont  appToioaiii  la  qnefltioB  le- 
ligiende,  qni  ont  étudié  attentiTement  Thirtoire  nnirendle  d 
Bpécialemeiit  l'histoire  de  France,  ont  reconnu  depuis  hmgleBips 
que  les  rapport4B  légaux  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  ont  été  funestes 
non  seulement  au  public,  non  seulement  à  la  religion  et  à  la  So- 
ciété, mais  encore  au  clergé.  C'est  pour  cette  raison  que,  dav 
rintérct  de  tous,  ces  philosophes  faisaient  des  tœux  pour  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat,  pour  que  la  religion  devint  libre, 
sans  protection  aussi  bien  que  sans  persécution. 

C'était  là  l'opinion  des  républicains...  sous  l'Empire. 

((  Des  la  fin  de  l'Empire,  tous  les  libéraux  ou  républicaine  doués 
do  Tosprit  philosophique  signalèrent  la  séparation  absolue  de 
rEglise  et  do  l'Etat  comme  la  seule  solution  rationnelle  de  la  ques- 
tion des  rapports  du  pouvoir  temporel  avec  le  pouvoir  epiritneL.. 
La  séparation  figura,  en  effet,  dans  le  programme  du  parti  ré- 
publicain démocratique  dès  la  première  élection  à  l' Assemblée  na- 
tionale, en  1870.  Mais  l'esprit  politique  l'emporta  bientôt  sur  l'es- 
prit pliiloHophique:  la  troisième  Bépublique  commit,  à  l'exemple 
do  tous  IvH  régimes  antérieurs,  l'erreur  et  la  faute  de  croire  qu'il 
était  pa*isible  de  concilier  les  prétentions  traditionnelles  de  l'Egliae 
à  uu  pouvoir  absolu  parce  que  divin,  avec  l'autorité  toute  non- 
velki  H  («xclusivoment  humaine  que  les  républicains  voulaient  îns- 
tiiu(^r.  »  Va  oVHt  précisément  cette  erreur  et  cette  faute,  qui  fait 
quo  lo  livro  do  M.  do  Laneesan  est  à  la  fois  à  l'ordre  du  jour  et  en 
retard  do  .')0  atki, 

Kn  ofTot,  arrivés  au  pouvoir,  les  républicains  soucieux  de  la 
IoKi(|U(\  ou  seulement  de  leur  intérêt  bien  compria,  auraient  dû, 
non  poM  déorét4'r  la  séparation  d'autorité,  mais  la  prépaver  en 
répiiiulant-  dans  los  niAssce  1<ns  idéos  de  libéralisme  religieux  qui 
étaient  lo  partage'  do  Télito.  Au  lieu  de  cela,  les  républicains  au 
pimvoir  ont  voulu  iniitor  les  régimes  déchus:  servir  l'Eglise  pour 
TaMiMM'vir,  donùnor  et  exploiter  le  peuple  par  l'intermédiaire  d'un 
clorK«^  (i  oux  ^subordonné  et  soumis.  Le  loup  républicain  a  voulu 
jouer  au  plus  fin  avty?  le  renard  clérical.  Yssengrin  (1)  a  été 
M  tx^wU  t»  eonuiH^  tiHi jours,  continuellement  et  magistralement 
roulé.  Il  a  fallu  plus  de  l\0  ans  aux  républicains  pour  s'assurer 
\\u\\ii  0( aient  et  qu'ils  seraient  toujours  dupes  des  cléricaux;  et 


\P  Surnom  ilu  loup  dsnsl*  Rmmiii  duJknard, 
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que  être  humain  en  particulier,  et  la  société  dans  son  ensemble.  » 
Ici  je  n'ai  rien  à  contester  en  fait;  mais  je  dirai  que  c'est  une 
tendance  naturelle  à  tout  corps  organisé,  de  chercher  à  étendre 
ses  pouvoirs;  c'est  aux  autres  de  résister.  Le  despotisme  est  bien 
plus  l'œuvre  des  esclaves  que  des  maîtres.  Si  le  christianisme  avait 
été  abandonné  à  lui-même,  il  ne  serait  jamaia  devenu  aussi  puis- 
sant  qu'il  l'a  été.  Ce  qui  l'a  mis  hors  de  pair,  c'est  Constantin, 
en  le  substituant  de  tous  points  au  paganisme.  L'£tat  n'est  donc 
pas  moins  coupable  que  l'Eglise. 

Après  nous  avoir  montré  l'Eglise  arrivant  à  la  catholicité,  à  la 
domination  universelle,  tant  spirituelle  que  temporelle,  M.  de  La- 
nessan  nous  montre  ensuite  l'Etat,  la  royauté  reprenant  peu  à  peu 
la  prédominance  sur  l'Eglise;  et  il  considère  ce  revirement  comme 
un  progrès. 

Il  y  aurait  ici  trop  à  dire  pour  la  place  dont  nous  disposons  ;  et 
mieux  vaut  se  taire  que  d'en  dire  trop  peu.  Laissons  donc  de  côti 
les  pragmatiques  et  les  concordats  pour  arriver  à  la  Révolution. 

On  sait  que  l'Eglise  a  été  séparée  de  l'Etat  en  1795  et  que  cette 
séparation  a  duré  jusqu'à  ce  que  Bonaparte  rétablit  le  Concordat. 
Comment  l'Eglise  s'est-elle  trouvée  de  cette  liberté,  de  cette  ab- 
sence de  protection  statale?  Pas  trop  mal,  paraît-il. 

Dès  la  fin  de  1795,  le  clergé  constitutionnel,  à  la  tête  duquel  sq 
trouvaient  d'excellents  évêques  républicains,  tels  que  Grégoire,  Le- 
coz,  Royer,  etc.,  se  félicitait  d'une  séparation  dont  il  disait,  dans 
une  encyclique  du  mois  de  décembre:  »  Elle  rend  à  l'Eglise  son 
indépendance  et  lui  offre  l'occasion  de  se  rapprocher  de  .son  es- 
prit primitif,  autant  que  la  différence  des  temps  peut  le  permet* 
tre.  » 

En  1799,  le  fossé  que  la  Révolution  avait  creusé  entre  le  clergé 
constitutionnel  et  les  réfractaires  se  comblait  peu  à  peu,  en  rai- 
son des  libertés  accordées  au  second.  En  1800,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, d'après  un  document  publié  par  M.  Aulard,  écrivait:  «  Dans 
la  majorité  des  départements,  le  clergé  catholique  romain,  même 
s'il  n'a  pas  fait  la  promesse  de  fidélité  érigée  par  la  loi  du  21  ni- 
vôse an  VIII,  a  renoncé  à  guerroyer  contre  la  République...  Les  ca- 
tholiques ont  renoncé  pour  l'instant,  soit  à  asservir  l'Etat,  soit  à 
étouffer  les  autres  cultes  ;  peu  à  peu  ils  sentent  le  prix  de  la  liberté 
dont  ils  jouissent;  on  est  en  visible  voie  de  pacification,  n 

En  un  mot,  l'Eglise  vivait,  était  même  prospère,  du  moins  était 
contente  de  son  sort,  ce  qui  n'était  encore  jamais  arrivé,  car  on 


138  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

en  plus.  La  foi  devient  rare,  la  charité  encore  plus,  Fespéranee 
s'éteint.  L'Eglise  ne  se  soutient  plus  que  par  intérêt,  par  harpôeri- 
sie,  par  snobisme,  par  peur  du  socialisme.  C'est  en  vain  que  FEtat 
républicain  fait  tout  son  possible  pour  retenir  l'Eglise  sur  le  bovd 
de  Fabîme;  c'est  en  vain  que  le  gouvernement  donne  toutes  ks  bon- 
nes places  dont  il  dispose  aux  cléricaux;  c'est  en  vain  qu'il  pro- 
mulgue des  lois  —  pour  la  galerie  —  contre  l'armée  uHramontaine, 
et  qu'il  s'abstient  discrètement  de  les  appliquer,  «  par  suite  de 
circonstances  politiques  »,  comme  dit  M.  de  Lanessan.  Non  seu- 
lement les  jésuites  n'ont  été  expulsés  que  sur  le  papier,  depuis 
25  ans,  mais  a  la  plupart  des  écoles  tenues  par  les  congrégations 
que  vifie  la  loi  du  7  juillet  1904  sont  encore  ouvertes  et  donnent  le 
même  enseignement  ».  Tout  cela  ne  fait  que  prolonger  l'agonie  du 
moribond  et  retarder  son  heure  fatale. 

Si,  depuis  36  ans  que  les  républicains  de  nom  sont  au  pouvoir, 
ces  choses-là  et  beaucoup  d'autres  avaient  €ié  dites  et  redites,  afin 
de  faire  comprendre  à  tous:  public,  Etat,  clergé.  Eglise,  leurs  véri- 
tables  intérêts,  qui  concordent  si  bien  sans  concordat,  il  y  a  long- 
temps que  la  séparation  serait  accomplie,  pour  le  plus  grand  bien 
de  tous.  C'est  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  dites  que  le  livi«  de 
M.  de  Lanessan  retarde  de  36  ans;  c'est  parce  qu'il  est  plus  que 
jamais  urgent  de  les  dire  que  ce  livre  paraît  au  bon  moment. 

ROUXEL. 


Esquisse  d'une  Sociologie,  par  Emile  Waxweileb.  1  voL  in-4*. 
Bruxelles,  Misch  et  Thron.  Paris,  Giard  et  Brière,  1906. 

La  sociologie  n'avance  pas,  dit  M.  Waxweiler;  «  alors  que  ks 
techniques  modernes  de  l'observation  et  de  l'expérimentation  ont 
renouvelé  toutes  les  sciences,  elle  seule  reste  enlisée,  retenue  dans 
son  essor  par  cent  attaches  diverses,  qu'en  se  débattant,  elle  ne 
parvient  pas  à  briser.  » 

A  quoi  doit-on  attribuer  cette  stagnation?  A  ce  qu'il  manque 
aux  recherches  de  sociologie  une  base  positive,  c'est-àrdire  ezpéri* 
mentale  ;  et  c'est  cette  base  que  M.  Waxweiler  veut  donner  à  la. 
sociologie,  ou  plus  exactement  aux  recherches  sociologiques.  C'est 
pour  cette  raison  qu'il  intitule  son  livre  simplement  une  esquisse. 

Pour  permettre  des  investigations  fructueuses,  une  science  doit 
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court-in  Je  ne  puis  ici  m'engager  dans  une  polémique,  qui  pour- 
rait être  longue.  Je  dirai  seulement  que  l'auteur  arrive  souvent  à 
des  conclusions  dont  le  libéralisme  (le  vrai,  car  il  y  en  a  plu- 
sieurs) pourra  se  prévaloir. 

C'est  ainâi  qu'il  se  prononce  contre  ce  qu'il  appelle  le  poU-cen- 
trisme^  qui  consiste  à  considérer  la  société  politique  comme  le  nec 
plus  ultra  de  la  sociologie,  comme  le  seul  objet  digne  de  son  atten- 
tion. Il  condamne  aussi  nombre  de  faux  truismes  tels  que:  La  so- 
ciété a  ses  droits  et  ses  devoirs.  Otez  les  individus,  il  reste  la  so- 
ciété, etc.  «  Ce  déconcertant  mélange  d'abstractions  se  résout  en 
un  véritable  mirage  poli-centrique.  >» 

Il  met  encore  très  bien  en  évidence  l'instabilité  des  formes  so- 
ciales et  des  éléments  sociaux  qui  les  constituent.  «  Les  sciences 
sociales  qui  réfléchissent  ces  formes  précaires,  sont  ainsi  rendues 
éphémères,  caduques.  »  M.  Waxweiler  en  conclut  qu'il  faut  sou- 
mettre l'organisation  sociale  à  l'analyse  scientifique.  Je  ne  m'y 
oppose  pas,  mais,  comme  l'éthologie  ne  sera  constituée  que  dans 
un  avenir  très  lointain,  en  attendant,  de  l'inconsistance,  de  la 
fluidité  des  éléments  et  facteurs  sociaux,  je  conclurais:  Pas  trop 
légiférer. 

BOUXSL. 


De  l'esprit  du  Gouvernement  démocratique,  par  Adolphe  Pbins. 
1  vol.  in-8®.  Bruxelles,  Misch  et  Thron.  Paris,  Qiard  et  Brière, 
1906. 

L'esprit  qui  anime  le  gouvernement  démocratique  tel  qu'on  l'en- 
tend de  nos  jours,  c'est  l'aspiration  à  l'égalité  absolue,  ou,  tout  au 
moins,  la  plus  grande  égalité  possible,  tant  économique  que  poli- 
lique  entre  tous  les  membres  du  corps  social.  Ce  but  peut-il  êtie 
atteint?  Cet  idéal  peut-il  être  réalisé?  C'est  ce  que  recherche 
M.  Prins  dans  ce  volume. 

En  principe,  dit  l'auteur,  le  dogme  de  l'égalité  tel  qu'il  appa- 
raît dans  l'économie  sociale  avec  la  doctrine  collectiviste  et  dans 
la  politique  avec  le  système  du  suffrage  universel  pur  et  simple, 
ne  paraît  pas  réalisable.  En  fait,  l'égalité  absolue  n'a  jamais 
existé  en  aucun  temps  ni  en  aucun  pays,  et  les  pays  où  ce  principe 
a  reçu  sa  plus  large  application  ont  été  loin  d'être  les  plus  puis- 
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pas  nécessaire  pour  faire  triompher  la  justice,  pour  faire  préva^ 
loir  les  droits  du  peuple  sur  ceux  des  coteries.  «  Si  le  gouverne- 
ment  du  nombre  était  la  condition  nécessaire  du  gouTernement 
d'opinion  et  du  progrès,  comment  expliquer  qu'avant  le  règne  dn 
nombre  l'opinion  publique  acclamait  Cobden  et  le  libre-échange; 
O'Connel  et  l'agitation  irlandaise;  la  Grèce  et  les  héros  de  Misso- 
longhi;  l'Italie  et  les  hommes  du  Bisorgimento;  et  d'antre  part 
que  depuifi  le  règne  du  nombre,  nous  avons  vu  se  développer  le 
protectionnisme  et  l'impérialisme,  qui  se  retournent  contre  luil  »• 

Tous  les  potentats,  d'ailleurs,  sentent  bien  qu'ils  relèvent  et 
dépendent  du  nombre  ;  ils  en  conviennent  même.  Qfuaiid  Ijonis  XIY 
dit:  L'Etat  c'est  moi,  il  ajoute:  u  Le  Boi  représente  la  nation  en- 
tière. )) 

Frédéric  le  Grand,  dans  son  AntûMachiavel,  déclare  que  a  le 
Souverain,  loin  d'être  le  maître  absolu  des  peuples  aoas  sa  domi- 
nation, n'est  lui-même  que  leur  premier  eervitettr.  »  Léopold, 
grand-duc  de  Toscane,  avant  d'occuper  le  trône  i]i^>ériai,  éerit: 
(c  Je  croifi  que  le  Souverain  même  héréditaire,  n'est  qu'un  délégué 
et  un  employé  du  peuple.  »  (Cités  par  M.  Prins.) 

Il  est  possible  que  ce  délégué,  cet  employé,  ce  premier  servitenr 
ne  soit  pas  toujours  ûdèle  et  dévoué  au  service  du  peuple;  mais 
il  court  plus  de  risques  à  le  tromper  et  à  le  trahir  qu'une  ookxoB 
parlementaire  irresponsable.  Le  culte  superstitieux  que  l'on  pro- 
fesse, avec  plus  ou  moins  de  désintéressement,  pour  le  suffrage 
universel  et  le  système  majoritaire  ne  ee  justifie  donc  ni  par  la  rai- 
son ni  par  l'expérience. 

Faut-il  donc  revenir  à  la  monarchie,  au  despotisme  )  Il  n'y  a  paa 
lieu  d'y  revenir,  répond  M.  Prins,  puisqu'on  n'en  est  pas  sorti.  Le 
despotisme,  la  dictature  naissent  aussi  bien  du  suffrage  universel 
que  de  son  absence. 

((  Le  suffrage  universel  n'est  pas  égalitaire;  il  n'est  même  pas 
toujours  démocratique,  car  rien  n'est  plus  malléable  et  plus  ver- 
satile que  le  nombre.  Est-ce  qu'en  France  le  nombre  consulté  sur 
l'adoption  ou  le  rejet  de  dispositions  organiques  fondamentales 
n'a  pas,  dans  l'espace  de  20  années,  ratifié  tour  à  tour  la  Consti- 
tution de  1793  et  la  Démocratie  absolue,  la  Constitution  de  1705  et 
le  Directoire,  la  Constitution  de  1799  et  le  Consulat  décennal,  la 
Constitution  de  1802  et  le  Consulat  à  vie,  la  Constitution  de  1804 
et  l'Empire,  sans  compter  l'acte  additionnel  de  1815?  £t  plus  tard 
n'a-t-il  pas  consacré  d'abord,  en  1848,  la  République  modérée,  puis 
en  1851,  le  coup  d'Etat  et  l'Empire?  » 
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Le  difficile  est  de  décider  le  gouvernement  central  à  se  dépouil- 
ler en  faveur  du  gouvernement  local.  C'est  ici  qu'il  faut  faire 
appel  à  l'opinion  publique,  car  il  n'est  guère  à  espérer  que  ks 
politiciens  se  guillotineront  par  persuasion. 

ROUXEL. 


Théologie  musulmane.  El  Ktab  (Le  livre)  des  lois  secrètes  de 
l'amour,  d'après  le  Khodja  Omer  Aleby,  abou  Othman.  Tra- 
duction, mise  en  ordre  et  commentaires,  du  D*"  Paul  de  Ra- 
GLA,  nouvelle  édition,  1  vol.  in-18.  Paris,  Albin  Michel,  1906. 

Après  la  coDBervation  de  l'individu,  le  besoin  individuel  et 
social  le  plus  urgent  est  la  conservation  de  l'espèce.  Les  lois  na- 
turelles de  l'amour  et  de  la  famille  sont  donc  de  la  plus  haute 
importance  et  doivent  être  étudiées  de  près. 

Dans  les  temps  primitifs,  on  sait  que  la  religion  était  sexuelle* 
Beaucoup  de  religions  donnent  encore  ouvertement  à  la  question 
des  rapports  entre  les  sexes,  une  grande  place  dans  leurs  spé- 
culations. La  religion  chrétienne  est  peut-être  la  seule  qui  trouve 
ehoking  d'arrêter  sa  pensée  sur  pareilles  choses  et  n'en  parle 
qu'à  mots  couverts  et  en  rougissant  pudiquement  (1). 

D'un  autre  côté,  par  une  singulière  contradiction,  elle  a  fait 
du  mariage  une  espèce  de  carnaval  en  habit  noir  et  robe  blanche 
fleurie  d'oranger,  et,  pour  donner  une  sanction  à  cette  décente 
cérémonie,  elle  a  divisé  les  enfants  en  deux  classes:  les  légiti- 
mes et  les  naturels. 

Elle  a  condamné,  sous  peine  de  mille  avanies  et  humiliations, 
les  hommes  et  les  femmes  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  se  li- 
vrer à  cette  pantalonade,  au  célibat,  à  l'avortement,  à  l'infanti- 
cide, à  la  prostitution.  Et  le  pouvoir  politique  a  prêté  son  ap- 
pui au  pouvoir  religieux,  il  a  même  souvent  renchéri  sur  oe  der- 
nier. 

Les  unions  légales  n'en  sont  pas  plus  heureuses,  au  contraire, 
de  sorte  que  la  réforme  du  mariage  est  toujours  discutée  et  ja- 


(1)  Plus  rintérieur  se  corrompt,  plus  l'extérieur  se  compose. 

(J.-J.    BOUSSEAU). 
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à  notre  analyse  de  nov«nxbire  1893;,  ou»  mieux  enoorci  au  Uti«  loi» 
même. 


Un  pboblema  vitale  {Un  problème  vital),  par  Olivibro  ZuOGà* 
KiMi,   br.   in-8*y  Bdiogna,  Qaragnani  e  figli,   1904. 

Oette  brochure,  datée  de  1904,  nons  arrive  ub  peu  tard,  mats- 
le  Bvget  en  est  ai  impoortaot,  non  seulemeiEt  pour  lltalie,  mais 
pool  tonte  rSnrope,  qoe  no»  devons»  qvaad  xaérne,  la  signaler 
au  public.  liO  problèone  vital  qni  j  «st  agité  est  le  militarûnne, 
qmi  préserve  diaque  Etat  d'être  dévoré  x>ar  son  voisin,  commo 
le  Seigneur  de  la  fable  préservait  le  jardinier  des  dégAts  cau- 
sés à  ee&  cultures  par  un  lièvre. 

L'Italie  paie  dbex  aa  séciurité  et  rhoonear  de  faire  partie  de  la 
Tripie-Allianee.  Les  impôts  annuels,  dit  M.  Zuccarinî,  absor- 
bant la  moitié  da  rerrenn  national.  De  1871  à  1901,  les  impàba 
directs  ont  augmenté  de  183  millions,  et  les  indirects  de  362  mil- 
lions. Ce  préièvemont  ne  suffit  pas:  la  dette  pnbliqve  dn  royau- 
me a  passé  de  8  à  13  milliards;  celle  des  provinces  et  des  corn- 
monea  de  860  à  1.880  millions,  et  la  dette  hjpotkéeaixe  privée,  de 
6  à  10  milliards. 

Et  une  bonne  partie  de  ce  butin  est  absorbée  par  les  budgets 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  sans  que  la  nation  en  soit,  d'ail- 
leurs» mieux  armée.  L'Italie  a  la  meilleure  part  dans  la  tripliœ 
pour  les  dépenses.  L'Allemagne  emploie  24  0/0  de  ses  recettes 
disponibles  en  armements,  l' Autriche-Hongrie  20,70  0/0;  si  l'I- 
talie voulait  imiter  ses  alliées,  au  lieu  de  486  milliœis  ponr  la 
Querre  et  la  Marine,  elle  ne  dépenserait  que  210  millions  en  imi- 
tant TAliemagne  et    175  en   imitant  l'Antricfae-Hongrie. 

De  1862  à  1890,  le  ministère  de  la  Guerre  a  dépemë  enriron 
9  1/2  milliards  et  celui  de  la  Marine,  environ  2  1/2  milliards. 
Tout  cela  pour  avoir  en  magasin  et  dans  les  arsenaux,  des  car- 
touches avariées,  des  armes  démodées. 

Que  faut-il  donc  faire?  Faut-il  laisser  le  lièvre  ronger  quel- 
ques carottes,  prendre  sa  «  goulée  »  de  laitue  ou  d'oseille  t  M.Ziic- 
carini  n'en  demande  pas  tant.  La  première  chose  à  faire,  dit-il, 
serait  de  nous  détacher  de  la  tripliœ.  Ensuite,  au  lien  de  l'armée 
permanente,  telle  qu'elle  est  organisée,  imiter  la  Suisse,  qui 
donne  l'enseignement  militaire  à  ses  enfants  dès  l'école,  ne  de- 
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été  et  peut  être  la  cause  unique  des  actes  économiques  ;  mais  dès 
qu'il  entre  en  société,  ce  principe  devient  insuffisant;  il  passe  à 
Tarrière-plan  et  l'élément  moral  et  juridique  intervient  et  fait 
la  vraie  base  des  rapports  sociaux;  Tégoïsme  doit  être  concilié 
avec  le  juste  et  l'honnête,  avec  la  loi  et  l'éthique.  Le  phénomène 
économique  présuppose  l'élément  moral  et  juridique. 

La  vraie  loi  fondamentale  économique  n'est  donc  pas  celle  de 
la  valeur,  reposant  sur  le  principe  de  l'utilité;  mais  celle  de 
l'adaptation  de  l'utilité  pai^iculière  avtec  l'utililaé  collective; 
c'est  ce  que  M.  Zorli  appelle  la  loi  de  la  c(  convenance  ». 

Pour  apprécier  l'innovation  et  la  rénovation  de  M.  Zorli,  il 
s'agit  de  voir  ce  qu'il  entend  par  l'élément  éthique  et  l'élément 
juridique.  c(  La  morale  et  le  droit,  dit-il,  sont  le  résultat  d'ini- 
tiatives imitées  et,  par  conséquent,  de  la  volonté  humaine  col- 
lective qui  nous  est  imposée  comme  règle,  comme  norme  de  con- 
duite pour  limiter  et  réfréner  l'égoïeme  individuel.  » 

Cette  définition  nous  paraît  difficilement  acceptable.  Les  ini- 
tiatives peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises;  si,  comme  le  sup- 
pose l'auteur,  l'individu  est  égoïste,  il  est  fort  à  craindre  qu'elles 
soient  plus  souvent  mauvaises  que  bonnes.  Et  il  suffira  qu'elles 
soient  imitées  pour  qu'elles  soient  imposées  comme  régule,  comme 
norme!  Les  imitateurs  étant,  comme  l'a  dit  Plutarque,  encore 
plus  vicieux  que  les  inventeurs,  un  pareil  système  pourrait  noue 
mener  loin. 

Dans  un  autre  endroit,  aux  initiatives  imitées,  M.  Zorli 
joint  les  habitudes  et  les  coutumes  non  codifiées  comme  facteurs 
de  l'élément  moral;  mais  il  ne  remonte  pas  à  l'origine  de  ces 
habitudes  et  coutumes,  qui  peuvent  être  bonnes  ou  mauvaises. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  la  «  convenance  »  puisse  être  fondée 
sur  une  pareille  base.  Pour  que  la  morale  puisse  naître,  il  faut 
qu'elle  soit  en  germe  dans  la  nature  humaine,  que  l'homme  ne 
soit  pas  foncièrement  et  uniquement  égoïste,  comme  on  le  sup- 
pose. Je  n'ai  pas  voulu  me  prononcer  sur  les  premiers  principes 
d'économie  sociale:  il  ne  faut  pas  précipiter  son  jugement,  mais, 
après  les  développement  que  je  viens  de  lire,  je  ne  crois  pas 
me  compromettre  en  disant  que  le  principe  de  la  «  convenance  » 
n'est  pas  destiné  à  régénérer  le  monde. 

BOUXEL. 
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1830 0,2  1880 70,4 

1840  1,0  1890 140,4 

1850 2,6  1900 234,3 

1860 11,2  1904 281,8 

1870 28,2 

DaoB  ces  totaux,,  la  Caisse  dea  Provinces  Lombazdea  entea  pour 
prèa  d»  la  moitié.  An  31  déùewbte  1904,  elle  comptait  797  1/2  mil- 
lions de  dépota  et  envircm  100  millions  de  paiarimoine. 

Les  caiasea  ordinaiiea  italiennea  ne  sont  pas  seufement  das  ins- 
titutions de  dépôt,  qui  absorbent  les  épargnes  et  ne  vendeot  rien 
an  publie,  pratiquant  le  Tout  à  TEtat.  Hon,  elles  £ont  fructifier 
ces  capitaux  en  les  prêtant  à  l'Etat  pour  une  bonne  part,  mais 
auisi  à  ragricultuM,  à  Tiadostrie,  aux  œnvfiet  de  bienfaisanoe, 
eta,  etc. 

A  côté  des  caisses  ordinaiies,  dont  il  vient  d'étve  qucation,  exis- 
tent les  Caisses  poitaleê^  qui  leeueillaieat,  en  1904,  près  de  9S4 
millions  de  dépôts,  lesquels,  ajoutés  aux  L777  des  caisses  ordinalr 
Des,  donnent  nn  total  de  8.760  millions.  Cest  an  chifihre  bien  infé- 
rieur à  œlui  de  la  France  ai^ee  ses  4  1/2  millions  à  peu  près;  m&ia: 
V  r Italie  est  plus  petite  que  la  France;  2^  elle  est  plus  jeune  et 
plus  pauvre;  3**  il  y  a  d'autres  institutions  de  crédit  populaire  très 
prospères  en  Italie  et  très  embryonnaires  en  France.  En  toua  cas, 
la  liberté  relative  dont  jouissent  les  Caisses  d'épargne  italiennes 
pour  l'emploi  de  leurs  fonds  prouve  que  l'intervention  de  l'Etat 
n'est  pas  de  nécessité  si  urgente  qu'on  le  suppose  en  France. 

BOUXEL. 


La  politica  coloniale  conforme  al  nuovo  indibizzo  DEL  Diamx) 
INTEBNAZIONALE  E  ALLA  VERA  civiLTA  (La  politique  coloniolc  Con- 
forme aux  nouveaux  principes  du  droit  ifUemational  et  à  la 
vraie  civUisation),  par  Eduardo  Cimbali,  br.  in-8**,  Roma,  Ber- 
nardo  Lux,  1906. 

La  politique  coloniale,  telle  que  la  pratiquent  les  nations  qui 
se  disent  civilisées,  n'est  conforme  ni  aux  nouvelles  tendance  qui 
se  manifestent  dans  le  droit  international,  ni  à  la  vraie  civilisa- 
tion. Ses  défauts  sont  nombreux  et  M. Cimbali  les  signale  avec  son 
indépendance  bsbitnelle,  sans  ménagement  pour  personne. 
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plus  de  scrupule,  les  Etats,  qui  se  sont  libérés  de  la  domination 
tyrannique  des  églises,  se  servent  des  mêmes  moyens  pour  imposer 
leur  système  politique.  La  civilisation  est  devenue  une  supersti- 
tion laïque. 

Il  est  donc  urgent  de  réformer  la  politique  coloniale  officielle 
et  de  la  mettre  en  harmonie...  disons,  avec  le  bon  sens  et  l'hu- 
manité. Mais  le  moyen  1  II  est  très  simple;  nous  n'avons  pas  à 
chercher  bien  loin.  A  c6té  de  la  colonisation  gouvernementale,  il 
y  a  la  colonisation  libre,  que  M.  Cimball  appelle  populaire. 

Oelle-ci,  pratiquée  par  les  ignorants  et  les  déshérités,  ne  se  sert 
ni  de  canons,  ni  de  fusils,  ni  de  cartouches  de  dynamite.  Comme 
l'aiguille  aimantée  se  tourne  vers  le  Nord,  les  émigrants  se  diri- 
gent instinctivement  vers  les  pays  où  ils  trouvent  travail,  sa- 
laire, bien-être,  et  fuient  comme  la  peste  et  la  famine  ceux  que 
leurs  factionnaires  et  leurs  fonctionnaires  leur  ont  préparés. 
M.  Cimbali  donne  comme  exemples  de  colonisation  populaire  lea 
colonies  que  les  Anglais,  les  AllemandS|  les  Italiens  ont  librement 
fondées  dans  divers  pays,  notamment  dans  les  deux  Amériques. 
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antagoniâmes  qui  sommeillaient  ;  elle  en  crée.  Des  scissions  s'opè. 
rent  jusque  dans  les  syndicats  ;  dâs  malentendus  divisent  les  pa- 
trons eux-mêmes  ;  des  troubles,  qui  peuvent  devenir  un  danger 
public,  résultent  de  la  loi  bâtarde,  incohérente,  liberticide. 

Remarquons  à  ce  proipos  (]tte  c'est  au  moment  où,  dans  toutes 
les  industries,  les  ouvriers  constituent  des  syndicats  pour  se 
protéger  eux-mêmes  contre  l'oppression  des  patrons,  sinon  pour 
les  opprimer  à  leur  tour,  que  se  produit  ce  débordement  de 
protectionnisme  ouvrier.  Et  comme  si  «  les  lois  liberticides  »  ne 
suffisaient  pas  à  Tintérieur  de  chaque  pays  «  la  protection  légale 
des  travailleurs  »,menaee  de  s'étendre  au-delà  des  irontières.Un 
Congrès  intematicoftl  s'est  réuni  à  Genève  pour  ruaivansaliser 
«t  un  Office  non  moins  inftomational,  «iHiftenté  par  les  ««bven- 
tioHs  des  gouvernements,  fonctionne  à  Bâle,  potrr  propager  les 
résolutions  du  Congrès.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  qu'il  n'y 
est  pas  question  de  la  protection  légale  des  contribuables  ei  des 
<:onsommateurs  ? 

Les  dons  el  legs  aux  établissements  publics  charitables  et  hos- 
pitaliers, aux  Sociétés  de  secours  mutuels,  aux  Sociétés  Jédu- 
<îation  populaires  gratuites,  reconnus  d'utilité  publique  el  sul>- 
ventionnés  par  TElat  se  sont  élevés  en  1905,  à  29.735.000  fr. 
Sur  celle  somme,  le  Trésor  a  perçu,  à  raison  de  9  0/0,  2  mil- 
lions 676.281  fr.  54.  Peut-être  aurait-il  été  plus  simple  d'affran- 
chir de  tous  droits  les  dons  et  legs,  sauf  à  diminuer  d'autant 
les  subventions  de  l'Etal,  mais  ne  faut-il  pas  que  l'Etat  subven- 
lionnc  aussi  ses  bureaux  î 

•  * 

Ce  n'est  pas  une  besogne  conunode  que  de  négocier  un  traite 
de  commerce  entre  deux  pays  où  les  protectionnistes  tiennent 
le  haut  du  pavé.  Les  diplomales  qui  ont  entrepris  d'abaissé 
entre  la  France  el  l'Espagne  les  Pyrénées  douanières,  en  savei 
quelque  chose.  Tandis  que  les  industriels  catalans  menacenIL 
de  fermer  leurs  fabriques  et  les  agriculteurs  de  Castille  de 
laisser  leurs  champs  en  friche,  si  l'on  introduit  une  modification 
qucloouque  dans  le  tarif  qui  les  protège,  les  Chambres  S3mdica- 
les  des  jardiniers   et  \îticulteurs  des  Pyrénées-Orîenlales  ont 
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une  presse  et  une  librairie  florissantes,  qui  ne  réalisent  pas 
moins  d'un  demi-million  de  marks  de  bénéfices  et  vont  se  déve- 
loppant tous  les  jours.  Le  second  groupe,  celui   des  syndi- 
cats   ouvriers,    constitués    sur    le    modèle    des    trade-union» 
anglaises,  est  plus  nombreux  encore  et  plus  riche.  Ses  recettes 
annuelles  sont  évaluées  à  2  1/2  millions  de  marks  et  son  capital 
s'élève  à  une  vingtaine  de  millions.  L'un  et  l'autre  groupes  sont 
dirigés,  administrés  et  éduqués  par  un  personnel  nombreux  et 
bien  rétribué  de  fonctionnaires  de  tout  ordre  :  président,  secré- 
taires, conférenciers,  percepteurs  des  cotisations,  etc.  Ils  cons- 
tituent, par  leur  réunion,  une  puissance  considérable.  Seulement 
c'est  une  puissance  inactive,  ou  du  moins,  qui  se  dépense  uni- 
quement en  paroles.  A  Mannheim,  on  a  discuté  longuement  sur 
l'opportunité  d'une  grève  générale,  et  tout  le  monde  a  fini  par 
tomber  d'accord  que,  s'il  était  urgent  de  la  préparer,  il  ne  l'est 
pas  moins  de  l'ajourner.  Du  programme  qu'il  s'agirait  de  réali- 
ser pour  inaugurer  une  société  nouvelle,  il  n'a  pas  été  question  ; 
il  semble  que  la  foi  dans  le  collectivisme  commence  à  baisser,  et 
le  moment  n'est  pas  éloigné  où  Marx  lui-même,  pourrait  bien 
être  traité  de  vieille  barbe.  Bref,  le  socialisme  organisé  est  ac- 
tuellement sans  occupation,  et  ce  chômage  n'est  pas  sans  dan- 
ger, car  les  frais  de  direction  et  d'administration  du  parti  et  des 
syndicats  continuent  à  courir,  et  qui  sait  si  les  syndiqués  ne 
finiront  point  par  se  lassed  de  subventionner  un  état-major  qui 
ne  fait  rien.  Et  pourtant,  on  nç  saurait  prétendre  qu'il  n'ait  rien 
à  faire.  La  condition  matérielle  des  ouvriers  allemands  s'est  no- 
tablement aggravée  depuis  l'aggravation  des  droits  sur  les  né- 
cessités de  la  vie.  C'est  au  point,  qu'à  défaut  du  bœuf,  repoussé 
par  un  tarif  prohibitif,  ils  sont  réduits  à  manger  du  chien.  Voici, 
d'après  une  correspondance  de  YIndépendancc  belge^  quels  ont 
été  les  résultats  de  cette  politique  de  famine,  inaugurée  au  profit 
des  agrariens  : 

C'est  Tagrarien  qui,  d'accord  avec  ses  collègues,  fixe  le  prix 
de  la  viande.  Voici  quelques  chiffres  de  statistique  comparant  les 
prix  des  années  dernières  (moyenne),  puis  en  190i5  et  maintenant 
(1906  n'est  pas  écoulé).  Bétail  sur  pied  :  bœufs  en  1900-1904, 
123  marks  par  100  kilos;  en  1905,  137  marks;  aujourd'hui,  104 
marks;  c'est  le  bœuf  allemand  de  2*  qualité.  Le  porc  2*  qualité 
présente  auMi  un  écart  proncmcé.  Il  y  a  trois  ans,  105  marks  les 
100  kilos,  Tan  dernier  il  était  à  128  marks  et  le  cours  de  ces 
derniers  jours  marque  139  marks  par  100  kilos. 
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En  Aii^leterrc,  le  39^  Congrès  des  trade-unioAS  s'est  réuni  à 
Liverpool  :  1.500.000  ouvriers  organisés  j  étaient  tefirésenlés 
sur  ua  Aoinbre  total  de  1.889.500^  lornaat  le  septième  en¥iron 
de  la  population  ouvrière.  Dans  sa  deriuière  séanee».  ii  a  ¥Oté 
une  résolution  invitant  le  groupe  ouvrier  de  la  Ghaa^bce  des^ 
Conununes  à  présenter  un  projet  de  loi  ayaot  pour  ohjjet  «  la 
nationalisation  de  tous  les  chemins  de  fer,  canaux,  BÛiies  et 
minéraux  du  Royaume-Uni  i>.  On  sait  que  les  tradi&-aniaa6  seni 
plus  riches  encore  ç^e  les  syndicats  allemands  (les  eent  pnnci- 
pales  possédaient  déjà  en  1894^  un  capital  de  4.Ô1&250  liv.  st.),. 
et  qu^eHes  comptent  au],ourd'hui  50  représentants  dans  le  Parle- 
ment. Jusqu'à  présent,  ces  députés  ouvriers  se  sont  montrés 
relativement  modérés,  et  ils  se  sont  résolument  prononcés  con- 
tre le  retour  à  la  politique  protectionniste.  Mais  ils  sont  minici- 
palistes  et  étatistes,  c^est-à-dîre  sur  la  grand'roule  du  socia- 
tisme. 

» 

L'Institut  de  diroit  internMioaaU-  qui  s'est  réuni  celte  année 
à  Gand,  a  commencé  ses  travaux  paf  l'examen  de  cet)fae  question  r 
Faut-il  que  la  guerre  soit  préeédée  d'une  déelaraition  de»  guerre 
formelle  2  U  a  voté  la  résolution  saLvanlâ  : 

1^  Il  est  conforme  aux  exigences  du  droit  internatiûiuiL  et  &: 
la  loyauté  que  les  nations  se  doivent  dans  leurs  rapports  mutuels, 
ainsi  qu'à  l'intérêt  conmiiux  de  tous  les  Etats,,  que  Isa  hostilités 
ne  puissent  conmiencer^  sans  un  avertissement  préalable:  et  noai 
équivoque  ; 

2^  Cet  avertisfiûment  peut  avoir  lieu,  soit  soua  une  feriae  de  dé- 
claration de  guerre  pure  et  simple,  aoit  sous  forme  d'un  ultianAr 
tum  dûment  notifié  à  l'adversaixe  par-  l'Eta£  qui  mut  comnenNsr 
la  guerre   ; 

3^  Les  hostilités  ne  pourront  commencer  qu'aps^  l'expivatioB 
d'un  délai  suffisant  pouor  que  la  règle  de  l'aivertiaiuiieauli  préabu- 
ble  et  non  équivoque  se  puisas  êt2>e  oonsidéoée  comme  éiad^. 

L'Institut  éncbet  le.  votu  que;  les  ilta4îs>  s^inspiscnt  éa  pinneipes 
qui  précàdentL 

» 
„  _._.        ♦  ♦  


/  .  ■»■■■■; 
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APERÇU  HISTOllIQUE 


DES 


THÉORIES  MODERNES  DE  L4  VALEUR 


Ce  n'est  pas  diminuer  rimporlance  d'une  découverte  que  d'ex- 
poser les  travaux  qui  en  ont  i)réparé  Téclosion  ;  ce  n'est  pas 
déprécier  le  mérite  d'un  inventeur  que  de  signaler  les  efforts 
tentés  avant  lui,  parfois  ignorés  de  lui,  dont  quelquefois  il  n'a 
pas  même  été  le  bénéficiaire  inconscient. 

Les  auteurs  des  théories  modernes  ce  la  valeur  ne  peuvent 
donc  s'alarmer  des  recherches  historié  aes  dont  l'édification  de 
ces  théories  peut  ôlre  l'objet.  Aussi  b'en,  je  ne  me  propose  ici 
qu'un  simple  aperçu:  les  limites  d'ur  article  ne  suffiraient  pas 
à  une  étude  détaillée. 

Le  souci  de  la  brièveté  et  de  la  clarté  me  commande,  d'ail- 
leurs, de  ramener  ces  théories  à  trois  types  essentiels:  la  théo- 
rie du  droit  naturel,  la  théorie  de  la  moindre  jouissance,  la 
théorie  du  droit  de  propriété. 

T.  ZII.  —  HOTSMBBB  1906.  11 
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I.  —  Théorie  du  droit  naturel. 

Celte  théorie,  qui  peut  être  également  qualifiée  de  théorie 
objective,  est  actuellement  représentée  par  les  disciples  de  Karl 
Marx. 

La  conception  du  droit  naturel  apparaît  dès  la  jurisprudence 
romaine  qui  Gxait  au  juge  des  règles  fournissant  un  type  d'é- 
valuation pour  chacun  des  cas  de  la  pratique  ;  de  là,  le  concept 
du  juste  prix;  de  là,  la  notion  de  Thomme  idéal  dont  les  stoï- 
ciens avaient  fait  la  base  de  leur  doctrine.  Cet  homme  idéal 
devait  avoir  des  besoins  définis  par  l'abstraction,  et  la  commune 
mesure  à  laquelle  ces  besoins  étaient  rapportés  ne  tenait  compte 
que  de  l'élément  objectif  du  type  admis,  non  de  l'appréciation 
subjective  de  l'individu.  Si,  en  effet,  le  besoin  de  l'homme  nor- 
mal ne  se  modifie  point,  tout  changement  de  valeur  ne  peut 
s'expliquer  que  par  le  changement  de  la  chose,  de  l'objet  ;  c'est 
sur  ce  dernier  que  doit  se  porter  toute  l'attention  de  l'économiste 
qui  étudie  la  valeur. 

Sans  suivre  l'évolution  de  la  théorie  depuis  ses  origines  ro- 
maines, on  la  retrouve  à  Tépoque  de  la  Réforme  chez  Pufen- 
dorf,  qui  distingue  avec  une  sagacité  justement  appréciée  par 
Roscher  (1)  les  choses  (res),  les  services  (operœ)  et  les  rapports 
(actiones).  La  théorie  des  prix  vise  la  liberté  naturelle  (inter 
eos  qui  in  Tmlurali  libcrlate  vivunt),  le  droit  de  la  nature  (jus 
natura?). 

C'est  aussi  du  droit  naturel  que  s'inspire  Franklin  en  1729,  et 
le  point  de  vue  subjectif  est  formellement  écarté  de  la  brochure 
Some  thougls  on  the  interest  o/  money,  dont  l'auteur  est  in- 
connu et  dont  on  place  la  publication  au  milieu  du  xvin*  siè- 
cle. 

Toutefois,  la  notion  du  droit  naturel  évoluait  peu  à  peu.  Sous 
Fînfluence  de  Bacon  et  de  ses  élèves,  notamment  de  Pelty,  l'é- 
tude des  phénomènes  naturels  devenait  la  base  des  travaux  scien- 
tifiques :  la  théorie  de  la  valeur,  sans  quitter  le  terrain  du  droit 
naturel,  passait  du  domaine  de  la  morale  dans  celui  de  la  réa- 
lité concrète  :  les  choses,  elles  aussi,  étaient  régies,  d'après 
les  nouveaux  théoriciens,  par  des  lois  naturelles.  En  particulier, 
ce  n'était  point  le  goût  de  la  théorie  pure  qui  guidait  Petty  dans 


(1)  Gesàiichte  der  Nationalokonomik  in  Deutschland,  1874,  p.  310, 
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ne  présentait  pas  ensuite  Tapplication  de  cette  loi  aux  phénomè- 
nes de  la  réalité  actuelle;  bien  au  contraire,  il  cherchait  a  priori 
la  loi  de  la  valeur,  et  il  démontrait  que  cette  loi  se  vérifiait  dans 
les  époques  d*uoe  organisation  économique  moins  complexe 
que  l'organisation  moderne  :  il  faisait  appel  non  seulement  à 
la  théorie,  mais  aussi  à  Fhistoire,  pour  établir  que  sa  théorie  de 
la  valeur  trouvait  une  confirmation  universelle.  Au  reste,  cette 
confirmation  était  plus  éclatante  dans  le  passé  primitif  que  dans 
le  présent  civilisé,  dont  le  régime  capitalistique  entravait  Tépa- 
nouissement  de  la  loi  naturelle  par  suite  de  la  séparation,  en- 
tre le  travailleur  et  la  propriété,  des  moyens  de  production. 
D'après  lui,  il  appartenait  au  socialisme  de  supprimer  cette  en- 
trave dont  la  disparition  devait  permettre  à  la  loi  de  la  valeur 
de  produire,  comme  par  le  passé,  son  effet  intégral. 

Toutefois,  l'auteur  de  la  théorie  de  la  plus-value,  développée 
dans  le  premier  tome  du  Capital,  semble  en  avoir  atténué  la 
portée  dans  le  troisième  tome  :  il  y  expose,  en  effet,  que  le  prix 
de  production  équivaut  au  prix  de  revient  augmenté  du  profit 
moyen,  cl  «  que  le  profit  moyen  passe  dans  la  formation  des  prix, 
de  telle  sorte  que  les  marchandises  sont  échangées  en  réalité, 
non  proportionnellement  à  la  quantité  de  travail  socialement 
nécessaire  qui  y  est  contenue,  mais  en  raison  des  capitaux  né- 
cessaires  à  leur  production  ».  On  s'est  demandé  si  la  théorie 
du  troisième  tome  pouvait  se  concilier  avec  celle  du  premier  (1). 
La  plupart  estiment  que  le  texte  le  plus  récent  affaiblit  le  plus 
ancien  (2)  ;  d'autres  estiment  que  la  théorie  primitive  subsiste 
intacte  (3)  ;  d'autres  considèrent  que  la  conception  de  la  valeur 
dans  Karl  Marx,  loin  d'être  empirique,  est  dominée  par  les  né- 
cessités qu'imposent  à  son  auteur  les  contingences  actuelles  (4). 

(1)  Voir  sur   la    bibliographie  de  la  question   L.    v.   Bsbtkiewicz, 
Wcrfrec^inung    uiul   Frcisrcch'nung    im    Marxschcn   Systftn    {Archiv 
fUr  Sozialwisscnschaft  und  Sozialpoîitiky  1906,  vol.   XXIII). 

(2)  VoN  Bohm-Bawerk,  Zum  Ahschluss  des  Marxschcn  Systems, 
Berlin  189G,  p.  87  ot  suiv.  ;  Von  Komorzynski,  dans  la  Zeitschrift 
fût  Volkswirtschaft,  Sozicdpolitik  und  Vcrwaltungy  1897,  vol.  VI 
p.  249,  290  et  suiv.  ;  Diehl,  Uber  das  Verhàltniss  von  Wert  und 
Prcis  im  ôkonomischcn  System  von  Karl  Marx,  léna,  1898;  SoziaU 
wisscnschaftlichc  Erlàuterungen  zu  Dav,  Bicardos  Grundgesctzen, 
Leipzip;,  1905,  I,  p.  123  et  suiv. 

(3)  Fr.  Engels,  Erganzung  und  Nachtrag  zum  dritten  Buch  dcê 
(t  Kapital  »  (Neuc  Zeit,  1896,  p.  10)  ;  Paul  Lapargxte,  die  ôkonomiS" 
chen  Funktioncn  der  Bôrse  (Neue  Zeit,  1897,  p.  662);  Katjtskt, 
Karl  Marx'ëkonomischc  Lehren,  8«  édition,  1903,  p.  18  de  la  préface. 

(4)  SoMBABT,  Zur  KriHk  des  ôkonomischen  Systems  von  Karl  Marx 
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de  gain  de  divers  joueurs,  tenir  compte  de  la  situation  person- 
nelle  de  chacun  d'eux  ;  il  importe  beaucoup  plus  à  un  pauvre 
qu'à  un  riche,  de  gagner  1.000  ducats,  bien  que  la  somme  soit 
la  même.  Quelque  gratuite  que  fût  l'hypothèse  sur  laquelle  Ber- 
nouilii  fondait  la  relation  de  proportionnalité  précitée,  on  ne  peut 
méconnaître  que  le  sens  de  la  variation,  sinon  son  étendue,  était 
exact. 

Plus  probante  et  plus  conforme  à  la  réalité,  était  l'observation 
de  Bentham,  d*après  laquelle  le  sentiment  qu'un  homme  a  de 
son  bonheur,  croit  moins  vite  que  sa  fortune  :  a  La  quantité 
de  bonheur  produite  par  une  parcelle  de  fortune  (toutes  les  par- 
celles étant  supposées  égales),  devient  de  plus  en  plus  petite 
pour  les  parcelles  suivantes  ;  la  deuxième  parcelle  produira  une 
quantité  de  bonheur  moindre  que  la  première  ;  la  troisième, 
une  quantité  de  bonheur  moindre  que  la  deuxième,  et  ainsi  de 
suite  (1).  » 

En  énonçant  ces  résultats,  Bentham  et  Bernouilli  (2)  no  pou- 
vaient prévoir  les  conclusions  qui  devaient  en  être  dégagées 
pour  la  détermination  de  la  cause  de  la  valeur. 

Les  étapes  successives  de  la  théorie  sont  marquées  par  les 
phases  de  la  terminologie  :  le  degré  final  d'utilité  {(inal  degrec 
o/   utiliiy)  avec  Stanley  Jevons,  la  valeur-limite   (Grenzwerth) 
avec  Charles  Menger,  Tutilité-limite  (Grenznuizen)  avec  Bôhm 
Bawerk. 

Sans  avoir  poursuivi  le  même  but,  M.  Paul  Leroy-Beaulîeu 
a,  d'ailleurs,  formulé  la  même  thèse  dès  1878-1879,  dans  son 
cours  au  Collège  de  France,  et  dès  1880,  dans  la  première  édi- 
tion de  son  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  à  une  époque 
où  il  ignorait  la  formule  de  l'Ecole  autrichienne.  Dans  la  théo- 
rie de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  «  au-delà  d'un  certain  degré  de 
satisfaction,  la  disposition  à  faire  des  sacrifices  pour  se  procu- 
rer un  surcroît  d'objets  de  môme  catégorie,  s'affaiblit  ».  C'est 
bien  le  principe  de  l'utilité  décroissante,  et,  à  ce  titre,  la  sug- 
gestion mérite,  dans  l'historique  de  la  théorie  de  la  valeur,  une 
place  qui  ne  lui  est  pas  toujours  donnée  ;  elle  a  d'autant  plus 
de  mérite  qu'elle  se  rattache  à  des  considérations  pratiques,  tel- 
les que  les  variations  du  taux  de  Tintérôt,  et  qu'elle  montre  ainsi 


(1)  PannomialB,  fragmraits  §  5. 

(2)  Il  semble  que  ce  soit  le  mathématicien  allemand  Hemnaim 
(Staattwirtschafiliche  Untersii^hungen,  Miinich,  1832),  qtii  ait  le 
premier  appliqué  à  la  théorie  de  la  Talanr,  Yhypothh»e  de 
qu'il  connaissait  par  la  leetni»  d'une  étude  de  Laplaoe. 
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d'un  de  ses  créateurs,  sous  le  titre  de  théorie  de  Neumann,  et 
pour  laquelle  je  propose  la  dénomination  de  c  Théorie  de  la 
valeur  ». 

Les  deux  représentants  de  cette  théorie  sont  Hermann  Ros- 
ier et  Fr.-J.  Neumann. 

Rosier  (1)  a  édifié  une  théorie  de  la  valeur  qui  subordonne 
la  notion  de  la  valeur  à  celle  de  la  propriété.  Pour  lui,  la  va- 
leur est  «  une  émanation  du  droit  positif  »  ;  peuvent  seules  avoir 
une  valeur  les  choses  sur  lesquelles  un  droit  de  propriété  peut 
être  exercé.  «  La  valeur  d'un  objet  déterminé  est  la  mesure  quan- 
titative de  l'autorité  qu'une  personne  exerce  sur  lui  en  qualité 
de  propriétaire  ;  par  suite,  la  valeur  ne  peut  pas  plus  se  trans- 
férer que  la  personnalité.  »  «  Une  chose  ne  peut  avoir  de  valeur 
s'il  n'existe  pas  sur  elle  une  autorité  de  possession  par  laquelle 
elle  est  introduite,  selon  une  mesure  déterminée,  dans  l'organi- 
sation de  la  vie,  eu  égard  à  la  situation  de  l'individu  qui  la 
possède  vis-à-vis  de  tous  les  autres  individus  (2).  »  Si  Tcau, 
par  exemple,  était  monopolisée  par  un  tyran  et  frappée  de 
lourds  impôts,  elle  augmenterait  de  valeur,  non  parce  que  l'uti- 
lisation technique  en  aurait  augmenté,  mais  parce  que  le  ré- 
gime de  possession  auquel  elle  est  soumise  aurait  varié.  Ros- 
ier n'admet  pas  plus  les  théories  subjectives  que  les  théories 
objectives.  Il  réduit  le  concept  de  la  valeur  à  l'unité  :  d'après 
lui,  il  n'y  a  qu'une  seule  valeur  des  choses  ;  il  n'admet  pas  l'exis- 
tence de  la  valeur  d'échange  :  «  L'incorrection  de  cette  expres- 
sion, dit-il  (3),  ressort  de  ce  que  la  valeur  d'échange  serait  une 
aptitude  des  biens  à  être  échangés  contre  une  certaine  quantité 
d'autres  biens.  Or,  ce  ne  sont  pas  les  biens  qui  ont  cette  apti- 
tude ;  mais  seul  l'ayant-droit  a  le  pouvoir  de  les  mettre  dans  la 
circulation  à  titre  onéreux  :  la  polestas  alienandi  des  juristes.  » 

Bien  que  critique  sévère  (4)  de  Rosier,  Neumann  se  rattache 
à  la  théorie  de  ce  dernier  par  l'importance  qu'il  donne  à  l'élé- 


(1)  Zur  Théorie  des  Werthes  (Jahrhiicher  fUr  Nationalôknmie 
wrid  Staiistih,  1868,  II,  p.  279)  et  Orundlehren  der  von  Adam  Smith 
hegrûndeten  Volksmrtschaftstheoriey  Erlangen,  1871  (notamment  pa- 
ges 159  et  179). 

(2)  Zur  Théorie  des  Werthes,  loc.  cit.,  p.  297. 
(8)  Ihid.,  p.  299. 

(4)  Beitrdge  zur  Bevision  der  Grundhegriffe  der  Volksmrtsehafiê- 
lehre  (Zeitsehrift  fUr  die  gesamte  Staatswissenschaft,  1872,  p.  318  et 
fuÎT.,  note  (2). 
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Neumann  a,  sans  doute,  sur  Rosier,  la  grande  supériodlé 
d^une  analyse  détaillée  des  divers  genres  de  valeur  ;  mais  il  ae 
s'affranchit  pas  de  la  notion  juridique  qui  caractérise  le  €  pou- 
voir de  disposition  »«  lequel  suppose  le  droit  de  propriété.. 

Au  reste,  sous  le  rapport  historique,  le  seul  qui  soit  visé  daas 
le  présent  article,  Neumann  se  place  aussi  loin  de  la  théorie 
objective  que  de  la  théorie  subjective  :  il  remplace  la  notion  île 
droit  naturel  par  la  notion  du  droit  de  propriété,  et  il  âuitôti- 
tue  à  l'appréciation  intime  le  pouvoir  de  disposer  de  ]a  chose. 


Des  trois  théories  en  présence,  lavenir  ne  semble  pas  réservé 
à  celle  du  droit  de  propriété,  parce  qu'elle  ne  répyond  pas  à  une 
conception  fondamentale  et  qu'elle  se  borne  à  prendre  pour 
base  l'exercice  d'un  droit  au  lieu  de  s'attacher  aux  mobiles  qui 
poussent  l'honmie  à  chercher  les  moyens  d'exercer  ce  droit.  Les 
idées  générales  sont  seules  créatrices  de  doctrines  et  d'écoles. 
Aussi  verra-t-on  toujours  la  théorie  objective  et  la  théorie  sub- 
jective se  partager  la  faveur  de  ceux  qui  aiment  à  chercher  daas 
les  modèles  du  passé  les  solutions  les  plus  conformes  à  leurs 
souvenirs  de  la  veille  et  à  leurs  préoccupations  du  lendemain. 


Maurice  Bellom. 
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L*exportatioa  des  chevaux  américains.  Etude  de  MM.  T.  Van  Aut- 
gaerden  et  T.  Vernieuwe.  Origine  et  élevage  du  cheval  dans  les 
pays  de  l'Union.  Classement  des  races  de  trait.  L'acide  sulfurique  en 
agriculture.  Sa  fabrication.  Procédé  catalytique.  Les  stimulants  de 
la  nutritioo  chez  les  plantes.  Essais  des  savants  japonais.  Les  solu- 
tions colloïdales.  Les  bons  et  [es  mauvais  trayeurs.  Différences  dans 
la  traite  entre  le  travail  des  hommes  et  des  femmes.  La  machinerie 
agricole.  Les  chariots  épandeurs  de  fumier.  La  machine  à  traire. 


Les  Américains  vont-ils  nous  envoyer  leurs  chevaux,  comme 
ils  nous  expédient  leurs  céréales,  et  devons-nous  redouter  ce*î3 
nouvelle  concurrence  ?  La  question  est  intéressante  au  point  de 
vue  économique. 

Pendant  les  années  1895  à  1902,  le  monde  agricole  a  pu 
craindre  l'exportation  américaine,  mais  depuis,  elle  s'est  ralen- 
tie et  il  semble  qu'elle  soit  enrayée  pour  longtemps.  Tel  est,  du 
moins,  l'avis  de  MM.  T.  Van  Autgaerden,  vétérinaire  provin- 
cial du  Brabant  et  T.  Vernieuwe,  directeur  au  ministère  de  l'A- 
griculture de  Belgique,  qui  viennent  de  publier,  à  ce  sujet,  dans 
le  Bulletin  de  F  Agriculture  belge,  des  notes  très  instructives  re- 
cueillies au  cours  d'un  séjour  de  quelques  semaines  dans  les 
Etats  du  Nord-Est  de  l'Union  américaine.  Ainsi,  de  1890  à  1894, 
rAmérique  exportait  par  an  au  maximum,  5.246  chevaux,  tandis 
que,  en  1896,  l'exportation  a  atteint  25.126;  en  1897,  39.532;  en 
1898,  51.150;  en  1899,  45.778;  en  1900,  64.722,  etc.  Puis,  en 
1903,  elle  retombe  à  34.007  et  ne  se  relève  pour  ainsi  dire  plus 
après  avoir  été,  cependant,  considérable  en  1902  (103.020).  Les 
chiffres  suivants,  relatifs  aux  années  1902,  1903,  1904,  tout  en 
indiquant  les  pays  destinataires  des  chevaux  exportés  par  les 
Américains,  montrent  l'importance  variable  de  leur  commerce 
iTune  année  à  Fautre  : 
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1902  1903  1901 

Royaume-Uni  10.015  8.765  2.325 

Canada  23.182  24.965  24.672 

Cuba  4.537  3.117  11.^45 

Mexique  3.763  1.316  2.262 

Afrique   60.469  180  28 

Autres  pays 1.054  674  769 

103.020      34.007      42.001 

A  pnrl  l'Angleterre,  qui  se  fournit  surtout  des  «  bussers  »  ou 
chevaux  d'omnibus,  les  autres  pays  d'Europe  n'importent  pres- 
(|Uo  plus  do  chevaux  américains.  Malgré  cela,  les  éleveurs  du 
Nouveau -Monde  no  désespèrent  pas  de  voir  reprendre  les  ex- 
portations vers  l'Europe,  mais  nous  pensons,  avec  MM.  Van 
Aulgaordon  et  Vornieuwe,  que  cet  espoir  ne  sera  pas  réalisé 
avant  un  temps  assez  éloigné,  car  la  production  chevaline  régu- 
li6n^  prt^onlo  do  nombreuses  difficultés  et  ne  s'improvise  pas 
«runo  aniK^o  ù  l'autre,  surtout  dans  un  pays  ne  possédant  pas 
<lti  raoo  autochtone. 

On  sait,  on  oiTet,  que  ce  sont  les  Espagnols  qui  introduisirent 
1«^M  prtMuiors  chevaux  en  Amérique,  principalement  dans  la  Flo- 
ride i'{  lo  Mexique,  au  commencement  du  xvii*  siècle.  Ces  che- 
vaux so  nuiltiplit^rent,  formèrent  de  grands  troupeaux  vivant  à 
PtMal  sauvage  et  ils  <*onstituent  aujourd'hui,  après  avoir  été  do- 
mostiqut^s  et  eroisi^»  la  majorité  de  la  population  chevaline.  Les 
desooudauls  les  plus  directs  des  chevaux  amenés  par  les  Espa- 
gnols soûl  les  Mustangs  et  les  Western-horses  actuels,  chevaux 
petits  uuns  alorlos.  Il  existe  aussi  des  Mustangs  améliorés  oe 
grande  taille»  rt\ssemblant  aux  genêts  d'Espagne. 

Kxanùnons  n\aintenant,  sans  nous  occuper  des  diverses  races, 
eon\ment  se  pratique  IVIevage  régulier  du  cheval  aux  Etals-Unis 
et  uoianunent  celui  du  cheval  de  gros  trait. 

Nos  t^leveui^  s'iu\agiiu^nt  volontiers  que  la  production  du  che- 
vel  eoi\te  fort  peu  aux  Etats-Unis  et  qu'elle  a  lieu  sur  une  vaste 
échelle,  i^i\  cette  \^pinion  est  absolument  erronée,  d'abord  ,  arce 
que  los  salaires  des  douu^stiques  de  ferme  (1)  sont  plus  élevés 
qu*iei»  et  ensuite,  pa^ve  tpie  les  frais  de  pâture,  de  nourriture. 


{t\  l^Aiis  TKtiit  iW  Wa«hiiij:tiMi,  les  garçons  de  ferme  <Mit  gagné  en 
1903»  17C^  franc»  jvnr  wei*  *ans  nourriture,  140  francs  arec  logement  et 
nourrit wn>»  Pour  W  autrx'^  Ktats  de  TFnion,  ils  ont  reçu  en  moyenne 
IW  fraaca  et  W  francs  «uirant  )•  €•■. 
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ble.  Quoi  qu'il  en  soit,  beaucoup  de  terres  sont  abandonnées  et 
ks  profits  de  Tagneiilture  sont  devenus  fort  restreints  dans 
plus  d'une  région  où  la  culture  était  autrefois  largement  rému- 
nératrice. Le  développement  de  la  presse,  les  farmer's  institutes, 
les  stations  expérimentales,  les  écoles  d'agriculture  ont,  pendant 
les  vingt-cinq  dernières  années,  heureusement  contribué  à  la  dif- 
fusion des  connaissances  agricoles,  et  ces  divers  organismes  ont 
peut-être  empêché  une  dépression  agricole  telle  que  celle  dont 
TAnglelerre  fut  affligée  pendant  les  années  qui  précédèrent  les 
corn  laws.  »  Les  fermiers  américains  ne  se  trouvent  donc  plus 
dans  des  conditions  tellement  brillantes  et  le  mode  d'élevage  ne 
diffère  pas  sensiblement  du  nôtre.  Voici  leur  façon  de  procéder  : 
La  saillie  des  pouliches  a  lieu  vers  l'âge  de  ^  ans,  aux  mois  de 
mars,  avril,  mai,  de  manière  à  ce  que  la  naissance  des  poulains 
coïncide  un  peu  avant  la  bonne  saison.  Le  prix  de  la  saillie  est 
de  50  à  200  francs,  suivant  la  valeur  des  étalons,  lesquels  ap- 
partiennent, soit  à  des  étalonniers  de  profession,  soit  à  une 
«  Company  »  ou  association  de  fermiers.  Les  juments  sont 
laissées  en  prairie,  elles  y  trouvent  des  abris  contre  la  chaleur  et 
le  mauvais  temps.  Leur  nourriture  est  suffisante,  sans  excès, 
elle  se  compose  en  hiver  de  foin,de  maïs  ou  de  cornfodder  (maïs, 
fourrage).  Après  la  venue  du  poulain,  elles  reçoivent  de  l'avoine^ 
du  son  et  du  foin.  Les  poulains  sont  sevrés  à  5  ou  6  mois,  émas 
calés  à  1  an  et  le  dressage  commence  à  2  ans. 

La  production  méthodique  des  chevaux  de  trait,  d'après 
MM.  Van  Autgaerden  et  Vernieuwe,  n'existe  pas  aux  Etats- 
Unis,  aussi,  dans  le  classement  des  catégories  des  chevaux  pro^ 
duits,  est-on  obligé  de  s'inspirer  de  leurs  aptitudes,  de  leur 
taille  et  de  leur  poids. 

M.  Geo.  M.  Rommel,  attaché  au  bureau  de  l'Industrie  ani- 
male, à  Washington,  a  admis  une  classification  comprenant  : 

Les  Draft  horses,  ou  chevaux  de  trait,  proprement  dits  ; 

Les  Express  horses  ou  Expressers,  chevaux  de  camionnage 
rapides  ; 

Les  Bussers,  ou  chevaux  d'onmibus  ; 

Les  chevaux  de  trams  et  les  chevaux  d'artillerie. 

Il  résulte  des  considérations  précédentes  que,  loin  d'avoir  à 
redouter  l'invasion  des  chevaux  américains,  nos  producteurs  de- 
vront plutôt  se  demander  s'ils  pourront  suffire  aux  offres  qui 
leur  seront  faites  par  les  éleveurs  des  Etats  de  l'Union,  dans  le 
but  d'acquérir  leurs  excellentes  poulinières  et  leurs  superbes 
étalons. 
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ttcià^  éfnfrrfnqnef  éliminant  la  plupart  des  acides  de  leurs  combi- 
UHÏh^mn,  Il  6^rt  dans  la  saponification  sulfurique  des  corps  gras, 
réparation  den  huiles,  la  fabrication  des  acides  volatils,  en  tein- 
ture, pour  la  préparation  des  superphosphates,  etc.  Nous  vt- 
uouH  de  voir  comment  l'acide  sulfurique  était  obtenu,  nous  al- 
lons rnaint4!;nant  examiner  un  système  de  fabrication,  absolu- 
ment difTérent  du  procédé  actuel,  signalé  dernièrement  par  le 
journal  La  Nature,  Ce  système  nouveau  de  production  reposa 
fiur  le  principe  suivant  :  oxyder  directement  l'acide  sulfureux  en 
le  mettant,  mêlé  à  l'oxygène,  au  contact  d'une  substance  cataly- 
fiante  :  amiante  platinée,  oxyde  de  fer,  quartz,  etc.  C'est  donc  un 
procédé  de  contact  ou  de  catalyse.  L'action  catalytique  du  pla- 
tifUî,  conHtatéc  par  H.  Davy  (1817),  suggéra  l'idée  à  Peregrine 
IMiilipH  (1H.31),  d'utiliser  ce  métal  pour  combiner  l'oxygène  à 
Tncido  sulfureux. 

\m  propriété  catalysante  a  été  reconnue  depuis  à  d'autres 
niatièroH,  pnrmi  les(|uclles  nous  trouvons  l'amiante  platinée,  les 
oxydcîH  do  f(;r,  do  cuivre,  de  chrome,  le  quartz,  l'acide  arséni- 
(|ii(^.  I.a  fabrication  par  le  procédé  de  contact  comprend  trois 
opérntiouH  : 

l"  Pn^pa ration  et  purification  du  gaz  sulfureux  ; 

•J"  ('oinhinaison  do  l'acide  sulfureux  et  de  l'oxygène  dans  les 
apparoils  rntalysours  ; 

ir  .\l»Mt»rpli«)n  des  va|)eurs  d'anhydride  sulfurique  formées. 

l/arido  sulfureux  se  prépare  comme  à  l'ordinaire  par  le  gril- 
la^^  dos  pyrites,  stMiloment  il  doit  être  parfaitement  purifié,  car 
l'arsenio.  le  chlore,  le  phosphore,  le  mercure,  etc.,  abaissent 
triNs  ftn'lement  lo  rendement  catalytique.  Les  impuretés  qui  ac- 
eompa^uenl  les  gaz  sulfureux  sont  retenues  en  les  refroidissant 
pn^gressiven\enl  et  les  soumettant  à  un  contact  prolongé  avec 
de  Taeide  sulfurique  ou  avec  de  l'eau.  Le  mélange  d'acide  sul- 
fiuoux  et  d*o\yg^ne.  purifié  et  séché,  est  envoyé  aux  cataly- 
seurs» qui  sont  foruu^s  par  un  faisceau  de  tubes  en  fer  disposés 
Nertiealement  dans  un  cylindre  où  débouchent  des  arrivées  d'air 
desliuiVs  au  chauffage, 

Les  tubes  !vnfernuM\t»  jusqu'à  moitié  de  leur  hauteur,  la  subs- 
Innée  ealHlysanle»  laquelle  est  généralement  de  l'amiante  plati^ 
Uf^e»  dispostV  sur  des  disques  de  construction  spéciale.  La  \i-^ 
texxo  vle^i  lia.*  ;\  oatal\ser  doit  Mre  dVn\iron  30D  centimètres  ca-^ 
bes  |v;\r  uuu\Ue  et  la  température  de  400*.  fn  refroidissemem^ 
lent,  iVjîAdier.  est  iï\dispensaWe  quand  la  réaction  est  twininé©'- 

l  ^^uludiide  suh\mque  produit  est  ensuite  absorbé  pardisso- 
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pés  du  pouvoir  particulièrement  favorable  de  ces  eaux  quand 
elles  provenaient  d'un  alambic  en  cuivre  étamé,  alors  qu'elles 
produisaient  des  effets  notablement  inférieurs  lorsqu'elles 
étaient  fournies  par  un  appareil  en  cuivre  non  étamé.  A  la  suite 
de  cette  constatation,  les  deux  habiles  expérimentateurs  firent 
agir  des  solutions  colloïdales  de  divers  métaux  sur  les  graines 
en  germination  et  ils  purent  ainsi  reconnaître  «  que  les  eaux 
distillées  dans  certains  appareils  en  métal  représentaient  des 
solutions  colloïdales  dont  l'action  était  favorisante  ou  néfaste 
suivant  les  métaux  employés  ». 

La  technique  expérimentale  n'est  pas  compliquée,  il  suffit  de 
placer  les  graines,  trempées  au  préalable  dans  l'eau  distillée 
pendant  vingt-quatre  heures,  sur  un  tissu  à  mailles  larges,  tendu 
sur  un  crîstallisoir  destiné  au  liquide  de  culture.  Voici,  du  reste, 
un  de  ces  essais  : 

Liquide  xmplot](b  : 

Eaxk  distillée  dans  un  appareil  en  verre  (témoin)  : 

Nombre  de  germinations 76  p.  o. 

Poids  moyen  des  germinations 0,216  gr. 

Longueur  des  racines 4,5  cm. 

Liquide  employa  : 

Solution  colloïdale  d^étain. 

Nombre  de  germinations 76  p.  c. 

Poids  moyen  des  germinations 0,296  gr. 

Longueur  des  racines 24  cm. 

On  le  voit,  les  différences  entre  les  poids  des  germinations  et 
la  longueur  des  racines  sont  considérables,  elles  proviennent 
uniquement  de  l'action  stimulante  de  l'étain,  laquelle  n'est  pas 
épuisée  par  l'usage,  malgré  le  minime  résidu  fixe  contenu  dans 
la  solution  colloïdale  (0  gr.  0075  par  litre).  Le  courant  électri- 
que arrête  l'excitation,  ce  qui  semble  démontrer  qu'elle  est  due 
aux  particules  en  suspension  et  non  aux  substances  dissoutes, 
rélectricité  produisant  une  sédimentation  des  dites  particules. 

Quant  à  l'interprétation  du  phénomène  d'excitation,  MM,  Mi- 
cheels  et  de  Ileen  admettent  que  dans  les  solutions  colloïdales, 
les  particules  en  suspension  sont  tellement  petites  qu'elles  échap- 
pent aux  effets  de  la  pesanteur,  elles  se  tiennent  en  équilibre 
dans  le  liquide  par  suite  d'un  dégagement  d'énergie  et  c'est  à 
cette  énergie  que  l'on  doit  attribuer  l'excitation  exercée  sur  ks 
Ifraines  mises  en  germinatioBt. 

Les  solutioDs  colloïdales  présentent  les  plus  grandes  analogies 
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avec  les  ferments.  Or,  ces  derniers  n'apparaissent  pas  dans  les 
produits  des  réactions  qu'ils  provoquent,  il  en  serait  de  même 
des  solutions  colloïdales  ;  ejles  agiraient  par  leur  présence  et 
constitueraient  des  libérateurs  d'énergie.  Elles  joueraient,  d'a- 
près tout  ceci,  le  rôle  de  véritables  ferments  vis-à-vis  des  ma- 
tières de  réserve  emmagasinées  dans  les  graines  et  stimuleraient 
ainsi  la  nutrition.  Nous  ajouterons,  avec  les  auteurs  des  essais, 
que  a  l'existence  démontrée  de  stimulants  de  la  nutrition  des 
plantes  dans  des  solutions  colloïdales  parait  ouvrir  une  voie 
nouvelle  dans  l'étude  de  l'alimentation  végétale,  et,  par  suite, 
dans  celle  des  engrais.  » 


» 
«  • 

M.  le  D'  Henkel,  de  Weitsenstephan,  à  la  suite  d'expériences 
pratiques  concernant  la  bonne  ou  la  mauvaise  opération  de  la 
traite,  est  arrivé  à  des  conclusions  présentant  un  intérêt  économi- 
que important  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mentionner.  Ayant  d'à- 
bord  fait  traire  douze  vaches  par  dix  trayeurs  plus  ou  moins  ha- 
biles, en  laissant  opérer  un  jour  un  bon  trayeur  et  le  lendemain 
un  mauvais,  il  obtint  : 

Bon  tnyeiir  Haavais  tra^eor 

2*1*  de  la  raehe  Liil  Bauire  Lait  Beurre 

kjç.  gr.  ^g-  gr. 

42  14,8  647,9  11,1  310,5 

31   8,0  306,4  6,0  168,5 

47  8,9  356,9  7,8  236,9 

74 5,8  276,0  5,2  210,0 

72  5,0  220,0  4,7  185,7 

83   9,9  413,1  8,7  312,0 

17  12,4  449,4  11,6  330,6 

48  14,0  489,0  12,6  341,6 

38  8,4  324,4  6,6  172,6 

11  7,7  311,7  7,1  240,9 

60  9,0  418,8  8,0  805,3 

62  100  344,0  8,9  216,3 

Soit  environ  15  p.  c.  de  lait  et  43  p.  c.  de  beurre  en  plus  dans 
le  cas  d'un  bon  trayeur.  Ensuite,  le  D'  Henkel  établit  la  compa- 
raiaoa  entre  le  travail  des  hommes  et  des  femmes  qui  ont  géné^ 
ralemeoit  moinis  de  force  dans  les  mains. 

Les  résultats  furent  inférieurs  pour  ces  dernières. 
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Lait  ^^^^  Beurre  Teneur  du 

N*  de  la  rache    Opérateurs  Kg.       Rapport  Gr.  Rapport    lait  en  beurre  0/0 

3          Homme  2,7  100  128,5  100  4,9 

Femme  2,5  92,4  110,0          85,6  4,5 

10          Homme  7,9  100  280,0  100  4,0 

Femme  6,5  92,1  253,0          90  3,9 

Comme  on  le  voit,  ces  chiffres  méritaient  d'attirer  Talten- 
lion  des  producteurs  de  lait  et  de  beurre,  et  M.  Lepoutre,  en  ré- 
sumant le  travail  du  D'  Henkel  dans  les  «  Annales  de  Gem- 
bloux  »,  a  eu  une  excellente  idée. 

* 

Il  n'y  a  pas  encore  si  longtemps  que  les  populations  agricoles 
regardaient  d'un  œil  peu  sympathique,  pour  ne  pas  dire  plus, 
l'introduction  des  machines  dans  les  exploitations,  sous  le  pré- 
texte qu'elles  allaient  les  priver  de  leur  gagne-pain. 

Aujourd'hui,  celte  manière  Q''envisager  les  choses  s'est  généra- 
lement modifiée  et  l'ouvrier  a  fini  par  comprendre  combien  les 
machines  lui  ont  rendu  la  besogne  moins  pénible  en  le  relevant, 
dans  bien  des  cas,  d'un  état  voisin  de  celui  des  bêtes  de  somme. 
D'autre  part,  la  vapeur,  l'électricité,  ayant  depuis  raccourci  les 
distances,  les  ruraux  se  sont  portés  vers  les  villes  où  ils  trou- 
vaient des  salaires  plus  élevés  et  les  exploitants  ont  vu  souvent 
la  main-d'œuvre  des  travailleurs  du  sol  leur  faire  défaut.  Alors, 
le  développement  de  la  machinerie  agricole  n'a  pas  tardé  à  se 
produire,  aussi  assistons-nous,  depuis  plusieurs  années  déjà,  à 
des  progrès  constants  sous  ce  rapport  et  bon  nombre  d'opéra- 
tions, qui  se  font  encore  à  la  main  s'effectueront  bientôt  mécani- 
quement. Ainsi,  par  exemple,  le  chariot  épandeur  de  fumier 
peut,  dès  à  présent,  remplacer  l'épandage  manuel  de  cet  en- 
grais. Plusieurs  chariots  de  l'espèce,  dont  l'usage  remonte  à 
vingt-cinq  ans  aux  Etats-Unis,  étaient  exposés  au  dernier  con- 
cours général  agricole  de  Paris,  nous  citerons  les  modèles  de 
MM.  Chalifour  et  C**,  Ch.  Faul  et  fils,  de  la  International  Har- 
vester  Company  de  Chicago,  etc.,  qui  sont  construites  sur  le 
principe  de  déplacement  du  fond  du  chariot.  Supposons,  pour 
être  bien  clair,  un  chariot  à  quatre  roues,  dont  les  longs  côtés 
«ont  composés  de  parois  fixes  et  le  fond,  mobile,  formé  de  lattes 
attachées  à  une  chaîne  sans  fin,  constituant  ainsi  une  sorte  de 
plancher  roulant.  La  paroi  d'avant  du  véhicule  tient  au  fond  et 
se  déplace  avec  lui,  elle  maintient  donc  la  inasse  de  fumier  pcn- 
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absolument  calmes  ;  le  vacher  peut  donc  s'occuper  de  plusieurs 
appareils  fonctionnant  à  la  fois.  Les  vaches  sont  traites  à  fond, 
c'est-à-dire  qu'il  est  impossible,  après  l'opération,  d'obtenir  à 
la  main  la  moindre  quantité  de  lait.  La  rapidité  de  la  traite  est 
égale  et  môme  supérieure  à  celle  pratiquée  manuellement.  Enfin, 
la  machine  est  simple  et  se  nettoie  facilement. 

L'introduction  dans  nos  campagnes  de  ce  dernier  et  curieux 
spécimen  de  la  machinerie  agricole  sera,  sans  aucun  doute,  bien 
accueillie  par  les  représentants  de  l'industrie  laitière,  car  elle 
leur  permettra,  en  abaissant  les  prix  de  revient,  de  supporter 
plus  allègrement  les  charges  du  régime  soi-disant  protecteur 
dont  ils  sont  gratifiés. 

»  • 

Les  producteurs  de  betteraves  n'auront  pas  à  se  plaindre  cette 
année  de  la  qualité  des  racines  ;  celles-ci,  sous  l'influence  d'un 
temps  d'arrière-saison  exceptionnel,  accusent  une  richesse  sac- 
charine excessivement  favorable.  Ainsi,  les  analyses  faites  le  27 
septembre  par  M.  Emile  Saillard,  au  laboratoire  du  Syndicat  des 
fabricants  de  sucre,  ont  donné,  en  moyenne,  les  résultats  sui- 
vants : 

Moyennes 

Poids  moyen  de  la  plante  entière Gr.  861 

Poids  moyen  de  la  racine  décolletée. .  .Gr.  477 

Richesse  saccharine  0/0  des  betteraves. . .  16^ 

Voici,  à  titre  de  comparaison,  les  chiffres  fournis,  lors  des 
trois  campagnes  précédentes  : 

Poids  raoyen  Sucre 

des  racines  décfoUatéM    dans  la 


1905 

1904 
1903 


l?r- 

591 

14,00  0/0 

433 

16,20 

455 

16,40 

MaURIOE  ce  M<HJNilRI. 
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Sommaire.  —  Bévue  des  Deux-Mondes:  Les  finances  de  la  Républi- 
que. Lettre  sur  lé  travail,  par  Balzac.  La  vie  sociale  en  Australie. 
Le  Correspondant:  Démocratie  et  égalité.  La  liquidation  des  con- 
grégations. La  Revue  (ancienne  Revue  des  Revues):  Comment  il 
faut  travailler.  Bibliothèque  Universelle  et  Revue  suisse:  Mort 
apparente  et  mort  réelle.  La  Réforme  sociale:  Qui  paie  les  im- 
pôts? L'assistance  des  sans-travail.  La  Science  sociale:  L'Etat  mil- 
liardaire et  les  droits  sur  les  successions.  Sabotage  et  fignolage. 
Revue  Politique  et  Parlementaire:  La  cause  des  guerres  est-elle 
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La  condition  des  ouvriers  américains.  Revue  Socialiste  :  L'inéga- 
lité intellectuelle.  Le  suffrage  des  femmes.  La  liberté  du  mariage. 
Le  programme  du  parti  socialiste.  Annales  des  Sciences  politiques: 
Le  travail  des  enfants.  VEcho  de  VIndustrie:  L'extension  du  com- 
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Rentier:  L'Epargneur  milliardaire.  L'armée  milliardaire.  Revue  dt 
la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité:  Les  voies  de  transport  et  le  pro- 
grès social.  L^ Acacia:  Le  néocatholicisme.  La  Paix  par  le  le  Droit: 
Le  prix  de  la  sécurité  nationale.  Revue  Economique  de  Bordeaux: 
La  journée  de  huit  heures.  L^Université  de  Paris:  Restaurant  coo- 
pératif des  étudiants. 


M.  Paul  Leroy-Beaulieu  examine,  dans  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  15  août,  la  question  financière  de  la  France  dans  la 
période  de  1871  à  1906,  et  nous  montre  ce  qu'a  coûté  le  «  gou- 
vernement à  bon  marché  »  qui  a  succédé  à  TEmpire.  Sur  36  bud- 
gets, 34  sont  en  déficit,  2  seulement  se  trouvent  en  léger  excé- 
dent. De  1871  à  1878,  le  progrès  des  dépenses  n'a  été  que  mo- 
déré cl  s'explique  aisément.  «  A  partir  de  1878,  c'est  un  autre 
personnel  gouvernemental  qui  entre  en  scène,  un  autre  esprit, 
une  autre  conception;  la  prudence,  la  circonspection,  la  pré- 
voyance s'atténuent  ou  môme  disparaissent.  » 
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C'est  à  partir  de  celle  époque,  que  Ton  assiste  à  la  danse 
des  millions.  «  L'Etat  rachète  inulilement  des  lignes  ferrées  et 
en  assume  Texploilalion;  il  fait  à  la  fois,  sans  éludes  sérieuses, 
les  travaux  publics  les  plus  divers,  souvent  destinés  à  une  com- 
plète improduclivité,  sinon  même  à  l'abandon  ;  il  assume  la 
construction  directe  de  nouvelles  lignes  ferrées,  il  pousse  les 
localités,  par  des  subventions  exagérées  et  irréfléchies,  dans 
la  môme  voie  ruineuse;  il  fait  pour  l'Instruction  publique  des 
sacrifices  dont  le  principe  est  louable,  mais  dont  l'application 
est  en  partie  désordonnée  et  inefficace  ;  il  enfle  le  personnel  de 
toutes  les  administrations;  en  même  temps,  il  élend,  disperse  et 
conduit  sans  méthode  les  entreprises  coloniales...  » 

C'est  en  marchant  de  ce  pas  ou  de  ce  trot,  que  le  budget  est 
arrivé  au  quatrième  milliard,  —  saluez,  contribuables  !  —  et 
nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Ce  ne  sont  plus  seulement  des 
chemins  de  fer,  des  colonies,  des  fonctions  administratives  que 
l'Etat  va  se  charger  de  nous  procurer,  c'est  des  retraites  pour 
tout  le  monde,  à  commencer  par  les  rois  du  jour,  les  ou- 
vriers. 

Pour  ces  dépenses,  il  faudra  de  nouvelles  recettes  ;  elles  sont 
tout  indiquées:  les  chemins  de  fer,  c'est  du  blé  en  herbe,  qui 
sera  mûr  dans  une  quarantaine  d'années;  pourquoi  ne  pas  le 
faucher  tout  de  suite  ?  Il  est  vrai  que  la  graine  manquera  pour 
faire  de  nouveaux  semis,  mais,  après  nous...  la  famine. 

Une  autre  source  de  recettes,  c'est  l'impôt  sur  le  revenu. 
M.  Leroy-Beaulieu  discute  ce  projet  et  ne  le  croit  pas,  on  le 
pense  bien,  destiné  à  combler  le  déficit  chronique. 

—  La  Revue  des  Deux-Mondes  du  P'  novembre  publie  une 
curieuse  étude  inédite  de  Balzac,  sur  le  travail,  écrite  au  prin- 
temps de  1848  et  qui,  hélas  !  n'a  pas  vieilli.  Les  mots:  organisa- 
tion du  travail,  disait  Balzac,  signifient  coalition  des  travail- 
leurs, et  ce  mot  de  travailleur  a  pour  unique  traduction  le  mot 
ouvrier.  On  a  supprimé,  comme  par  enchantement,  tous  les 
autres  travaux:  ceux  de  l'intelligence,  ceux  du  commandement, 
ceux  de  l'invention,  ceux  des  voyageurs,  ceux  des  savants,  etc. 

Or,  réglementer  le  travail,  c'est  l'absurde  de  la  tyrannie.  «  Dé- 
crèterez-vous  que  les  terrains  secs  produiront  quand  les  ter- 
rains humides  produisent,  selon  les  caprices  des  saisons  î... 
Pourquoi  faites-vous  aujourd'hui  une  exception  en  faveur  de 
l'ouvrier?  Vous  ne  regardez  que  les  mains  calleuses;  vous  pri- 
vilégiez donc  une  sueur  entre  toutes  les  autres  î  Avez-vous  donc 
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être  à  rivaliser  avec  l'Australie  dans  la  création  du  paradis  1er- 
reslre  des  ouvriers.  M.  Biard  d*Aunet,  qui  a  passé  douze  an- 
nées dans  celle  colonie  anglaise,  rend  compte  de  ses  observa- 
tions dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  septembre,  et  nous 
dit  que  le  mouvement  d'immigration  dans  ce  pays  a  cessé  de- 
puis une  quinzaine  d'années.  «  A  l'époque  actuelle,  le  nombre 
des  arrivants  compense  à  peine  celui  des  partants.  » 

Les  ouvriers  australiens  sont-ils  des  égoïstes,  qui  repoussent 
l'inmiigration  afin  de  ne  pas  partager  avec  leurs  frères  étrangers 
les  délices  paradisiaques  que  la  réglementation  du  travail  leur 
procure  ?  Ou  les  ouvriers  étrangers,  sont-ils  assez  mal  avisés 
pour  ne  pas  sentir  et  comprendre  les  bienfaits  de  la  réglementa- 
tion ?  Ou  bien  encore,  le  paradis  n'est-il  qu'un  enfer  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  ouvriers  australiens  ont  un  surcroît  de 
jouissance,  ou  une  compensation,  ou  une  consolation  dans  ce 
fait  :  «  Une  différence  distingue  de  façon  très  apparente  la  so- 
ciété australienne  de  la  société  américaine  (sa  sceur).  C'est  l'ab- 
sence en  Australie,  du  milliardaire.  Aucune  fortime  n'y  appro- 
che même  de  loin,  de  celles  des  cent  plus  riches  citoyens  des 
Etals-Unis.  Personne  n'y  tient  un  train  de  grand  luxe,  à  l'excep- 
tion du  gouverneur  général.  » 

La  population  australienne,  stationnaire  comme  la  richesse, 
est,  dans  la  proportion  de  95  0/0,  de  descendance  britannique. 
«  L'Australie  est  peut-être,  de  tous  les  pays  de  race  blanche, 
celui  dont  la  population  est  le  plus  homogène.  » 

Aucune  influence  extérieure  n'empêche  donc  cette  population 
de  développer  toute  son  énergie,  de  mettre  en  œuvre  toutes  ses 
initiatives  individualistes.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  mettre  au 
concours  la  question  suivante  :  A  quoi  tient  Tinfériorilé  des 
Anglo-Saxons  en  Australie  ?  M.  Biard  d'Aunet  incline  à  croire 
que  c'est  le  résultat  inévitable  de  l'extension  des  attributions  du 
gouvernement  démocratique. 

Démocratie  et  égalité  sont  deux  mots  —  d'autant  plus  ron- 
flants, qu'ils  sont  plus  creux  —  dont  M.  de  Lamarzelle  cherche 
à  préciser  la  signification  dans  le  Correspondant.  Si  démocrar 
tie  et  égalité,  dit  l'auteur,  signifient  suppression  des  inégalités 
légales,  telles  qu'elles  existaient  sous  l'ancien  régime,  nous  som*^ 
mes  tous  en  France  des  démocrates  et  des  égalitaires  . 

Mais  ce  n'est  point  ainsi  qu'on  l'entend.  On  définit  généra- 
lement la  démocratie  politique  le  gouvernement  du  peuple  par 
le  peuple,  «  Cette  formule  fameuse,  si  on  la  prend  à  la  lettre^ 
exprime  la  contradiction  la  plus  flagrante  qui  se  puisse  imagi- 
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TEtat  se  substitue  de  plus  en  plus  à  celle  de  l'individu  et  de  l'as- 
sociation libre.  On  devrait  donc  approcher  de  la  solution  ?  Tout 
le  monde  convient  qu'on  ne  cesse  de  s'en  éloigner. 

Mais,  dira-t-on,  que  savez-vous  vous-même  de  l'efficacité 
du  «  laisser-faire  »  ?  Ce  système  n'a  jamais  été  appliqué  inté- 
gralement. 

Intégralement,  non  ;  mais  partiellement,  il  l'a  toujours  été  et 
l'est  encore,  comparez  les  temps  et  les  lieux  où  il  a  été  plus  ou 
moins  appliqué,  et  voyez  si  la  prospérité  matérielle  et  morale 
a  été  en  raison  directe  ou  inverse  de  la  liberté. 

—  Voulez-vous  savoir  où  passe  le  fameux  milliard  des  con- 
grégations î  M.  Fénelon  Gibon  vous  le  dira  dans  le  Correspon- 
dant du  10  août.  Commencée  depuis  cinq  ans,  la  liquidation  des 
congrégations  n'a  pas  encore  fourni  une  longue  carrière,  et 
pourtant  elle  est  déjà  féconde  en  surprises. 

«  Pour  l'instant,  ce  sont  partout,  devant  toutes  les  juridictions, 
des  procès  ;  procès  dont  sont  encombrés  le  Tribunal  de  la 
Seine,  tous  les  tribunaux  de  la  France  et  des  colonies.  A  toute 
demande  en  revendication  d'un  individu,  d'une  société  qui  se 
présente  comme  propriétaire  de  biens  détenus  par  les  congréga- 
tions les  liquidateurs  résistent  :  ils  soutiennent  l'interposition  de 
personnes,  ils  résistent  aussi  bien,  et  il  faut  encore  plaider.  Au 
donateur  qui  invoque  à  son  profit  cette  même  interposition  de 
personnes,  ils  résistent  aussi  bien,  et  il  faut  encore  plaider.  Au 
plaidera  ainsi  très  longtemps.  Or,  les  procès  coûtent  gros.  Avec 
le  nombre  de  ces  procès  et  de  ces  liquidations,  le  total  des  frais 
est  déjà  considérable...  Ajoutons  encore  les  frais  énormes  des 
ventes  et  procédures  d'ordre.  Que  devient  le  milliard,  encore 
allégé  des  biens  que  les  donateurs  auront  eu  l'autorisation  de 
reprendre,  de  ceux  dont  les  propriétaires  revendiquants  auront 
obtenu  la  restitution  ?  Le  résidu  vraiment  fructueux  ira-l-il  du 
moins  aux  propriétaires  et  aux  «  travailleurs  »  qui  l'attendent  î 
Avant  eux  passent  sur  ce  miel  les  frelons  de  la  procédure,  li- 
quidateurs et  hommes  d'affaires.  Ceux-là,  et  ceux-là  seuls,  ne 
sont  pas  les  dupes  de  cette  colossale  mystification.  » 

Notez  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  cléricaux  qui  signalent 
ces  faits.  VAciion,  critiquant  la  manière  d'opérer  des  liquida- 
teurs, dit  :  «  Les  liquidateurs  ont  des  remises  considérables. 
Ce  sont  eux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  réalisé  le  bénéfice  le  plus 
clair  des  opérations  résultant  de  la  loi  de  juillet  1901.  » 

Pendant  que  se  liquident  ces  biens  et  que  juges,   avocats. 
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y  a  trois  siècles.  «  Ce  sont  souvent,  dit  à  son  tour  M.  de  Fleury^ 
les  gens  qui  travaillent  le  moins  qui  épuisent  le  plus  prompte- 
ment  l'énergie  de  leurs  centres  nerveux,  précisément  parce  que 
leur  indolence  leur  communique  une  insécurité  qui  les  an- 
goisse. » 

Ce  qui  fatigue  et  épuise  plus  que  le  travail  manuel  et  même 
que  le  travail  intellectuel,  c'est  le  travail  émotionnel.  «  Comme 
beaucoup  de  mes  confrères  en  neurologie,  j'ai  d'abord  pensé 
que  l'épuisement  du  système  nerveux  résultait  souvent  du  sur- 
menage par  excès  de  travail.  Je  ne  suis  plus  exactement  de  cet 
avis.  Mon  expérience  de  quinze  ans  m'a  conduit  à  croire  que 
la  plus  importante  cause  de  fatigue  nerveuse,  c'est  de  beaucoup 
l'élément  émotif,  l'angoisse,  la  tension  sur  l'idée  fixe,  le  travail 
inquiet,  et  certaine  façon  vibrante,  trépidante,  agitée,  d'envisa- 
ger le  but  et  d'atteindre  le  résultat.  » 

S'il  en  est  ainsi,  notre  «  vie  intense  »  n'est  pas  un  facteur  de 
béatitude. 


Il  est  très  difficile  de  distinguer  nettement  et  rapidement  la 
mort  réelle  de  la  mort  apparente  ;  nous  risquons  donc  toua 
d'être  enterrés  vivants  et  do  nous  réveiller  dans  la  tombe.  Ce  cas 
peut  se  présenter  surtout  en  temps  d'épidémie  et  sur  les  champs 
de  bataille,  où  le  temps  manque  pour  tenir  en  observation  les 
morts  réels  ou  supposés.  Aussi  a-t-on  fait  beaucoup  d'efforts 
pour  découvrir  des  signes  certains  qui  permettent  <le  reconnaî- 
tre le  vrai  mort  du  faux.  M.  H.  de  Varigny  expose,  dans  la  Bi- 
bliothèque universelle  et  Revue  suisse,  les  recherches  qui  ont 
été  faites  en  ce  sens,  et  indique  la  dernière  découverte,  celle  qui 
paraît  approcher  le  plus  près  de  la  solution  sans  toutefois  l'at- 
teindre définitivement. 

Le  signe  le  plus  certain  de  la  mort  est  donné  par  l'injection 
de  fluoresccinc.  Si  le  sujet  est  mort,  il  ne  se  passe  rien.  Si  ia 
mort  n'est  qu'apparente,  la  fiuorescéine  passe  dans  la  circulation 
et  produit  une  coloration  caractéristique  de  la  peau  et  des  mu- 
queuses, qui  deviennent  d'un  vert  jaime.  «  L'épreuve  de  la  fiuo- 
rescéine, négative,  établirait  la  certitude  de  la  mort  ,positiTe 
indiquerait  une  possibilité  de  la  mort  apparente.  »  Une  possi- 
bilité n'est  pas  encore  une  certitude,  mais  M.  de  Varigny  espère 
qu'on  trouvera  d'autres  substances  plus  efficaces. 

En  attendant,  rappelons  que  les  médecins  du  moyen-âge,  Ar- 
naud do  Villeneuve  entre  autres,  indiquent  un  moyen  que  je 
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tre,  dans  la  Ré(orme  sociale  de  septembre,  les  conséquences  de 
cette  bonne  intention.  «  Les  vagabonds,  les  ivroges  et  les  pa- 
resseux de  tous  les  coins  de  l'Angleterre  arrivent  par  troupes 
à  Londres,  dans  l'espérance  de  participer  aux  secours  et  aux 
donations  dont  le  total,  publié  chaque  jour,  leur  procure  une 
émotion  joyeuse.  » 

L'assistance  par  le  travail  ne  produit  pas  de  meilleurs  résul- 
tats que  Taumône.  «  L'annonce  du  travail  donné  à  tous  est  pres- 
que aussi  démoralisante  qu'une  annonce  de  distributions  en 
nature  ou  en  argent...  Le  secours  en  travail  a  de  tels  charmes, 
qu'on  peut  citer  de  nombreux  exemples  d'hommes  qui  ont  aban- 
donné leur  labeur  quotidien,  lequel  leur  rapportait  de  18  shil- 
lings à  1  livre  par  semaine,  pour  venir  en  gagner  5  ou  7  dans 
un  chantier  de  secours,  à  casser  des  pierres.  » 

Que  faut-il  donc  faire,  diront  les  âmes  charitables  ?  On  peut 
leur  répondre  :  commencez  par  apprendre  ce  qu'il  ne  faut  pas 
faire,  ensuite,  on  verra. 


Nous  n'avons  qu'un  milliardaire  en  France,  c'est  notre  saint- 
père  l'Etat  ;  mais  il  grossit  chaque  année  son  magot.  Le  voici 
arrivé  à  son  quatrième  milliard  de  revenu  et  pour  le  réaliseï* 
il  s'attaque  à  notre  capital.  Un  des  gros  morceaux,  en  atten- 
dant l'impôt  sur  le  revenu,  c'est  le  relèvement  des  droits  sur  les 
successions.  A  ce  sujet,  M.  G.  d'Azambuja,  dans  la  Science  so- 
ciale, fait  les  réflexions  suivantes  sur  lesquelles  nous  appelons 
l'attention  des  pauvres  et  des  humbles,  qui  croient  profiter  des 
exactions  opérées  sur  les  riches. 

«  On  donne  ainsi  une  satisfaction  éphémère  à  ceux  qui  ne  re- 
gardent que  la  surface.  Mais  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre 
que  l'impôt,  par  le  phénomène  de  la  répercussion,  se  fera  sentir 
partout.  Les  héritiers,  en  partie  dépouillés  de*  leur  héritage, 
installent  leur  vie  sur  un  pied  moins  confortable  et  dépensent 
moins.  Ils  évitent  des  constructions  et  des  réparations  qui  eus- 
sent fait  gagner  l'industrie  du  bâtiment,  et,  d'une  façon  géné- 
rale, ils  donnent  moins  de  travail  autour  d'eux,  de  sorte  que  les 
ouvriers  ont  toujours  à  souffrir  de  mesures  qui  réduisent  forte- 
ment les  ressources  de  la  classe  bourgeoise...  » 

Sur  ces  entrefaites,  arrive  la  philanthropie,  qui  réclame  pour 
les  sans-travail  des  secours  et  de  l'assistance,  sans  songer  que 
1©  capital  est  le  seul  et  vrai  assistant  du  travail. 


joun  raccroiâsemeot  d«  b  pepuiation  el  raugmeniation  du 
bieo-étre.  En  IS50K  VempkÀ  été  aMchines  mettait  à  la  disposi- 
tioQ  de  cka<pi«  Franf^aé  |n:»iu'  ii  fabrication  des  objets  qui  lui 
étaient  atiies.  na  peu  pk?  de  10  jtmroéts  de  tia%'ail  dyiitmiique 
pour  rannée  entière  :  il  ea  met  aujoord'hnî  320.  Le  inême  phé~ 
nornène  s*êtant  produit  plu5  ou  moins  partout,  il  ea  résulte  que 
les  déboQchês  manquent  et  qull  faat  à  tout  prix  conserver  ceux 
que  Ton  possède  et  même  s  en  procurar  de  nouveaux  ;  .ol  cela 
dans  rinlértt  des  owrriers  aussi  bien  que  des  patrons. 

l'ae  senle  politique  s'infwse  donc  à  ncnis.  «  c'est,  en  |a*oroicr 
beu.  de  réserver  à  nas  pvodnctenrs  par  des  tarifs  protecteurs 
notre  marcbê  natianai  «L  ensuite,  de  chercber  au  debors  pour 
Texcêdent  de  leurs  productions  des  débouchés,  des  marchés  sur 
lesquels  ils  seront  privilégiés.  Et  la  Fxance,  depuis  soixante- 
qniDie  ans.  a  soK  i  de  la  façon  la  plus  heureuse  «celte  'ligne  de 
conduite.  » 

Politique  protectionniste  et  politique  coloniale,  tel  est  le  dou- 
ble idéal  de  M.  CoUiez.  Les  socialisies  ont  raison  lorsqu'ils  di- 
sent que  c'est  l'antagonisme  des  intérêts  économiques  iqui  est 
aujourd'hui  la  principale  cause  des  guerres.  Hais  ils  ont  tort 
quand  ils  disent  que  seuls  les  spéculateurs  el  les  agioteurs  ont 
intérêt  a  la  conservation  de  notre  marché  national  et  de  notre 
empire  oolookiLc  II  exisie  entre  tous  les  travailleurs  d^une  même 
industrie,  —  patrons,  ouvriers  et  en^ployés,  —  une  solidarité 
qui  existe*  du  reste,  entre  toutes  les  industries  du  pays  et  qui 
n>st,  en  fia  de  compte,  que  Texpression  de  la  solidarité  qui  uizlt 
tous  les  meaibres  <de  ia  nation...  On  est  quelque  peu  confus  diè- 
tre  obligé  d'insister  sur  une  idée  aussi  simple  que  la  solidarité 
i|ui  unit  tous  les  citoyens  d'une  même  nation.  y> 

M.  Colliez  met  ici  le  présent  à  la  place  du  conditionnel.  La 
solidarité  existerait  entre  patrons,  ouvriers  et  employés,  «et  en- 
tre toutes  les  industries,  «i  aucune  loi  ou  aaborîté  ne  s'y  ^pf)o- 
8ait  ;  mais  il  est  -visible  et  palpable  qu'eJle  n'existe  pas  .actuelle» 
imMU,  1>  autre  part,  si  elle  existait  entre  tous  Jes  individus  et  ton- 
tes les  industries  d'une  nation,  pourquoi  s'arrôtecaii-eHe  aux 
f  routières  ?  Ne  serait^e  pas  la  politique  pnotectîonniste  ^ui  dé- 
truit la  solidarité  dan»  les  nations  et  la  politique  coloniale  qui 
sifinl(^ve  Itetagonisme  entre  les  nations  ? 
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nant  une  indemnité  à  fixer,  sur  toutes  les  forêts  dont  la  con- 
servation apparaîtrait  comme  d'ordre  public.  Ce  serait  ouvrir 
la  porte  à  des  atteintes  continuelles  au  droit  de  propriété.  » 

Je  serais  curieux  de  savoir  ce  que  ces  étatistes  répondraient 
à  Guillaume  II  ou  à  un  autre,  qui  viendrait  leur  tenir  ce  petit 
speech  :  Vous  avez  exproprié  les  propriétaires  de  forêts,  parce 
qu'ils  exploitaient  mal  leurs  domaines.  Vous  avez  eu  parfaite- 
ment raison  ;  mais  vous-mêmes,  vous  ne  gouvernez  guère  bien 
la  France  ;  je  ferais  beaucoup  mieux  que  vous  et  à  meilleur 
compte  ;  comparez  vos  finances  aux  miennes.  Donc,  je  mets  la 
main  ?ur  votre  pays,  pour  son  plus  grand  bien  et  pour  le  vô- 
tre. » 

—  Dans  la  Revue  économique  internai ion)ale  de  septembre, 
le  D'  Cl.  Heisz  nous  assure  que  la  condition  des  ouvriers  amé- 
ricains s'est  beaucoup  améliorée  et  que  «  la  tendance  à  l'accrois- 
sement des  salaires,  de  même  que  celle  à  l'abaissement  des  heu- 
res de  travail,  qui  sont  la  caractéristique  du  tableau  d'ensem- 
ble, sont  dues  à  l'activité  des  syndicats  ». 

En  admettant  que  cette  assertion  soit  exacte,  ce  qui  est  contes- 
table dans  une  large  mesure,  il  ne  s'en  suivra  pas  que  la  con- 
dition des  ouvriers  s'améliore.  Il  faut  bien  que  quelqu'un  paie 
l'accroissement  des  salaires  et  l'abaissement  des  heures  de  tra- 
vail ;  or,  la  concurrence  s'oppose  à  ce  que  les  patrons,  en 
général,  fassent  ce  sacrifice  ;  il  faut  donc,  de  toute  nécessité, 
que  la  charge  retombe  sur  les  consommateurs,  c'est-à-dire  sur 
les  ouvriers. 

M.  Heisz  nous  paraît  mieux  inspiré  lorsqu'il  dit  que  l'ouvrier 
américain  gagne  plus  que  l'ouvrier  européen  parce  qu'il  pro- 
duit plus  et  se  nourrit  mieux.  «  L'ouvrier  mieux  nourri  produit 
plus  et  reçoit  un  salaire  plus  élevé,  sans  qu'il  en  résulte  une 
augmentation  de  charges  pour  le  patron.  »  Et  encore  lorsqu'il 
se  résume  en  disant  que  «  le  manque  de  bras,  surtout  d'ouvriers 
ayant  appris  un  métier,  amène  une  hausse  des  salaires,  de 
plus  grandes  prétentions  à  une  existence  digne  d'un  honune  et 
une  diminution  de  la  durée  du  travail  et,  comme  résultat  de 
ces  deux  facteurs  principaux,  une  meilleure  alimentation  de 
l'ouvrier  ». 

La  loi  d'offre  et  demande  des  bras,  voilà  le  vrai  facteur  de  la 
hausse  des  salaires,  et  non  la  cinquième  roue  syndicale. 
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sant'  pavaUèfe*  enttre  1»  fëimne'd'aujoiiindfhiiii  et  b>  sera  du  mojen- 
Sge.  Hffrae  Nëil^r  Màroel  voilki  soIiOion  du  pnoUèntO' «ûqaemcnt 
dians  la  <sonquèl€t,  par  te»  flemme,  d&  son  md'épendance  ôccomiiË- 

—  Mm.  Eiigi  Fournière  (JRevue  s^eialisie  de  seplcmabrc),  iratse 
le  programma  poliii<|ue  dui  partii  socialiste  siégeant  à  la  nour 
yelle  Chambre.  lU  y  m  des  laieunes  grayes^,  dit  Tawleiir,  dans  le 
programme  législatif  :  «  Le  parti  ne  soit  encore,  s*il  esl  puotecr 
Uonniste  ou  iibrchéchaogiate^  et  aea  dépMtéis  ^otscn^  làrdossua  am 
gré;  de  kups^  âecteursi  respectifs^  » 

Le  pairti  ne  saii  pas*  Il  est  donc  proieetioiiBisjl^  sajos  le  sa^ 
y\o'w,.  car  il  saute*  autx  yeux  des  plus,  bornés  qM'il  ne  faut  pas 
demander  la  protection  pour  les  ouvriers  et  la  combatine  pour 
les*  patrons. 

Si  les  socialistes  sont  proteciionnistes  sans  s'en  douter,  il  se 
ttiom-e:  cjii'à  mon  tour  je  suis  socialiste  sans  m- y  attendre.  En 
effet,  si  Tau  en  croit  Me  Fournière,  «  le  but  du  socialiâme  a*esi 
pas  de  démocratliser  les  pouiiioirs  publics,  mais  d*insrtaUer  In 
souveraineté  réelle  en  chaque  individu  social  par  dispariàion 
dw  pouvoir  politique.  » 

Voilà,  mon  dada.  Seulement,  je  diffère  des  soeialistes  sur  I^ 
moyens*  (Fatteindre  ce  but.  Ite  veulent  y  arriver  par  la  légiislûv 
tion,  c'est-à-dire  par  la  contrainte  ;  or,  comment  imposer  aux 
gens  une  contrainte,  comment  leur  faire  observer  une  loi  mal- 
gré eux,  sans  un.  pouvoir  politique  ? 

Quel  dommage  que  les  socialistes  ne  disent  pa&  :  «  Nous  re^ 
connaissons  l'inutilité  et,  pire,  la  nocuité  du  pouvoir  politique. 
S'il  ne  dépendait  que  de  nous,  ce  pouvoir  tomberait  de  lui- 
niômc  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  seuls  au  monde  :  il  y  a  une 
fouie  (le  gens  moutonniers  qui  croient  ne  pouvoir  s'en  passer. 
Travaillons  donc  à  lies  détromper  ;  pcêchons  autant  que  possi- 
ble, —  sans  rien  imposer,  —  «  le  laisser-fairc,  lais5er-pasaer;pas 
trop  gouverner  )>  ;  en  un  mot,  tâchons  d'obtenir  le  minimum  de 
pouvoir  politique,  peut-être,  un  jour,  les  moutons  ne  voudront 
plus  de  loups  pour  beirgers.  x>  Si  c'était  là  le  programme  socia^ 
lÂ(»le,  je  me  ferais,  baptiser,  car  le  nom  m*imparie  peu. 


P«ui»  bien  jugrr  des  causes^  el  di»s  effet)»  du  travail  dès^  en- 
fants dans  les  manufactures,  eV^t  à  son  origine  qu'il  faut  te 
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nés  enfants,  et  cela  en  Géorgie,  c'esl-à-dirc  dans  TEtat  à  peu 
près  unique  aujourd'hui  où  Tenfance  ouvrière  n'est  nullement 
protégée...  J'ai  été  stupéfait  de  les  voir  travailler  avec  tant 
d'élan.  J'ai  causé  avec  deux  ou  trois  des  plus  petits  ;  je  les  ai 
trouvés  fiers  de  leur  travail  et  disposés  môme  à  exagérer  leur 
salaire  ;  j'en  parlai  au  directeur,  qui  no  me  parut  pas  très 
enthousiasmé  de  cette  main-d'œuvre,  mais  qui  m'affirma  que 
les  parents  le  suppliaient  de  prendre  leurs  enfants.  Il  se  laissait 
faire.  » 

De  ce  que  les  enfants  montrent  tant  de  zèle,  il  ne  s'en  suit 
pas  qu'il  faille  les  écraser  ;  mais  on  peut  s'en  rapporter  à  l'in- 
térêt, bien  entendu,  des  patrons  et  des  parents  au  moins  avec 
autant  de  sécurité  qu'aux  élucubrations  législatives  des  flatteurs 
de  Démos. 


Le  commerce  d'exportation  s'occupe  activement,  dans  les 
principaux  pays,  d'étendre  le  cercle  de  ses  opérations.  C'est  son 
droit  et  son  devoir.  A  cet  effet,  il  a  été  créé  des  expositions 
permanentes,  des  musées  commerciaux,  des  bureaux  d'informa- 
toins  de  toutes  sortes,  dont  M.  G.  de  Leener  expose,  dans  YEcho 
de  rinduslrie,  le  fonctionnement  et  les  résultats  plus  ou  moins 
heureux. 

La  mouche  du  coche  ne  peut  pas  rester  étrangère  à  ce  mou- 
vement, M.    de   Leener  constate   la  tendance  qui   se  manifeste 
vers  rinlcrvcntion  de  plus  en  plus  active  des  gouvernements. 
Tous  les  musées  commerciaux  sont  au  moins  subsidiés.  «  Ce 
n'est  pas  seulement  celle  intervention  indirecte  des  gouverne- 
ments qui  s'est  accrue  ;  leur  intervention  directe  s'est  étendue- 
en  plusieurs  points.  »  M.  de  Leener  ne  voit  pas  ce  mouvement 
de  très  bon  œil.  «  Quels  que  soient,  dit-il,  les  progrès  réalisés 
dans  la  protection  officielle  du  commerce  d'exportation,  celle- 
ci  ne  suffit  et  ne  suffira  jamais  à  la  pleine  expansion  commer- 
ciale d'un  pays.  Cette  protection  ne  doit  pas  faire  illusion.  Ef- 
forçons-nous  d'améliorer  notre  organisation  officielle   ;    mais 
ne  cessons  pas  do  compter  avant  tout  sur  nos  efforts  individuels. 
L'intervention  du  gouvernement  ne  peut  que  les  guider  ;  elle  ne* 
peut  s'y  substituer.  » 

Est-il  seulement  bien  sûr  qu'elle  puisse  les  guider  ?  Où  est 
son  étoile  polaire  ?  Et  si  elle  les  guide  mal,  qui  en  subira  les 
conséquences  ? 
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56'  66  0/0.  Dairs  le*  même  temps,  le  total  des  dépôts-  »  presque 
doublé-  ;  il  a  passé  de  2.365  millions  à  4.333. 

n  y  a  une  différence  essentielle-  entce-  nos^deox  milliaiKkiîres  : 
l'Etat  et  ses  clients  ic  godaillent  »  aujc  dépens  des  contribuahles. 
L'Epargneur;  lui,  se  prive  de*  tout  ici-4as  ^  il  se  serre  le  ventre; 
il  se*  loge  mal,  il  ne  se  marie  pas  ;  s'il  se  marie,  il  se  prive  des 
joies  de  la  familles.  Tout  pour  k  tripe^  disait  Rabelais  ;  t<H}^ 
pour  ta  Caisse,  dit  TEpargncuT. 

M.  Neymarck  examine  l'effet  que  produirait  sur  l'épargne  l'im- 
pôt global  et  progressif  sur  le  revenu,,  et  montre  que,  vu 
te  petit  nombre  des  riches,  cet  impôt  «  devrait  atteindre  tout 
le  mondic,  ftrapper  surtout  la  masse  du  pays>  pour  pouvoir  être 
productif,  et  il  ne  pourrait  l'être  qu'autant  qu'il  serait  payé 
par  tout  le  monde  et  qu'il  n'épargnerait  personne  )k 

—  Dans  Le  Rentier  du  27  août  ,  M.  Neymarck  examine  h 
budget  de  1907  et  recommande  le  «  courage  fiscal  î>,  qui  consiste 
à  résister  au  progrès  des  dépenses.  Antre  vœu  non  moins  pla- 
tonique :  «  H  est  absolument  urgent  de  voter  le  budget  en  temps 
normal  et  d'éviter  les  douzièmes  provisoires.  » 

Si  le  budget  ne  cesse  de  grossir,  ce  n'est  pas  faute  de  dégrè- 
vements :  la  république  en  a  fait  pour  840  millions.  «  On  a 
fait,  entre  autres,  en  1876^  un  dégrèvement  de  14  millions  pouf 
l'exemption  de  l'exercice  des  bouilleurs  de  cru,  puis  en  1880,  un 
dégrèvement  de  71  millions  sur  les  boissons,  dégrèvements  qui 
ont  lon^emps  pesé  sur  nos  budgets  et  qui  ont  profité  surtout 
aux  marchands  de  vins. 

«  Depuis  la  guerre,  dit  encore  M.  Neymarck,  jusqu'au  !•  jan- 
vier 1906,  il  a  été  dépensé  pour  Faxmée  de  terne  et  de  me? 
42  milliards  !  c'est-à-dire,  à  3  0/0,  un  revenu  annuel  de  1.260  mil- 
lions. » 

Ce  que  c'est  que  d'être  myope  I  Je  ne  voyais  aucun  milliar- 
daire en  France  et  voici  le  troisième  que  l'on  me  découvre  ! 

Avec  un  pareil  budget  militaire,  la  France  doit  être  armée 
jusqu'aux  dents  et  même  jusque  par-dessus  Ib  tèVd,  €'est  effec- 
tivemenV  ce  que  l'on  constate  avec  une  indicible  joie  au  moindre 
bruit  de  guerre.  Ces  42  milliards  sont  certainement  de  l'argent 
bien  placé. 


La  législation  sociale  est  une  belle  chose,  du  moms  pour  lé 
moment,  mais  elle  coûte  cher  à  établir  et  à  appliquer.  M.  Au*- 
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difredi  eiu  dresse  le  bilaa  ainsi  qu'il  suit,  dans  la  Revue-  àe  la 
fNrévOÊfmnca  et  de  la  mutualilé. 

r/assistancc  aux  invalides  du  travail  coulera..  70.000.000 

La  loi  sur  les  retraites  ouvrières 30O.000.00O 

Les  assurances  contre  le  chômage 500.000000 

r/assurancc  en  cas  de  décès  prématuré 135.000.000 

L'amélioration  des  logements 500.000.000 

LauGîmentalion  des  retraites  des  cheminots..  30.000.000 


'a' 


L'auirmenlatLoiî  des   traitements  des  fonction- 


'o 


naires r^O.OOO.COO 

Total 1.785.000.000 

Comment  faire  face  à  ces  dépenses  énormes  ?  Il  y  a  des  gens 
timorés  qui  reculeraient  devant  un  pareil  problème.  M.  Audifred 
n'est  pas  de  ceux-là.  Rien  n'est  plus  facile,  à  son  avis,  que  de  se 
créer  les  ressources  nécessaires.  C'est  le  développement  des 
voies  de  communication  qui  a  provoqué  l'augmentation  de  la 
tîichesse  quo  nous  ne  pouvons  qu'admirer.  Il  ne  s'agit  donc  que 
ée  continuer  :  «  Sans  négliger  les  chemins  de  fer  dont  l'exten- 
sion s'impose...  il  faut  développer  les  canaux  que  Ton  a  trop  né 
gligés.  » 


Depuis  longtemps  déjà  la  division  existe  entre  les  catholiques 
aux  points  de  vue  politique  et  social-.  Les  uns,  conservateurs  ou 
même  rétrogrades,  restent  fidèles  à  la  bourgeoisie,  à  la  noblesse, 
à  la  royauté  ;  les  autres,  progressistes,  démocrates,  veulent  al- 
ler de  Pavant.  Ce  dissentiment  aboutira-t-il  à  un  schisme  ?  C'est 
ce  que  se  demande  le  D"*  Codome  dans  V Acacia, 

Le  plan  qu'a  formé  le  parti  des  jeunes  catholiques,  dit  Tau- 
teur,  est  de  se  porter  sur  le  terrain  social,  de  s'efforcer  de  sé- 
duire* te  peuple,  plus  passionné  qu'instruit,  par  leurs  déclara- 
tions humanitaires  et?  démocratiques,  puis  do  le  ramener  à  la 
religion  qui,  pensent-ils,  est  la  seule  base  d'un  état  social  stable. 
En  un  mot,  ils  prétendent  s'emparer  de  la  République,  de  la 
<iémoccatié^  du  socialisme  et  en  expulser  les  autres. 

M.  CàitëinG  ne  croit  pas  que  les  néo^catholiques  atteignent 

leur  but,  ni  que  ce  parti  donne  lieu  à  un  schisme.  D'abord,  ils 

^îKint  ttx>p'peu  nombreux  ;  a  une  hérésie  n'entraîne  jamais  qu'une 

Bwioorité,  k  masse  étant  routinière  et  conservatrice.  »  Ensuite, 

îl  esl  tvop  tapci  pour  qu'un  schisme  éclate  :  le  zèle  n'est  plus 
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assez  ardent  chez  les  croyants,  si  toutefois  il  eh  existe  beaucoup. 
Un  archevêque  avouait  au  pape  Léon  XIII,  que  l'éventualité 
d'un  schisme  en  France  n'était  pas  à  craindre,  et  ajoutait  : 
«  Le  peuple  se  moque  de  nous,  Saint-Père.  » 

Cependant  les  événements  récents,  notamment  l'opposition 
à  la  création  des  «  cultuelles  »,  ont  modifié  l'opinion  de  M.  Co- 
domc.  Pour  louer  ou  acheter  les  édifices  religieux  se  présente- 
ront des  prêtres  ou  des  sociétés.  «  Dans  le  premier  cas,  tout 
reposera  sur  un  homme  qui  pourra  être  ou  devenir  schismati 
que  ;  dans  le  second,  la  société  devra  être  constituée  conformé 
ment  à  la  loi  sans  aucun  égard  aux  règles  du  culte.  Ce  seront 
par  conséquent  des  laïques  intervenant  dans  les  choses  du 
culte,  ce  que  lé  pape  veut  éviter  à  tout  prix.  Pie  X  vient  de 
rendre  possible  le  schisme  qui  ne  l'était  pas.  » 


Los  ï2  milliards  que  la  troisième  République  a  dépensés  en 
armements  de  terre  et  de  mer  ont-ils  garanti  ladite  République 
contre  les  dangers  du  dehors  ?  M.  Th.  Ruyssen  ne  le  pense  pas. 
La  sécurité  achetée  au  prix  de  tant  de  sacrifices,  dit-il,,  (dans 
La  Paix  par  le  Droit),  est  aussi  trompeuse  que  ruineuse.  On  se 
croit  prêt  contre  l'orage,  tant  qu'aucun  nuage  n'assombrit  l'ho- 
rizon ;  mais  à  la  moindre  alerte... 

«  Je  m'étonne  et  m'inquiète  qu'après  trente-cinq  ans  de  réor- 
ganisation intensive  de  nos  forces  de  guerre,  en  dépit  du  con- 
trôlo  des  commissions  spéciales,  du  Parlement  et  de  la  presse, 
nos  services  militaires  et  maritimes  demeurent  à  la  merci  du 
programme  politique  d'un  ministre.  Je  me  rappelle.d'autre  part, 
que  môme  désarroi,  mêmes  alarmes  se  produisirent  au  moment 
(Je  Fachoda  :  on  reconnut  que  la  flotte  n'était  pas  prête,  que  les 
forts  (le  nos  côtes  de  l'Ouest  manquaient  de  canons  et  de  muni- 
lions.  Je  me  souviens  encore  des  lacunes  que  révélèrent  l'expé- 
dition de  Madagascar...  En  Chine,  nos  soldats  se  trouvèrent 
inoiiis  confortablement  équipés  que  leurs  camarades,  Anglais, 
Allemands,  voire  Japonnais...  Nous  savons  ce  que  coûte  un  bud- 
get (le  guerre  ;  nous  ignorons  la  force  réelle  que  nous  lui  de- 
vons. )) 

.Ne  nous  plaignons  pas  trop.  M.  d'Avencl  soutient  que  les  mi- 
litaires sont  aujourd'hui  moins  bien  payés  qu'au  moyen-âge. 
Il  faut  bien  qu'ils  se  rattrapent  d'un  côté  ou  de  l'autre.  El  puis, 


286  JOURNAL  nus  ÉCONOmiSTES 

Les  patrons  ^maiatienneiit-iils  la  journée  de  dix  à  douse  heu- 
res pour  le  seul  plaisir  de  taquiner  les  ouvriers,  «de  s^eBolbêtcr 
<3ux-mêmes  qt  d'augmenter  leurs  frais  généraux  ? 


(Les  étudiants  ne  se  découragent  pas.  Hib  avaient  icréé  un  t£s- 
tmirant  '<!oo]!)érali(f  ^m  n'a  pu  se  ^souteiinr  :;  mais  rexpésdenee 
est  la  mève  de  la 'sciemoe.  itls  pensent  avoir  (découvert  les  «causes 
de  leur  ëchec  et  necomnioncent  Tessai  sur  ée  nouvelles  iiases. 
O'edt  .ce  ^cpie  nous  rapprend  M.  Virgile  iPinot  dwns  Vilnwermié 
de  !Paris  de  jviillét,  Le  searvioe  à  la  carte  était,  patralt^il,  une 
des  inrinGiptties  >eiiuees  de  déficit  ;  il  a  été  résolaraent  supprimé 
eFt  remplacé  par  «n  repas  à  prix  fixe  dont  telarif  est  de  1  ir.  15. 
M.  Pinot  'fiSBure  qu'on  est  ttrès  bien  iservi  â  ^ce  compte.  Si  vous 
voulez  vous  en  assurer,  entrez-y  quand  vous  passerez  par  la 
cour  de  Bohan. 

Une 'autre  réforme  qui  •méuite  d'être  signalée,  c'est  la  «supfiwes- 
sion  du  pourbi^ire.  Il  faudra  du  iemps  pour 'que  paîtrons  et  em- 
ployés comprennesLt  qu'il  est  de  leur  véorilable  iiUérêt  et  de  leur 
dignité  'que  cet  antique  ai«»ge  disparaisse.  Le  restaurant  coopé- 
ratif des  étudiants  donne  donc  un  bon  exemple  aux  autres. 
«  C'est  une  augmenatation  oonisidérable  de  «frais  igénénraux,  pihis 
oonsidér^atble  qu'on  /ne  pourrait  le  supposer,  ouais  qui  évite  du 
moins  lun  sentiment  <de  gône  à  ceux  qui,^  comme  le  perscormage 
d'Anatole  France,  éprouvent  'vne  lionle  à  «domoter.  d 

Ce  siu'oroît  ée  frais  n'a  pas  onipêdbé  ?le  reëtaumnt  de  rétaliser, 
dès  sa  seoofnde  année,  500  frmics  «de  t^énéfioes,  «sans  4wppui  de 
protecteurs  puissants  et  sans  véclcune.  Nous  ne  tpouvons  donc 
qtfapprouver  les  étudiants  et  les  encourager  à  persister  «dans 
c«tle  voie  uutonomiquc. 

ROUXEL. 
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et  débrie  ne  s'opère  pas  au  hasard.  Tout,  au  contraire,  a  été  soi- 
gneusement, méthodiquement  organisé  par  les  marchands  de  bric- 
à-brac  locaux  et  surtout  par  les  gros  spéculateurs  de  la  profession, 
des  commerçants  venus  exprès  de  New- York,  de  Londres,  et  même 
du  Japon  et  de  Hong-Kong.  En  général,  ces  maisons  ne  cherchent 
paj»,  ainsi  qu'on  serait  tenté  de  le  croire,  à  récolter  toutes  espèces 
de  débris.  Opérant  sur  d'énormes  quantités,  elles  trouvent  plus 
simple  et  expéditif,  partant  plus  profitable,  de  s'en  tenir  à  une 
espèce  de  matériel  —  le  plomb,  le  fer,  le  cuivre,  par  exemple,  — 
et  parfois  même  à  un  objet  déterminé,  comme  ce  dealer  qui  ne 
recueille  que  les  window  sash  weights,  les  contrepoids  en  plomb 
des  fenêtres  (1). 

Le  premier  soin  de  ces  entrepreneurs  fut  d'évaluer  les  marchan- 
dises ;  et  c'est  sans  doute  là  le  point  le  plus  curieux  de  ces  bizar- 
res transactions,  car,  à  première  vue,  il  semble  absolument  impos- 
sible de  déterminer  avec  une  approximation  quelconque,  oe  qui 
gît,  dans  une  confusion  inexprimable,  sur  les  460  blocks  démolis 
de  la  cité.  Cependant,  cinq  où  six  semaines  suffirent  au  travail. 
Dans  certains  cas  —  pour  les  métaux,  par  exemple  —  il  a  fallu 
dépouiller  et  analyser  une  multitude  de  notes  communiquées  par 
les  divers  fournisseurs,  et  faisant  ressortir  les  quantités  vendues 
par  eux  lors  de  la  construction  des  bâtiments  détruits  dans  l'in- 
cendie. C'est  ainsi  qu'on  a  pu  estimer  à  4  millions  de  dollars  en- 
viron le  cuivre,  le  bronze,  et  le  plomb  contenus  dans  les  ruines. 
Pour  la  fonte,  les  données  des  fournisseurs  manquant,  on  a  dû 
explorer,  un  à  un,  les  17.000  lots  bâtis  :  oeci  a  été  effectué  par  les 
marchands  de  bric-à-brac  locaux,  auxquels  se  sont  adressés  les 
gros  entrepreneurs  dont  nous  parlions  plus  haut.  La  chose  en 
valait  la  peine,  car  ce  genre  de  débris  est  utilisable  pour  la  fabri- 
cation de  l'acier,  quelle  que  soit  sa  condition  et  si  petits  que 
soient  les  morceaux.  La  fonte,  sur  place,  vaut  au  moins  40  francs 
la  tonne:  comme  on  peut  évaluer  à  10  francs  par  tonne  le  tra- 
vail nécessaire  pour  la  recueillir  et  l'enlever,  chaque  tonne  repré- 
sente donc,  en  réalité,  60  francs.  Or,  la  fonte  et  l'acier  des  ruines 
forment,  au  bas  mot,  400.000  tonnes!  On  peut  juger  du  profit 
réalisable  sur  certains  objets  retirés  des  décombres  en  remarquant 
que  les  contrepoids  des  fenêtres,  auxquels  nous  faisions  allusion 


(1)  On  sait  que  dans  les  fenêtres  du  type  dit  <(  anglais  »,  il  se  trouve 
deux  cadres  vitrés  que  l'on  lève  ou  baisse  au  moyen  de  contrepoids 
contenus  dans  la  boiserie. 
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tout  à  l'heure,  n'ayant  été  en  aucune  façon  endommagés  par  le  feu, 
peuvent  être  employés  tels  quels  au  prix  courant.  Achetés  à  10  dol- 
lars la  tonne,  ils  se  revendent  donc  à  21,  ce  qui,  en  déduisant  un 
dollar  pour  le  travail,  donne  un  bénéfice  net  de  50  0/0. 

Une  des  évaluations  les  plus  simples  à  faire,  bien  que  com- 
pliquée en  apparence,  a  été  celle  des  briques,  facteur  extrême- 
ment important  dans  la  question,  par  suite  de  la  prédominance 
de  ce  matériel  à  San  Francisco  (1). 

Prenant  en  considération  le  type  de  construction  local  et  regar- 
dant comme  une  moyenne  le  bâtiment  à  cinq  étages  de  40  pieds 
sur  90,  il  était  facile  d'évaluer  à  75.000  le  nombre  des  briques 
employées.  Comme  environ  15.000  bâtiisses  de  ce  genre  ont  été  dé- 
molies  dans  l'incendie,  il  s'ensuit  que  la  quantité  de  briques  ac- 
tuellement dans  les  décombres  doit  monter  à  1.125.000.000,  en  chif- 
fres ronds.  Un  examen  très  élémentaire  des  lieux  permet  de  recon- 
naître que  25  0/0  seulement  de  ces  briques  peuvent  servir.  Il  reste 
donc  le  chiffre,  respectable  encore,  de  281.250.000  briques  utilisa- 
bles. Pour  le  propriétaire  du  bâtiment  écroulé,  elles  ne  représen- 
tent aucune  valeur;  au  contraire,  car  il  coûterait,  pour  déblayer 
le  sol,  15  francs  par  millier  de  briques,  ce  qui  est  exactement  le 
prix  actuel  de  1.000  briques  d'occasion.  De  plus,  ce  propriétaire 
ne  saurait,  le  plus  souvent,  ni  où  déposer  les  25  0/0  de  briques  uti- 
lisables, ni  que  faire  des  75  0/0  trop  endommagées  pour  servir.  Il 
est,  par  suite,  trop  heureux  de  donner  aux  spéculateurs  le  droit 
de  disposer  des  matériaux,  à  condition  qu'ils  «  nettoient  »  le 
sol. 

Ces  divers  exemples  suffisent  à  donner  une  idée  des  opérations 
occasionnées  dans  le  cas  particulier  par  le  mécanisme  d'une  indus- 
trie qui,  jadis,  était  l'apanage  des  gagne-petits,  mais  qui,  ainsi 


(1)  Dans  cette  localité,  en  effet,  non  seulement  la  brique  est  em- 
ployée préférablement  à  tout  autre  matériel  de  construction,  mais  le 
mur  mitoyen,  pour  les  résidences,  est  presque  inconnu,  ce  qui  augmente 
d'une  façon  considérable  le  nombre  des  briques.  Soit  dit  en  passant, 
le  mur  individuel  est  un  des  inconvénients  du  type  de  bâtiisse  san- 
franciscain,  que  le  désastre  d*avril  1906  aura  très  probablement  fait 
disparaître  pour  toujours.  Il  est  difficile  d'expliquer  autrement  que 
par  le  bénéfice  des  marchands  de  briques  un  système  de  construction 
qui,  sans  augmenter  aucunement  la  solidité  de  Tédifice,  fait  perdre 
environ  cinquante  centimètres  par  pied  de  front  âge,  alors  que  la  Valeur 
du  pied  de  terrain  se  chiffre  par  des  dizaines  de  mille  francs. 
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que  toutes  les  autres  braaebes  ée  Pactrnté  humaine,  a  suivi  les 
lois  du  progrès.  Sans  doute,  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  ni  en 
Amérique  seulement,  que  les  chiffonniers  et  les  «  bric-à-brac  »  peu- 
vent faire  fortune;  mais  c'est  certainement  aux  Etats-Unis  que 
ces  professions  ont  trouvé  le  terrain  le  plus  favorable  à  leur  ex- 
tension. On  se  souvient  de  ces  colonies  de  rag-pickers,  qui  ont 
amassé  dans  les  grandes  villes  de  l'Est  assez  d'argent  pour  aller 
fonder  à  l'Ouest  du  Mississipi  de  florissants  settlements  agri- 
coles, et  dont  les  descendants  figurent  maintenant  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  influents  de  quelques  jeunes  Etats  de  cette  ré- 
gion. 

Dans  le  tableau  annexé  à  cet  article,  nous  avons  essayé  de  faire 
saisir  d'un  coup  d'oeil  les  divenes  opérations  auxquelles  a  donné 
lieu  le  ramassage  des  décombres. 


Il  est  naturel  que,  dans  les  conséquences  économiques  et  autreis 
de  la  catastrophe  de  San  Francisco,  on  ait  tout  d'abord  envisagé 
celles  relatives  à  l'avenir  commercial  de  la  ville.  Toutefois,  il  en 
est  qui,  pour  ne  pas  être  d'une  aussi  grande  importance,  n'en 
ont  pas  moins  un  sérieux  intérêt. 

On  ne  se  doute  guère,  par  exemple,  que  le  désastre  de  1906  a 
causé  à  la  littérature  des  pertes  sensibles.  S'il  se  fût  agi  de  Bos- 
ton, de  New- York,  ce  point  de  vue  se  serait  sans  doute  présenté 
naturellement  à  l'esprit.  Mais  San  Francisco  n'a  jamais  passé 
pour  un  centre  littéraire,  même  aux  Etats-Unis.  Il  faut  pourtant 
se  souvenir  que  la  malheureuse  cité  a  abrité  de  colossales  fortu- 
nes, et  infiniment  plus  de  sociétés  savantes  que  nombre  de  grandes 
villes  européennes  aux  yeux  desquelles  elle  était  restée,  plus  ou 
moins,  le  camp  de  mineurs  de  «  49  ».  Plusieurs  écrivains  de  mar- 
que y  résidaient  et  y  ont  perdu,  dans  la  précipitation  de  leur  fuite, 
les  manuscrits  d'oeuvres  dont  la  destruction  est  regrettable.  Nous 
ne  citerons,  parmi  eux,  que  M.  Austin  Lewis:  il  a  laissé  dans 
les  flammes  les  brouillons  de  deux  romans,  que,  suivant  une  cor- 
rei^ondanoe  de  1'  c<  Evening  Post  j>,  l'on  attendait  avec  impatience 
car  ils  constituaient  une  excellente  satire  de  la  bourg^isie  amé- 
ricaine. 

Mais  ceci,  on  le  conçoit,  ne  forme  pas  la  plus  grande  perte. 
San  Francisco,  pour  une  vilie  de  8<hi  Age,  était  lemarquablement 
bien  montée  en  fait  de  bibliothèques;  et^  par  laaUieur,  ôsUcKhci 
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86  trouvaient  presque  toutes  dans  les  districts  anéantis.  Les  collee- 
tions  détruites  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit: 

Volumes 

Bibliothèques   publiques    J 

Club  Bohémien  f       ^^2  qqq 

Académie  des  Sciences f 

Société   astronomique  du    Pacifique \ 

Collège  Saint-Ignace 60.000 

Bibliothèque  Sutro  75.000 

Total   697.000 

Les  bibliophiles  regrettent  surtout  les  ouvrages  contenus  au 
Bohemtan  Club,  et  à  la,  Sutro  Library;  et  ils  ont  d'autant  plus 
lieu  de  le  faire  que,  dans  certains  cas,  on  eût  pu  éviter  la  destruc- 
tion des  collections.  Il  est  même  incompréhensible,  par  exemple, 
que  des  volumes  aussi  précieux  que  ceux  de  la  Bibliothèque  Sutro, 
aient  été  remisés,  sans  le  moindre  soin,  dans  des  hangars  essen- 
tiellement combustibles,  où  Ton  peut  s'étonner  qu'ils  n'aient  pas 
brûlé  plus  tôt.  Cette  Sùtro  Lihixiry,  d'ailleurs,  montre  de  toutes 
façons  à  quels  résultats  étranges  et  souvent  lamentables  arrivent 
les  nouveaux  riches  qui  collectionnent  sans  autre  guide  que  leur 
ambition  et  l'état  de  leur  bourse.  M.  Sutro,  le  Crésus  du  Pacifi- 
que, avait  été  attaqué  de  bibliomanie  sur  le  déclin  de  sa  vie  et, 
grâce  à  son  immense  fortune,  il  avait  su,  en  quelques  années,  réu- 
nir environ  225.000  livres,  constituant  la  plus  hétérogène  collec- 
tion qu'on  ait  jamais  pu  contempler.  «  Contempler  »,  du  reste, 
n'est  pas  la  correcte  expression,  car  personne  ne  semble  avoir  eu 
accès  à  cette  bizarre  bibliothèque  dont  il  n'existait  pas  même  de 
catalogue.  A  côté  d'une  multitude  de  volumes  qui  n'avaient  guère 
que  la  valeur  du  vieux  papier,  rossignols,  déversés  sur  le  Bonanza 
Kingy  par  tous  les  Roberts  Macaires  de  librairie  de  deux  ou  trois 
continents,  se  trouvaient  des  raretés  inestimables.  M.  Sutro  avait 
acheté  en  bloc  la  collection  du  duc  de  Balberg  et  de  véritables  tré- 
sors jadis  renfermés  au  monastère  de  Buxheim  (1). 

(1)  Une  partie  de  la  Sutro  Library  avait  été  emmagasinée  dans  un 
bâtiment  qui  fut  épargné  par  les  fiainmes  ;  c'est  ainsi  que  furent  sau- 
vés, notamment,  de  nombreux  spécimens  des  premiers  ouvrages  impri- 
més au  Mexique  et  2.000  manuscrits  japonais  fort  curieux,  des  Shaks- 
peares  rares  et  les  livres  de  prières  de  James  I^  et  Charles  II.  Mais 
ceci  ne  saurait  compenser  la  perte  de  4.000  manuscrits  des  débuts  de 
Tère  chrétienne,  d'une  grande  collection  de  Bibles  anciennes  et  de  li- 
vres datant  des  premiers  temps  de  Tiraprimcrie  en  Europe. 
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City,  Chicago,  Saint-Louis,  revêtues  du  tablier  de  garçon  de  café 
ou  de  Tuniforme  de  conducteur  de  tramway;  d'autres  sont  cochers, 
déménageurs,  commissionnaires:  tous  se  fussent  considérés  comme 
déshonorés  s^ils  étaient  restés  à  San  Francisco  en  qualité  de  ter- 
rassiers, même  temporairement.  Le  terrassier  n'^est  pourtant  pas 
malheureux  dans  cette  localité.  Campé  gratuitemefut  sur  une  des 
promenades  de  la  ville,  il  évite  la  plus  grande  souroe  de  dépenseï 
car  les  loyers  seula  ont  monté  ;  les  alizuents,  toujours  nombreu, 
sont  demeurés  bon  marché;  d'autre  pAjrt,  il  est  assuré,  pour  bien 
des  mois,  des  années  peut-être,  d'un  salaire  de  10  francs  en 
mo9"eiine  par  jour. 

On  pourrait  croire  que  T architecte  est  aujourd'hui  à  San  Fran- 
cisco, le  roi  de  la  situation.  Bien  des  architectes  l'ont  cru  eux- 
mêmes,  au  début,  et  sont  accourus  de  tous  les  points  du  terri- 
toire. En  fait,  il  n'y  aura  pas  pour  eux,  pendant  longtemps,  àt 
travail  rémunérateur.  Les  quelque  cinq  mille  constructions  qui  se 
sont  élevées  sur  les  ruines  depuis  avril  dernier,  et  qui  forment  en- 
viron un  quart  du  nombre  des  édifices  détruits,  ne  sont  que  des 
baraques  de  bois  couvertes  de  fer  galvanisé  ;  les  plus  beaux  maga- 
sin du  New'Friêco  sont  ainsi:  seulemnt  ils  ont  une  couche  de 
peinture  plus  brillante  que  les  autres  (1).  Il  va  de  soi  que  les 
services  d'un  architecte  n'ont  pas  été  requis.  Seuls,  une  demi- 
douzaine  de  gros  capitalistes  se  sont  essayés  dans  la  grande  cons- 
truction ou  ont  continué  les  trois  ou  quatre  géants  de  maçonne- 
rie et  d'acier  entrepris,  avant  le  désastre,  sur  le  modèle  des  sky 
êcrapers  de  l'Est.  On  a  fait  grand  bruit,  naturellement,  dans  la 
presse  et  les  annonces,  autour  de  ces  «  gratte-ciel  »  en  perspec- 
tive,  et  cela  tend  à  répandre  une  impression  inexacte  sur  l'état 
actuel  des  choses  (2).  La  majorité  des  compagnies  commerciales 
et  des  spéculateurs  sur  immeubles  ne  «e  lancent  pas  encore.  Ils 
attendent,  pour  plusieurs  raisons.  La  première  est  que,quoi  qu'en 
dise  la  presse  locale,  l'avenir  de  San  Francisco  est  nuageux:  au 


(1)  A  rheure  actuelle,  San  Francisco  emploie  20  millions  de  pieds 
de  bois  de  charpente  par  mois.  D'après  les  prévisions  de  quelques  in- 
génieurs, sur  les  35  milliards  de  pieds  de  ce  genre  de  matériaux  qui 
sont  sertis  en  1905  des  soieries  des  Etats-Unis,  au  moins  5  milliards 
seront  utiliatés  dans  la  reoonstraction  de  la  rille. 

(2)  Citons  notamment  im  article  du  Cosmopolitctn  d'octobre,  par 
un  ez^'maire  de  San  Francisco,  M.  J.  D.  Phelan,  et  qui  est  illustré  abon- 
damment avec  les  vues  de  gratte-ciel  plus  hardis  et  plus  ét<mnants 
les  uns  que  les  autres.  Au  fond,  ce  ne  sont  guère,  sans  calemboiir, 
que  des  châteaux  dans  F  air  ! 
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Ce  n'est  pas  tout.  Les  lahor  unions  ont  trouvé  moyen  de  com- 
pliquer la  question.  Après  avoir  déclaré  pompeusement  leur  inten- 
tion d'aider  de  tout  leur  pouvoir  au  relèvement  de  San  Francisco, 
elles  ont  exigé  des  augmentations  de  salaire  exorbitantes,  par  la 
seule  raison  que  quelques  corps  de  métier  isolés  avaient  eu,  dans 
des  circonstances  particulières,  leur  paie  élevée  de  25  0/0.  On  en 
est  arrivé  ainsi,  au  moyen  de  grèves,  à  établir  des  minima  de 
salaires  très  pénibles  pour  les  entrepreneurs:  8  dollars  par  jour 
pour  les  plâtriers,  et  même  10  en  cas  de  presse;  pour  le  simple 
aide-maçon,  $  5,  ce  qui  est  presque  ridicule  comparé  à  la  rémuné- 
ration du  charpentier:  $  5  à  $  6  (1),  Non  contentes  d'exploiter 
ainsi  la  situation,  les  unions  se  montrent  plus  que  jamais  à  che- 
val sur  leurs  «  privilèges  »;  et  nonobstant    Turgenoe  des  cons- 
tructions et  la  difficulté  de  se  procurer  des  matériaux,  elles  refu- 
sent souvent  de  manier  ces  derniers  quand  ils  proviennent  de  ma- 
gasins ou  usines  qui  ne  font  pas  partie  de  Vorganized  lahor,  Toas 
ces  faits  sont  dissimulés  avec  soin  par  la  presse  locale  et  les  an- 
un  rôle  important,  ici,  dans  la  bâtisse  des  sky  scrapcrs,  car  il  a  été 
reconnu   indispensable   de   revêtir  d'une   composition    réfractaire  la 
charpente  métallique  des  bâtiments  pour  empêcher  celle-ci  de  se  fondre 
sous  l'action  d'une  chaleur  intense  et  d'amener  ainsi  l'écroulement  de 
l'édifice,  même  s'il  est  composé  de  matériaux  incombustibles.  Il  parait 
un  peu  étrange,  à  première  vue,  que,  dans  une  localité  aussi  exposée 
aux  tremblements  de  terre,  on  se  mette  à  élever  des  bâtiments  de 
dix  à  vingt  étages:   l'expérience  vient  de  prouver  que,  grâce  à  leur 
élasticité,  les  bâtisses  métalliques  d'une  largeur  bien  proportionnée  à 
leur  hauteur  ne  sont  pas  sensiblement  affectées  par  les  secousses  du 
sol. 

(1)  Les  salaires  normaux  de  ces  ouvriers,  en  Californie  sont,  d'après 
les  phis  récentes,  les  suivantes: 

Plâtriers:  $  5  à  $  6,  par  journée  de  8  heures. 
Aides-maçons:  $  3,50. 
Charpentiers:  $  3,60. 
Autres  métiers  : 

Peintres  :  $  3,60. 
Electriciens:  $  3,60. 
Plombiers:  $  4,60. 
Maçons  :  $  6  à  $  6. 
Journaliers  :  $  1,60  à  $  2,60. 

Dans  les  travaux  agricoles,  les  salaires  sont  en  général  : 
Garçons  de  ferme:  $  20  à  $  30  par  mois. 
Travailleur  à  l'heure  :  17  i  cents  à  26  cents  l'heure. 
Laitiers:  $  30  à  $  40  par  mois. 
Conducteurs  de  voitures  :  $  2  à  $  2,60  par  jour. 
Emballeurs  de  fruits  (à  la  pièce):  $  1  à  $  2,50  par  jour. 
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Concurremment  avec  les  secours  en  aliments,  il  a  été  néoessaire 
d'en  distribuer  en  vêtements.  A  cette  occasion,  il  s'est  prodait  cer- 
taines irrégularités  qui  ont  un  côté  aseeE  comique.  Les  dons  ea 
nature  de  cette  catégorie  étaient  un  peu  trop  tentants  pour  lec 
politiciens  de  bas  étage  qui  avaient  accès  dans  les  magasins.  Ils  se 
sont  servis  les  premiers  et  ont  aimablement  fait  profiter  de  la 
bonne  aubaine  leur  famille  et  leurs  amis.  Il  en  résulte  que  jamais, 
depuis  la  création  de  «  Frisco  »,  les  ward  pullers  et  les  autres 
tripoteurs  formant  la  queue  du  parti  au  pouvoir,  n'ont  été  aussi 
resplendissants  qu'au  lendemain  du  tremblement  de  terre.  Autant 
il  était  malaisé  pour  les  vrais  sinistrés  d' approcher  des  ballots 
d'habits,  autant  les  initiés  pouvaient  facilement  se  faire  asperger 
par  ce  qu'ils  désignent  avec  candeur  sous  le  nom  de  Golden  Craie 
Sunburst  of  Clothes.  Hâtons-nous  de  dire  que  ((  rensoleilléc  »,  a 
été  si  longue  que,  malgré  tout,  ses  rayons  ont  fini  par  réchauffer 
ceux  à  qui  elle  était  destinée. 

D'une  manière  générale,  il  n'y  a  pas  eu,  loin  de  là,  un  aussi 
grand  coulage  dans  les  distributions  qu'on  aurait  pu  s'y  attendre, 
étant  donné  les  éléments  douteux  qui  composent  en  trop  grande 
partie  l'administration  locale  et  surtout  la  police.  Cette  dernière 
seule  a  réellement  donné  prise  à  des  plaintes  et,  il  faut  l'ajouter, 
elle  a  été  vigoureusement  épurée  par  l-e  maire.  On  ne  paraît  pas 
avoir  constaté  d'autre  fraude  dans  le  service  des  subsistances  que 
la  disparition  de  quelques  charretées  d'eau-de-vie,  une  perte  peu 
regfrettable. 

Les  distributions  d'argent  ne  commencèrent  qu'en  juillet.  C'est 
alors  seulement  qu'il  était  possible  de  déterminer  de  quelle  façon 
et  dans  quelles  mesures  seraient  aidées  les  2.000  familles  qaî 
avaient  sollicité  des  secours  en  espèce».  Au  l*'  août,  environ 
1.500  d'entre  elles  avaient  reçu  des  sommes  variant  de  $  25  à 
$  900.  Durant  cette  première  période  de  répartition,  le  Eehabili- 
tation  Commtttee  déboursait  en  moyenne  $  10.000  par  jour.  Tou- 
tes les  sommes,  du  reste,  ne  sont  pas  des  dons  purs  et  simples: 
beaucoup  de  sinistrés  n'eussent  pas  voulu  être  secourus  de  cette 
façon.  En  réalité,  il  y  a  trois  classes  de  distributions:  les  dons,  les 
prêts  sans  garantie,  les  prêts  garantis. 

On  se  fera  une  idée  de  leurs  proportions  en  remarquant  que  les 
premiers  $  104.249  payés  aux  assistés  se  divisent  ainsi: 

Prêts  avec  garantie 600  \ 

Prêts  sans  garantie 85.000  [  $  104^9 

Dons  68.649  ) 

<D'i4>ràs  la  WeekHy  Poit.) 
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On  Tost  dans  les  riifxpoart»  officiels  que  les  dons  ou  «Tances  faits 
|M>ur  houAeh^ld  rcësialdishmefut,  sont  deux  fois  plus  considérables 
qjke  9GQX  acconiéfl  pour  buiiness  enterprket: 

Division  par  objets: 

Eonsehold  reëstahlishment 9  45.067  90 

OiUils    13.172  25 

Business  enterprises 28.646  75 

Secours  spéciaux  17.962  10 

Total $        104.249  00  (1) 

$  1.500.000,  soit  7.800.000  francs  ont  été  mifi  à  part  pour  ce 
genre  ue  secours,  destinés  aux  plus  nécessiteux.  Il  reste  disponi- 
ble, an  numéraire,  $  3.750.000  qui,  selon  les  plans  arrêtés  par  les 
divers  comités,  seraient  affectés  ainsi  qu'il  suit: 

Construction  d'un  pavillon,   à   Tusage  des 

vieillards  sans  ressources $  100.000  (2) 

Construction    de    bâtiments  pour    abriter 

les  gens  sans  asile  pendant  Vhiver $  150.000  (3) 

Dons  purs  et  simples  aux  propriétaires  de 

lots  pour  les  aider  à  rebâtir $  500.000 

Piéts,   dans  les  mêmes  conditions    . .  $  500.000 

Construction  de  maisons,   cottages  et  ap* 

paxtements,  destinés  à  être  vendus   au 

prix  coûtant,  comptant  ou  par  acomptes         $  2.500.000 

A  Lir  fin  d'ao&t,  lors  de  notre  passage  à  San  Francisco,  il  y  avait 
•«mcorey  dans  les  camps  établis  sur  les  promenades  pnbHques,  à 
:ipeu  prèe  17.000  individus;  le  nombre  tend  à  augmenter,  pêr  suite 
du  retour  en  ville  de  familles  qui  avaient  émigré  à  OaJkland  et 
astres  localités.  Ces  gens  sont  relativennent  bien  installés,  mais 
on  ne  pourrait  les  garder  sous  la  tente  pendant  la  mauvaise  sai- 
son. Ce  sont  eux  que  l'administration  se  propose  d'abriter  dans 
4eB  bâtiments  ou  baraques  jusqu'au  printemps.  Mais  il  ne  faut 


(1)  Déclaration  de  M.  le  D^  Ed.  T.  Devine,  président  du  Rekahili- 
iatian  Committee  et  représentants  la  Croix  Rouge  nationale. 

(2)  Capacité:  environ  1.000  personnes.  Il  s'agit  là  de  gens  trop  âgés 
*«et  pafwres,  pour  pouvoir  se  «  r^abiliter  ». 

0)  Les  artisans  des  divers  métiers,  sur  la  proposition  de  M.  Magse, 
président  de  la  Commission  des  Bâtiments  et  Terrains  du  Comité  de 
ssesors,  ont  décidé  d'offrir  une  journée  de  travail  gratuit  potir  la  eons- 
tmetîen  de  ces  asiles,  des  i>etits  cottages  portahUs  de  defix  et  trots 
chambres,  qui  remplaceront  les  tentes  dans  les  parcs,  jusqu'au  prin- 
temps. 
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pas  croire  que  les  familles  qui  campent  soient  les  plus  intéressan- 
tes. Il  y  a  là  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui  travaillent  avec 
de  bons  salaires,  mais  ne  sauraient  payer  les  loyers  exorbitants 
réclamés  par  les  propriétaires  des  maisons  non  détruites  ou  par 
les  hôteliers.  A  ceux-là,  on  n'accorde  pas  de  secours  autres  que 
le  logement  gratuit  (1).  On  compte  aussi  dans  les  camps  pas  mal 
de  paresseux,  profitant  de  l'occasion  pour  jouer  le  rôle  d'incendiés 
aux  frais  de  la  ville  ;  ils  ne  cherchent  pas  d'ouvrage,  et  l'on  hésite 
à  les  jeter  sur  le  pavé  de  crainte  de  les  pousser  dans  une  mau- 
vaise voie.  En  somme,  moins  de  50  0/0  des  camperg  ont  reçu  des 
dons  en  argent.  La  majorité  des  gens  assistés  ainsi  se  compose 
de  citoyens  très  estimables,  qui  n'ont  pas  voulu  rester  à  la  charge 
de  la  cité  dans  les  camps  et  sont  allés  chercher  asile  chez  des  pa- 
rents ou  des  amis  dans  la  banlieue.  Il  y  a  intérêt  à  les  faire 
revenir  le  plus  tôt  possible  à  San  Francisco,  et  on  leur  donne 
la  préférence,  pour  ce  motif,  dans  les  allocations. 

Malgré  le  zèle  des  répartiteurs  et  le  soin  apporté  au  travail, 
il  y  aura  forcément  quelques  mécomptes,  car,  pour  diverses  rai- 
sons, un  nombre  considérable  de  S  an-Franciscains,  quoique  très 
besogneux,  n'ont  pas  été  compris  sur  les  listes  de  secours.  Parmi 
eux  sont  des  individus,  des  familles  entières  qui,  ayant  fui  dans 
la  panique,  ont  trouvé  de  l'ouvrage  temporairement  dans  les 
champs  et,  leur  travail  fini,  sont  retournés  en  ville.  Toujours  est- 
il  que  le  chiffre  de  ces  «  irréguliers  »  augmente  sans  cesse;  on  en 
compte  à  présent  au  moins  25.000,  campés  un  peu  partout,  ex- 
cepté dans  les  camps  officiels  (2).  Ils  tomberont  sans  doute  à  la 
charge  des  autorités  dès  que  l'hiver  viendra. 

Pour  le  moment,  la  tâche  qui  se  dresse  devant  les  divers  Comités 


(1)  Il  était  inévitable,  d*ailleurs,  que  cet  état  de  choses  engendrât 
des  abus.  Non  contents  d*être  logés  gratis,  une  foule  d^ouvriers  qui 
gagnent  de  20  à  30  francs  par  jour  réclament  constamment  des  bons 
de  repas.  De  16.000  à  17.000  de  ces  bons  sont  délivrés  chaque  jour,  en 
sus  des  200.000  rations  crues  mensuelles  qui,  jusqu'ici,  ne  sont  remi- 
ses qu'aux  habitants  pauvres  ayant  recommencé  à  tenir  ménage  ou 
aux  «  irréguliers  »,  les  miséreux  des  squatter  camps  dont  nous  parle- 
rons un  peu  plus  loin.  Parfois  même  les  assistés  revendent  ces  bons 
aux  entrepreneurs  des  cantines  moyennant  un  discompte  I  Profitant 
de  la  confusion  inévitable,  des  gens  qui  ont  obtenu  leur  part  en  espè- 
ces des  fonds  dits  de  rchahilitationj  restent  dans  les  camps  et  conti- 
nuent à  vivre  aux  frais  de  l'administration. 

(2)  Ils  constituent  ce  qu'on  appelle  les  squatter  camps. 
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est  grave  de  difficultés  (1).  En  faisant  même  abstraction  du  fait 
que  presque  les  deux  tiers  des  $  5.220.000  nécessaires  à  Texécution 
des  plans  sus-mentionnés  sont  encore  dans  l'Est  et  qu'il  faut  du 
temps^  beaucoup  de  temps  pour  pouvoir  en  disposer,  il  est  extrê- 
mement difficile  de  se  procurer  des  sites  pour  l'érection  d'abris  à 
l'usage  des  campers  (2).  Les  courtiers  en  immeubles,  comme  les 
.propriétaires  fonciers  entravent  autant  que  faire  se  peut  toute 
combinaison  qui  aurait  pour  effet  de  soustraire  des  lots  aux  chau- 
de spéculations  ultérieures. 


Il  n'est  pas  sans  intérêt,  en  terminant  cet  aperçu  sur  la  condi- 
tion présente  de  San  Francisco;  d'ajouter  que  la  santé  et  la  mora- 
lité publiques  n'ont  jamais  été  meilleures  ni  même  aussi  bonne? 
que  depuis  le  désastre.  Il  est  probable,  d'une  part,  que  les  mal- 
faiteurs de  profession,  effrayés  par  les  exécutions  sommaires  du 
temps  de  l'état  de  siège,  ont  émigré  ailleurs;  d'un  autre  côté,  les 
eabarets  sont  restée  fermés  du  18  avril  au  5  juillet.  Chose  étrange, 
le  nombre  des  suicides  est  tombé  bien  au-dessous  de  la  moyenne  ; 
et  oela  malgré  les  ruines,  les  misères  de  toutes  sortes  subies  par  la 
population.  Serait-il  possible  que  la  généralité  de  la  souffrance 
ait  émoussé  la  sensibilité  individuelle  ?  En  d'autres  termes,  que 
chacun  ait  trouvé  une  sorte  de  consolation  à  voir  pâtir  son  pro- 
diain  du  même  mal  que  lui  ?...  En  ce  qui  concerne  la  santé,  la  vie 
en  plein  air,  la  frugalité  obligatoire,  la  difficulté  de  se  procurer 
des  spiritueux,  et  l'énergique  attitude  du  Conseil  de  santé  —  sur- 
tout sous  le  rapport  de  l'eau  —  tous  ces  facteurs  ont  de  l'impor- 
tance dans  la  question.  Pour  quelque  temps,  les  San-Franciscains 
sont  revenus  à  cette  «  vie  simple  »,  chère  au  pasteur  Wagner  et  au 
président  Roosevelt,  et  ils  s'en  vont  bien  trouvés. 


» 
«  « 


Si  l'on  tente  de  concevoir  quelle  aura  été  l'influence  du  désas- 
tre d'avril  sur  la  situation  économique  de  la  ville,  on  s'aperçoit 
bien  vite  combien  il  est  malaisé  de  se  former  une  opinion. 

Sous  nn  certain  rapport,  toutefois,  il  ne  saurait  y  avoir  de 


(1)  Ces  comités  sont  au  nombre  de  cinq:  Finances,  Construction, 
Réheliilitation,  Réclamations,  Camps.  L'ensemble  forme  la  Commission 
(U  ffeamrs,  de  cinquante  membres. 

(9)  Il  s'agit  là  des  abris  permanents,  non  des  cottages  portables  des 
pS|iqB.  Voir  note  (3),  page  219. 
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doutes.  Il  est  évident  que  non  sealemént  Farckibactiiie,  mais  la 
topographie  de  la  cité  seront  grandement  modifiées.  D'abord,  le 
fameux  quartier  chinois,  qui  étalait  sa  i^ompe  earaavalesqiie,  sa 
misère  et  ses  yices,  comme  une  plaie  au  keaii  milieii  du  district 
des  affaires,  œ  quartier  est  anéanti.  Puisque  le  San  Franeiseo 
des  touristes  se  pourrait  exister  sans  une  Chinatawnj  cette  der- 
nière se  rebâtira  dans  des  conditions  différentes  et  sur  un  site 
plus  convenable.  Une  autre  modification  sérieuse  due  à  la  force  des 
choses  est  le  déplacement  d'une  portion  du  commerce  au  détail: 
celui-ci  a  élevé  ses  boutiques  temporaires  dans  Van  Ness  Avenue, 
qui,  avant  le  désastre,  correspondait  à  la  cinquière  Avenue  de 
New- York,  et  abritait  des  millionnaires.  Il  semble  qu'il  y  avait 
là  une  anomalie  topographique  :  elle  a  disparu  dans  le  tremble- 
ment de  terre... 

Une  Commission  de  reconstruction,  composée  de  40  membres» 
aidée  d'autres  comités  indépendants,  a  préparé  un  règlement  pour 
la  construction  individuelle,  —  lequel  est  devenu  obligatoire,  — 
et  aussi  fait  des  plans  pour  de  grandes  modifications  à  la  vcnrie 
générale.  Les  artères  aujourd'hui  détruites  seront  élargies  et  pro- 
longées d€uis  diverses  directions,  de  façon  à  donner  au  quartier 
des  affaires,  tout  autant  qu'à  celui  des  résidences,  plus  d'air,  d'es- 
paoc  et  de  beauté.  On  évitera  ainsi  la  grosse  faute  commise  à  Lon- 
dres, i^rès  le  grand  inoendie,  en  dépit  des  efforts  de  Sir  Chris- 
topher  Wren.  De  petites  rues  seront  supprimées  et  leur  espaee 
ajouté  à  celui  des  grandes,  de  manière  à  isoler  le  plus  possible  les 
uns  des  autres  les  hlochs  de  constructions.  La  municipalité  veut 
faire  contre  le  feu  ce  qui  se  produit  au  moyen  des  compartiments 
étancbes  des  transatlantiques,  et  obtenir  l'isolement  de  la  sectioa 
en  danger  (1)  . 

Toujours,  afin  de  prévenir  le  retour  d'accidents  comme  ceux 
d'avril  dernier,  les  divers  services  publics,  au  lieu  d'être  groupés 
dans  un  seul  édifice,  seront  désormais  placés  dans  des  bâtiments 
séparés.  Du  reste,  tous  ces  bâtiments  officiels,  ainsi  que  les  nou- 
velles grandes  constructions  privées  seront  —  il  y  a  lieu  de  le 
croire  —  du  plus  pur  fire  proof.  On  sait  qu'il  faut  s'entendre  m  " 
l'exacte  définition  de  ce  mot!  Si  les  prévisions  des  Saa-Fraaeis-  — 
cains  se  réalisent,  leur  cité  possédera  la  plus  vaste  collection  de  ^ 


(1)  On  va  soumettre  au  référendum  nn  amendetoent  à  la  Csnstitti' 
tion  ayant  pour  but  de  dispenser  pendant  deux  ans  des 
ordinaires  rachat  ou  racoept^tion  par  la  immieipalité  de  terrain! 
destinés  à  Tembellissement  et  à  la  restatrratton  de  la  viHe. 
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gratte-ciel  qui  existe  dans  une  ville  du  Nouveau-Monde,  excepté 
New- York.  Parmi  eux  on  peut  citer  le  Saint-Francis-Hôtel, 
qui  doit  être  restauré  à  12  étapes  ;  la  Caisse  d'Epargne  Humboldt, 
à  15  étages;  le  Hearst  Building,  à  20  étages;  le  Whdttell,  qui  sera 
blindé  avec  des  plaques  de  cuirassé. 

Pour  le  reste,  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  bâtiments  et  voirie, 
beaucoup  dépend  de  l'attitude  prise  par  les  compagnies  d'assu- 
rance à  l'égard  du  commerce  au  détail  et  des  maisons  de  grœ  de 
petite  et  moyenne  importance.  On  nous  a  signalé,  sur  les  lieux, 
plusieurs  maisons  de  commerce  qui  avaient  des  filiales  dans  d'au- 
tres villes  du  littoral  et  qui  y  ont  transporté  leur  siège  social, 
reléguant  ainsi  San  Francisco  au  rang  de  succursale.  Hier  encore,^ 
nous  rencontrions  des  hommes  d'affaires  décidés  à  abandonner 
la  ville  dès  que  leurs  assurances  auront  été  liquidées.  Une  enquête 
approfondie  découvrirait  certainement  encore  d'autres  cas  simi- 
laires. Ce  sont  là  des  pertes  sèches.  D'autre  part,  nous  savons  de 
source  certaine,  que  les  capitaux  de  l'Est  se  portent  de  préfé- 
rence, en  ce  moment,  vers  Seattle,  Tacoma,  Portland,  ce  qui  est 
bien  naturel.  C'est  également  vers  ces  localités  que  se  sont  dirigét 
une  foule  d'artisans  habiles  et  entreprenants,  qui  seront  très  diffi- 
ciles à  remplacer  à  San  Francisco  (1). 

En  revanche,  beaucoup  plus  d'établissements  qu'on  ne  pourrait 
le  croire,  ont  été  capables  de  se  remonter  en  marchandises  et  de 
recommencer  leurs  affaires  dans  des  bâtiments  provisoires,  voire 
même  des  maisons  particulières.  Ceci  est  dû,  en  grande  partie,  à 
l'élasticité  du  système  des  banques  de  San  Francisco.  Ces  der- 
nières, en  effet,  ont  pu  faire,  pour  ainsi  dire  sans  délai,  des  rem- 
boursements ou  des  avances  à  leurs  clients,  au  moyen  des  fonds 
qu'elles  avaient  placés  dans  l'Est  en  valeurs  rapidement  réalisa- 
bles (2). 

(1)  A  notre  grande  surprise,  nous  n'en  avons  presque  pas  trouvé  à 
Los  Angeles  :  ce  fait  montre  bien  la  réputation  des  villes  du  Nord- 
Ouest  comme  places  de  grand  avenir.  Et  cette  réputation  paraît  bien 
fondée. 

(2)  On  estime  à  $  8o.000.000  les  fonds  ainsi  rappelés  de  TEst.  Il 
est  à  remarquer  que  les  banques  de  San  Francisco  avaient  été  proté- 
gées par  un  arrêté  du  gouverneur  de  Californie,  leur  accordant  des 
vacances  légales  jusqu'au  3  juin.  Mais  la  plupart  se  mirent  officieu- 
sement à  Ta  disposition  du  public  presque  aussitôt  après  Tincendie, 
dans  plosieurs  cas,  par  l'intermédiaire  des  établissements  financiers 
dX)aklaDd,  ville  située,  on  le  sait,  de  l'autre  côté  de  la  baie,  et  quii 
avait  peu  souffert  du  tremblement  de  terre. 
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Eussent-elles  prévu  le  sinistre,  qu'elles  n'auraient  pu  mieux 
se  préparer.  L&  raison  de  ces  placements  se  trouve  dans  le  fait 
que  l'argent  a  été  si  abondant  en  Californie  dans  ces  dernières  an- 
nées, que  les  banques  ont  été  obligées  de  chercher  dans  l'Est  un 
taux  d'intérêt  plus  élevé  pour  leurs  capitaux. 

Une  autre  cause  qui  contribue  à  atténuer  considérablem<3nt  les 
souffrances  de  la  p<^ulation,  est  la  florissante  situation  des  Cais- 
ses d'£p&rgne.  Les  San-Franciscains  sont  économes  —  beaucoup 
plus    économes  que  leurs  compatriotes   du    Centre   et   de    l'Est. 
C'est  aussi  une  population  sage:  il  n'y  eut  pas  de  rtm  quand  les 
Caisses  d'Epargne  ouvrirent  leurs  portes,  pas  même  un  très  grand 
empressement  à  retirer  de  fortes  sommes.  Par  exemple,  à  T^t- 
b€rnia  Bank  of  SatringSy  on  avait  préparé,  en  espèces,  25  millions 
de  francs  pour  Fouverture,  le  23  mai  :  pendant  les  trois  premien 
jours,  les  déposants  retirèrent  3.750.000  francs  ;  le  quatrième,  les 
dépôts  dépassèrent  déjà  les  retraits.  On  serait  tenté  de  se  deman- 
der si  beaucoup  de  gens,  qui  ont  un  compte  fort  «  convenable  » 
à  la  Caisse  d*Epargne,  ne  se  font  pas  passer  pour  misérables  dans 
le  but  de  réaliser  des  éconcxnies  aux  frais  de  la  cité.  Même  situa- 
tion dans  les  banques  de  comnoerce:  la  première  semaine  de  leur 
réouverture,  au  début  de  juin,  les  dépôts  l'emportèrent  sur  les 
retraits  de  plusieurs  millions.  Pour  comprendre  cette  situation,  il 
faut   se  rapi>eler  ce  que  nous  disions  plus  haut,   au   sujet  des 
opérations  officieuses  des  banques  d'avril  à  juin:  bien  des  gens 
se  trouvèrent,  dès  le  début  de  ce  dernier  mois,  avoir  trop  de  nu- 
méraire en  mains  pour  leurs  besoins  immédiats.  En  tout  cas,  il 
faut  en  conclure  que  si  les  San-Franciscains  ne  peuvent  se  lancer 
dès  aujourd'hui  dans  des  entreprises  d'une  certaine  envergure, 
ils  sont  en  majorité  capables  d'attendre  les  événements  sans  trop 
ik  souffrances  physiques.  Nous  ne  parlons  pas  de  souffrances  mo- 
rales* Un  puissant  facteur  en  faveur  de  cette  population,  c'est 
«on  inébranlable  énergie.  Durant  les  trois  terribles  journées,  on 
voyait  rire  et  plaisanter  entre  eux  les  gens  chassés  par  l'incendie 
%'t  qui  passaient,  pliant  sous  le  poids  des  objets  qu'ils  avaient  ar- 
racha au  feu;  quelques-uns  se  mettaient  à  trois  ou  quatre  pour 
vUarrier  une  malle  commune  pendant  des  kilomètres;   d'autres, 
t  rainaient  par  toute  la  ville  des  canapés  ou  des  tables  à  roulettes 
qu'iU  t'uployaient  comme  voiture  à  bras;  mais  tous  montraient 
uu  viiia||«»  serein,  et  c'étaient  des  éclats  de  rire^  non  des  gémis- 
iHMUi^ut»  qui  s'entendaient  dans  la  foule.  On  eût  pu  mettre  cela 
«ur  le  oimipte  de  l'excitation  nerveuse  du  moment;  mais  ni  la 
biuiiw  humeur,  ni  le  courage  ne  se  sont  démentis  depuis.  Peu  de 
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jours  après  rinoendie,  on  distribuait  une  brochure  intitulée  :  San 
Francisco  rimpérissable^  et  où  Ton  montrait  que  la  cité  avait 
déjà  passé  sans  encombre  par  trois  énormes  conflagrations  et  un 
terrible  tremblement  de  terre^  celui  de  1868.  Elle  résisterait  bien 
à  une  quatrième  calamité  I 

Partout  se  témoigne  la  même  résolution  de  ne  pas  laisser  paraî- 
tre un  indice  de  découragement.  Une  réclame,  qui  frappe  mes 
yeux  au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  mentionne  la  réouverture 
—  dans  une  baraque  —  d'un  commerce  d'habits  ;  le  magasin  a  mo- 
difié son  enseigne  et  pris  pour  emblème  social  :  a  Au  Plus  Grand 
San  Francisco.  » 

Si  vous  ouvrez  aujourd'hui  un  journal  de  San  Francisco,  fût-ce 
même  l'édition  du  dimanche  à  52  pages,  vous  n'y  trouverez  rien 
qui  donne  l'impression  de  la  calamité  dont  souffre  la  ville.  Ce  sont, 
les  mêmes  articles  d'intérêt  général,  les  mêmes  offres  et  demandes 
d'emploi,  les  mêmes  annonces  commerciales.  Un  grand  nombre  de 
changements  d'adresse,  sans  motif  indiqué;  il  se  comprend  de 
reste.  Et  c'est  tout. 

Il  n'y  a  rien  là,  en  somme,  qui  puisse  étonner.  Ce  n'est  qu'une 
manifestation  de  l'état  d'esprit  des  San-Franciscains,  qui  ont 
adopté  comme  devise  de  leur  nouvelle  cité: 

Let  U8  forgct 
Oublions  I 


Qeobge  Nestleb  Tbicoche. 


T.  xii.  —  novembre  1906.  15 
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^  A 


LES   INTERETS   MARITIMES 


DE  L'ALLEMAGNE 


ji?  (1) 


L'annuaire  des  intérêts  maritimes  de  l'Allemagne  comprend  deux 
parties:  la  première  est  consacrée  à  la  marine  de  guerre  et  aux 
questions  politiques  ;  la  seconde  à  la  flotte  de  commerce  et  aux  faits 
économiques.  La  première  partie  se  compose  de  chapitres  traitant 
du  projet  de  loi  sur  la  marine  allemande  de  1906  et  du  développe- 
ment de  celle-ci,  —  des  progrès  accomplis  par  les  marines  étran- 
gères, —  de  rétat  actuel  de  la  question  des  sous-marins,  —  des 
opérations  navales  dans  la  guerre  russo- japonaise  (bataille  de 
Tsoushima)  —  de  l'artillerie  et  de  la  cuirasse  dans  la  dernière 
guerre,  enfin  de  la  tactique  navale  dans  le  temps  des  navires  à 
voile  comparée  à  celle  des  navires  à  vapeur. 

La  seconde  partie  du  volume  comprend  une  série  d'études  sur  des 
questions  qui  rentrent  davantage  dans  le  cadre  du  Jowmal  det 
Economistes.  Nous  allons  nous  efforcer  d'en  résumer  les  indications 
les  plus  intéressantes. 

La  grande  évolution  qui  s'est  faite  dans  le  commerce  et  le  tra- 
fic du  monde  au  xix^  siècle  n'a  pas  manqué  d'exercer  son  influence 


(1) Annuaire  des  Intérêts  maritimes  de  V Allemagne  (Jahrbiieh  fiir 
Deutschlands  Seeinteressen).  par  Nauticus,  8®  année,  1  volume  avec 
IS  reproductions  photo<!;raphiqii€s,  GO  esqiiiss3s  et  1  carte,  chez  Ernst 
Mittler  et  fils,  Berlin,  1906.  Pendant  la  correction  des  épreuves  de  cet 
article  il  parut  à  Berlin  un  livre  du  Comte  Reventlow,  intitula  Kaiser 
Wilhrlm  II  iind  die  Byzantiner;  l'auteur  fait  ressortir  le  mal  que  les 
courtisans  et  les  flatteurs  du  souverain  ont  fait  à  la  tranquillité  du 
monde  et  à  l'Allemagne,  on  exploitant  à  outrance  les  paroles  de  PEm- 
pereur  Guillaume  II  sur  la  politique  mondiale. 
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courants  d'émigration  vers  TAmérique  passent  par  ces  deux  villes. 

Un  second  chapitre  étudie  les  grands  centres  de  production  des 
matières  premières  et  Fimportanoe  qu'ils  présentent  pour  le  com- 
merce en  général.  Le  mouvement  des  matières  premières  du  lieu  de 
production  au  lieu  de  consommation  est  le  grand  facteur  du  tra- 
fic ;  il  a  pour  corollaire  le  transport  du  produit  manufacturé,  qui 
se  fait  parfois  en  sens  inverse.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  presque  plus 
de  produits  trop  volumineux,  trop  encombrants,  à  condition  qu'ils 
puissent  se  conserver.  Une  tendance  se  fait  jour,  celle  de  tra^ 
vailler  sur  place  au  moins  partiellement,  les  matières  premiè- 
res. C'est  parfois  un  effort  coûteux,  lorsqu'il  est  rendu  possible  à 
l'aide  de  droits  protecteurs  et  qu'on  reconnaît  la  division  inter- 
nationale du  travail.  Comme  exemple  de  cette  tendance,  il  faut 
citer  le  développement  de  l'industrie  textile  aux  Indes  anglaises, 
où  l'on  compte  400.000  broches  dans  l'industrie  du  jute,  5  1/2  mil- 
lions dans  celle  du  coton.  Il  s'écoulera  bien  des  années  avant  que 
les  tropiques  ne  soient  le  siège  d'industries  puissantes.  D'autre 
part,  il  est  incontestable  que  la  consommation  des  pays  de  grande 
production  augmente.  Il  existe  des  articles  de  considérable  ccm- 
sommation  comme  le  millet  qui  n'ont  pas  d'importance  internatio- 
nale, qui  sont  un  article  local.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  fro- 
ment et  le  maïs,  ni  pour  la  houille  (1). 

Jusqu'ici  le  pays  dans  lequel  se  rencontre  la  plus  grande  quan- 
tité de  produits  bruts,  ce  sont  les  Etats-Unis.  A  ce  point  de  vue, 
ni  la  Russie  ni  la  Chine  ne  peuvent  leur  faire  concurrence. 

L'année  1905  a  été  favorable  au  point  de  vue  économique,  en  Alle- 
magne; l'amélioration  constatée  depuis  1903  a  fait  de  nouveaux 
progrès.  La  Marine  marchande  en  a  profité,  principalement  les  li- 
gnes régulières  de  navigation  ;  mais  même  les  navires  sans  attaches 
fixes  ont  trouvé  davantage  de  fret.  Les  troubles  dans  les  colonies 
africaines  de  l'Allemagne  ont  obligé  le  gouvernement  à  affréter  de 
nombreux  navires  pour  y  envoyer  des  troupes;  le  rapatriement 
de  l'armée  russe  a  été  également  une  cause  de  demande  de  navi- 
res. Une  entente  a  été  obtenue  pour  le  trafic  de  la  Baltique  et  de  la 
mer  Blanche,  dans  une  réunion  tenue  à  Copenhague. 

La  production  des  chantiers  allemands  ne  cesse  de  grandir:  de 


(1)  L'Angleterre  consomme  185  millions  de  tonnes  de  houille  et  en 
vend  45,  l'Allemagne  en  produit  120  millions  et  en  exporte  18;  les 
Etats-Unis  ont  produit  en  moyenne  19  millions  T.  de  blé,  ils  en  ont 
consommé  14  millions. 
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4.700  T.  coQstruit  à  Schichau.  Quelques  granda  importateon  de 
ebarbon  ont  fait  construire  des  navires  d'un  type  apécialy  en  ob- 
tenant que  les  balUutlanki  qui  ne  sont  pas  employés  pour  reoeyoir 
la  marchandise,  ne  paient  pas  de  droits  de  port  ni  en  Alkmagne 
ni  en  Angleterre. 

La  situation  asses  précaire  des  voiliers  a  pour  efiet  d'arrêter  la 
ooTistraetion  de  nouveaux  bÀtiments.  Il  a  été  construit  cependant 
un  bâtiment  de  11.350  T.,  ayant  une  ei^acité  de  8.000  T.  de  charge- 
ment, mais  il  est  muni  d'une  madiine  auxiliaire  de  miUe  cbe- 
vanx,  qui  peut  lui  donner  une  vitesse  de  6  à  7  niBuds.  Ce  navise  a 
été  construite  pour  compte  de  Rickmers  à  Brème,  par  la  Société 
Tecklenborg  de  Qeestemunde  ;  il  est  plus  grand  que  les  deux  plis 
grands  voiliers  existant,  le  Freuaen  et  le  Fotosi  qui  appartien- 
naient  à  la  maison  Laeisz,  de  Hambourg. 

De  1898  à  1905,  la  flotte  marchande  de  l'Allemagne  a  progressé  de 
1.550.000  T.  à  2.350.000  T.  ;  c'est  170.000  T.  de  plus  en  sept  années 
que  durant  les  27  années  écoulées  de  1871  à  1898.  L'aoeroissement; 
provient  uniquement  des  navires  à  vapeur.  La  capacité  de  trans- 
port de  1895  à  1905  a  augmenté  de  234  0/0,  alors  que  celk  de  TAii- 
gleterre  croissait  de  47  0/0.  L'Allemagne  entre  en  1905-6  pour  près 
de  10  0/0  dans  l'effectif  de  la  marine  commerciale  nnivvneîk. 

Le  capital  des  compagnies  de  navigation  allemandes  est  pour 
Brème  ot  Hambourg  de  443  millions  contre  273  millions  en  1899. 
Les  actions  représentant  295  millions  avaient  à  la  fin  de  novem- 
bre 1905  une  valeur  (au  cours  de  la  Bourse)  de  438  millions.  La 
valeur  de  la  flotte  alkmande  a  été  de  327  millions  en  1895,  de  426 
en  1899,  de  810  millions  M.  en  1905.  Ce  développement  n'est  pas  le 
produit  d'une  politique  d'assistance  par  ks  subventions;  il  est  dû 
beaucoup  plus  à  l'initiative  des  intéressés. 

Le  phénomène  de  la  concentration  se  constate  depuis  une  ving- 
taine d*années  dans  l'industrie  maritime  alkmande.  La  ligne  Ham- 
bourg America  possède  147  steamers  avec  092.080  T.,  elle  a  sur 
chantiers  10  autres  de  80.700  T.  ;  elle  a  de  plus  192  petits  bâtiments, 
remorqueurs,  allégés  d'ensemble  39.163  T.  Le  Norddeutsche  Lloyd 
en  se  niée  76  steamers  de  482.412  T.,  en  construction  10  de  93.500. 
Dans  le  cabotage  indo-chinois,  il  emplok  46  steamers  de  67.713  T. 
auxquels  il  va  ajouter  2  steamers  de  1.140  T.  Si  l'on  ajoute  ks  pe 
tits  bâtiments,  deux  navires  écoks,  la  flotte  du  Nordd-Lloyd  est 
701.000  T.,  celk  de  la  Hambourg  America  de  812.000  T.  La  troi 
sième  entreprise  comme  importance  est  la  Hanta  (Brème).  H  fau 
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nés  à  Hambourg.  On  a  réussi  à  amener  une  entente.  Cependant  sur 
l'initiative  de  la  Hambourg-Amerika,  il  s'est  fondé  l'association 
de  défense  des  armateurs  de  Hambourg,  qui  a  pour  but  une  action 
commune  contre  les  attaques  éventuelles  de  la  concurrence  étran- 
gère ;  le  cas  échéant,  les  membres  de  l'association  procureront  aux 
intérêts  menacés  du  matériel  naval  à  bon  marché  pour  entamer 
une  lutte  de  tarifs. 

L'Allemagne  a  pris  part  en  1905  au  congres  diplomatique,  réuni 
à  Bruxelles,  sur  l'initiative  du  gouvernement  belge  pour  discuter 
les  règles  établies  par  le  Comité  maritime  international  (collisions 
en  mer,  droit  de  secours  en  mer)  ;  elle  s'était  abstenue  précédem- 
ment. Une  entente  internationale  concernant  le  connaissement  a 
préoccupé  depuis  longtemps  les  cercles  compétents  et  intéressés, 
notamment  les  consommateurs  de  transport  maritime  et  leurs  con- 
seils; elle  est  d'autant  plus  urgente,  fait  observer  l'Annuaire  de 
Nauticus,  qu'à  partir  du  1^  janvier  1907  les  assureurs  ont  décidé 
de  limiter  leurs  risques  et  d'exclure  des  polices  nouvelles  certains 
dommages  dont  la  cargaison  est  menacée,  et  cela  parce  que  les  clau- 
ses des  connaissements  contiennent  trop  de  réserves  exonérant  le 
propriétaire  du  navire.  Le  1"  janvier  1906,  le  nouveau  règle- 
ment complétant  le  code  maritime  allemand  est  entré  en  vigueur  ; 
il  concerne  l'inspection  des  gens  de  mer  pour  savoir  s'ils  sont  bons 
à  naviguer,  l'installation  des  postes  pour  les  matelots  et  les  soins 
en  cas  de  maladie  à  bord  des  navires  de  commerce. 

Sur  le  terrain  technique,  l'Annuaire  allemand  expose  la  question 
des  turbines.  Il  montre  les  progrès  faits  en  vue  de  la  fermeture  ra- 
pide des  portes  dans  les  cloisons  étanches.  Lé  Norddeutsche  Lloyd 
a  introduit  le  Lloyd  Stone  System  (force  hydraulique).  En  trente 
secondes,  par  suite  d'un  déclanchement  opéré  sur  la  passerelle  du 
capitaine,  toutes  les  ouvertures  sont  fermées.  La  même  organisa- 
tion se  retrouve  sur  les  navires  de  la  ligne  Hamburg-Amerika, 
Hamburg  Sudamerika.  Contre  les  dangers  d'incendie  et  en  vue 
de  la  désinfection,  beaucoup  de  navires  sont  munis  d'appareils 
Olayton.  On  peut  mentionner  l'appareil  imaginé  par  M.  Schlick, 
directeur  du  Lloyd  allemand  contre  le  mal  de  mer. 

Presque  tous  les  paquebots  faisant  le  service  de  New-York,  ont 
reçu  des  installations  de  télégraphes  sans  fil.  Cette  question,  au 
point  de  vue  militaire  et  navale,  forme  un  chapitre  à  part  dans 
le  volume.  Parmi  les  travaux  d'agrandissement  des  ports  alle- 
mands, on  signale  principalement  ceux  d'Emden  et  de  Harbourg. 

La  troisième  partie  du  volume  de  Nauticus  donne  les  budgets 
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le  la  marine  des  principaux  Etats  pour  les  années  1905  et 
906,  an  tableau  des  dépenses  militaires  et  navales  par  tête  d'ha- 
itant  en  marks. 

1897  1901  1905 

Allemagne    13.23 

Angleterre 20.59 

France  19.97 

Italie    9.41 

Japon  5.37 

Autriche-Hongrie    8.9 

Russie  6.28 

Etats-Unis  8.92 

En  1898,  les  dépenses  par  tête  aux  Etats-Unis  ont  été  de  16  M.  96, 
n  1900  de  11.48. 


16.86 

16.60 

29.18 

.29.84 

21.90 

19.87 

8.97 

10.04 

4.70 

3.34 

8.67 

10.86 

6.68 

7.15 

9.89 

8.49 

A.  Baffalovich. 
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ENCORE    L'ASSLRANCE 


Lfttrc  ouverte  à  M,  de  Molinan, 

Je  ne  voudrais  pas,  mon  cher  Directeur,  engager  une  polémi- 
que à  propos  des  observations  que  je  m'étais  permis  de  présen- 
ter, il  y  a  quelques  mois,  dans  votre  journal,  sous  un  titre  à  des- 
sein un  peu  tapageur.  J'avais  formulé  dans  l'intérêt  des  Com- 
pagnies d'assurances,  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  leur  clien- 
tèle, un  regret  et  un  désir.  M.  Thomereau,  avec  sa  courtoisie  habi- 
tuelle, m'avait  répondu.  On  avait  pu  entendre  le  pour  et  le  contre, 
et  je  ne  songeais  qu'à  laisser  nos  lecteurs  apprécier  nos  raisons. 

Mais  j'apprends  do  divers  côtés  que  le  monde  des  assurances 
n'est  point  resté  indifférent  au  débat  ;  et  il  me  paraît  difficile 
de  ne  point,  sans  rentrer  en  scène,  constater  au  moins  ce  qui  se 
dit.  Un  haut  fonctionnaire  d'une  des  grandes  Compagnies  d'As- 
surances me  fait  l'honneur  de  m'écrire  que  le  journal  VArguê  a 
repris  la  question  et  entrepris  contre  moi  la  défense  des  Compa- 
gnies. Les  objections  qu'il  vous  oppose,  me  dit-il,  sont  sérieuses, 
surtout  venant  d'un  organe  aussi  important.  Je  ne  puis  noe  dissi- 
muler cependant  qu'il  ferme  trop  la  porte  aux  améliorations,  et 
je  ne  vois  pas  en  quoi  l'expertise  préliminaire  que  vous  réclamez 
serait  aussi  impossible  qu'il  le  dit,  puisque,  depuis  assez  long- 
temps déjà,  elle  a  pu  être  pratiquée  par  la  Société  à  laquelle  j'ap- 
partiens, et,  à  son  exemple,  par  plusieurs  autres.  En  vertu  de 
décisions  auxquelles  j'ai  contribué,  pour  les  tableaux,  objets  d'art, 
meubles  précieux,  nos  assurés  peuvent,  après  débat  avec  nous, 
faire  établir  une  évaluation  qui,  en  cas  de  sinistre,  n'est  plus 
contestable.  Ils  n'ont  qu'une  chose  à  faire,  si  la  perte  des  objets 
assurés  a  été  complète  ;  c'est  de  justifier  de  cette  perte.  Si  elle  n'est 
pas  complète,  ils  ont  le  choix  entre  le  paiement  de  la  somme  en- 
tière (en  abandonnant  l'objet  assuré  dans  l'état  où  il  se  trouve) 
ou  une  indemnité  proportionnelle  à  la  détérioration  de  l'objet 
qu'ils  veulent  garder. 
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6.  —  Etat  approximatif  de  la  récolte  de  l'orge  et  de  l'avoine  en 
1906  (page  6764). 

7.  —  Arrêté  modifiant  l'arrêté  du  12  juillet  1906,  fixant  les  con- 
ditions d'admission  à  l'emploi  de  dame  sténo-dactylographe  an 
ministère  des  Travaux  publics  (page  6774). 

9.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  addition- 
nelle à  la  convention  franco-néerlandaise  du  6  avril  1904,  signée 
à  la  Haye,  le  21  février  1906,  en  vue  de  prolonger  le  délai  prévu 
pour  l'établissement  d'une  communication  sous-marine  entre  Sai- 
gon et  Pontianak  (page  6822). 

-—  Arrêté  portant  création  de  trois  écoles  pratiques  de  com- 
merce et  d'industrie  (page  6823). 

10.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  l'article  52  de  la  loi  de  finances  du  16  avril  1895, 
relatif  à  la  personnalité  civile  des  musées  nationaux  et  départe- 
mentaux (page  6837). 

12.  —  Relevé  des  marchandises  tunisiennes  admises  au  bénéfice 
de  la  loi  du  19  juillet  1890.  —  Situation  à  la  fin  de  septembre 
1906  (page  6875). 

14.  —  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'Algérie  pour 
l'exercice  1904  (page  6910). 

15.  —  Arrêté  instituant  une  commission  chargée   d'étudier  la 
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ministre,  relatif  à  l'attribution  d'eiicoiiragiemeiit&  spéciattz  aux 
ouvrages  d'art  décoratif  (page  7278). 

—  Attribnlions  par  de$  éiabliisemerUs  eeelémoHique»  de  biens 
gpevés  d'une  affectation  étrangère  à  Texeroiee  du  culte  à  des  ser- 
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29.  —  Prorogation  du  protocole,  signé  à  Lisbonne  le  8  avril  1892, 
prorogé  et  modifié  par  les  conventions  des  10  mai  1902  et  28  août 
1905,  à  l'effet  d'établir  le  tarif  des  droits  d'entrée  et  d'exportation 
dans  le  bassin  occidental  du  Congo  (page  7301). 


RAPPORT 
SUR  LA  CREATION  D'UN  MINISTERE  DU  TRAVAIL 

Paris,  le  25  octobre  1906. 

Monsieur  le  Président, 

En  vous  soumettant,  à  titre  de  projet,  la  création  d'un  minis- 
tère du  Travail,  le  Gouvernement  s'est  proposé  de  réaliser  une 
réforme  accomplie,  déjà,  en  certains  pays  et  réclamée,  depuis 
près  d'un  demi-siècle,  par  la  démocratie  française.  S'il  est  bon, 
en  effet,  de  rappeler  que  le  ministère  du  Travail  existe  déjà  en 
Belgique  et  en  Nouvelle-Zélande,  on  ne  saurait  oublier  que  l'ini- 
tiative au  moins  théorique  de  cette  création  est  due  à  la  Répu- 
blique de  1848.  C'est  Louis  Blanc  qui  demanda  à  l'Assemblée 
oonsti tuante  d'instituer  un  ministère  du  progrès  et  du  travail. 
Emportée  par  la  réaction  politique  de  1849,  cette  proposition  ne 
fut  pas  discutée.  Ele  fut  reprise  en  1886  par  M.  Camille  Ras- 
pail,  sans  succès.  M.  Vaillant  et  quelques-uns  de  ses  ooUègues  la 
présentèrent  à  nouveau  en  1894,  en  1898,  en  1903,  avec  des  justi- 
fications nouvelles.  A  son  tour,  M.  l'abbé  Lemire  s'en  déclara  par- 
tisan. Enfin,  au  Sénat,  la  commission  des  Finances,  dans  le 
rapport  spécial  du  ministère  de  l'Intérieur  pour  l'exercice  1906, 
donna  son  adhésion  explicite  à  l'institution  d'un  ministèie  du 
Travail. 

A  la  vérité,  le  ministère  du  Travail  n'est  pas  à  créer,  il  existe, 
mais  il  existe  à  l'état  dispersé,  sous  espèces  de  services  rattachés 
à  des  ministères  différents  et  qui,  pour  le  plus  grand  dommage  de 
l'administration  et  de  l'action  gouvernementale,  n'ont  entie  eux 
juicun  lien  de  vie.  Il  s'agit  donc  simplement  de  constituer  le  nou- 
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mines,  actuellement  au  ministère  des  Travaux  publics,  qui  a  pour 
objet  la  réglementation  du  travail  dans  ks  exploitations  miniè- 
res, les  secours  de  maladie  et  les  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

On  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rattacher  entiè- 
rement au  nouveau  ministère  le  service  des  mines.  Mais,  en  de- 
hoiB  des  questions  de  travail  proprement  dites,  le  service  des  mi- 
nes s'occupe  des  recherches  de  mines,  des  concessions,  des  rede- 
vances, de  la  sécurité  de  la  surface  et  de  la  ccmservation  de  la 
mine,  et  d'autres  questions  qui  ne  rentrent  pas  nécessairement 
dans  le  cadre  que  nous  avons  tracé  pour  le  futur  ministère  du 
Travail.  La  sécurité  des  ouvriers  mineurs  est,  d'autre  part,  liée 
si  intimement  à  la  sécurité  de  la  surface  et  à  la  conservation  de 
la  mine,  qu'une  distinction  entre  l'une  et  les  autres  n'a  pas  paru 
possible;  elles  sont  d'ailleurs  visées  par  le  même  texte  dans  la 
loi  de  1810.  La  réglementation  de  la  durée  du  travail  peut,  au 
contraire,  être  rattachée  sans  inconvénient  au  ministère  du  tra- 
vail qui,  depuis  1892,  a  d'ailleurs  la  surveillance  des  exploita- 
tions minières  à  ce  point  de  vue,  en  ce  qui  concerne  les  enfants, 
et  les  femmes.  Quant  à  la  loi  sur  les  délégués  mineurs  de  1890,, 
à  celles  de  1894  et  de  1903,  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retrai- 
tes des  ouvriers  mineurs,  il  est  logique  qu'elles  ressortissent 
ministère  du  Travail. 

L'action  du  ministre  du  Travail  sur  les  conditions  d'attribi 
tions  de  la  propriété  minière  et  sur  les  stipulations  du  cahier 
des  charges,  qui  peuvent  avoir  une  portée  sociale,  seraient 
ties  par  le  fait  que  les  décrets  de  concession  devraient  porter  L 
signiature  du  ministre  du  Travail  en  même  temps  que  celle  d' 
ministre  des  Travaux  publics.  D'autre  part,  pour  assurer  l'actii 
du  ministre  du  Travail  sur  les  ingénieurs  des  mines,  chargés 
son  autorité  de  la  réglementation  du  travail,  les  tableaux  d'i 
vanoement  et  les  nominations  devront  être  arrêtées  de  concert 
tre  les  deux  ministres. 

La  direction  de  la  mutualité  serait  rattachée  au  ministère  c^      dn 
Travail  et  de  la  prévoyance  sociale  telle  qu'elle  est  organisée  p:  ^QB>sr 
le  décret  du  24  octobre  1906.  Les  directions  du  travail  et  de  1'^  '^'As- 
surance et  de  la  prévoyance  sociales  conserveraient  dans  l'enBe\2^»ezD- 
ble  leurs  attributions  actuelles,  auxquelles  s'ajouteraient,  j^cz^ê^  out 
la  première,  le  contrôle  des  lois  sur  la  durée  du  travail  et  ks 

délégués  mineurs,  et  pour  la  seconde,  celui  des  lois  relatives  fl^^HUZX 
secours  de  maladie  et  aux  retraites  des  ouvriers  mineurs. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  attributions  que  je  v         oas 
propose  de  donner  au  nouveau  ministère  du  TravaiL 
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Le  Président  de  la  République  française 
Décrète: 

Article  pbemieb.  —  M.  Yiviani,  député,  est  nommé  minisire 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil,  ministve  de  TLitérieur,  eak 
chargé  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  octobre  1906. 

A.  FALLIJEBIffî. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Président  du  Conseil,  ministre  de  V Intérieur, 

G.  Clemenceau. 


f 

f 


EXCUSES  A  COLBERT 


Un  des  membres  du  Congrès  d'hygiène  alimentaire  me  demanda 
de  signer  un  vœu  en  faveur  de  la  prohibition  de  l'absinthe. 

—  Non,  lui  dis-je,  je  ne  signerai  pas  ce  vœu,  et  si  je  suis  pré- 
sent à  la  séance  où  il  sera  présenté,  je  voterai  contre  lui. 

—  Alors  vous  êtes  partisan  de  Tabsinthe? 

—  Croyez-vous  que  votre  réponse  ait  un  caractère  scientifique! 
Elle  me  paraît  plutôt  scolastique  . 

—  Du  moment  que  vous  ne  voulez  pasî 

—  Vous  feriez  bien  de  lire  un  dialogue  de  Paul-Louis  Courier 
avec  un  libraire  qui  demeurait  au  coin  de  la  place  de  l'Ecole  de 
médecine,  M.  Arthur  Bertrand,  dont  la  maison  est  maintenant 
le  numéro  29  de  la  rue  Hautefeuille. 

'—  Et  qu'est-ce  qu'il  disait,  ce  libraire? 

—  Ce  libraire,  étant  juré,  venait  de  condamner  Paul-Louis 
Courier  afin  d'empêcher  c<  la  propagande  du  poison  ». 

—  Ah!  mais  il  s'agit  d'une  métaphore,  d'un  empoisonnement 
politique  ou  moral.  Ici,  il  s'agit  d'un  empoiisonnement  matériel. 
Ce  n^est  pas  la  même  chose. 

—  Eh  bien  !  j'en  suis  fâché,  mais  c'est  exactement  la  même  chose. 
John  Stuart  Mill  Ta  prouvé  dans  son  livre  la  Liberté, 

—  On  ne  peut  pourtant  pas  assimiler  la  pensée,  l'opinion  à 
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—  De  l'hygiène! 

—  Qui  vous  en  investit] 

—  La  science! 

—  L'hygiène!  la  science!  ce  sont  des  entités.   Montrez-moi  I 
mandat  que  vous  a  donné  la  science.  Ne  la  confondez-vous  p 
avec  le  dogme?  Les  inquisiteurs  justifiaient  leurs  actes  en  décla — 
Tant  qu'ils  tenaient  leur  pouvoir  de  Dieu.  Mais  vous^  d'oà  tenez — 
vous  votre  pouvoir  d'interventicm  pour  diriger   les  actions  d( 
l'individu  1  Quelle  est  la  puissance  surnaturelle  qui  vous  a  grati 
fiée  du  droit  de  lui  interdire  ou  de  lui  permettre  telle  ou  telk 
boisson,  tel  ou  tel  aliment? 

—  Le  Parlement  belge  a  bien  voté  la  prohibition  de  l'absinthe    ~,^l 
Un  référendum,  dans  le  canton  de  Yaud,  vient  également  de  l'ii 
terdire.  Nous  pouvons  bien  faire  la  même  chose  en  France. 

—  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  d'autres  ont  pris  la  mesui 
que  vous  réclamez:  la  question  est  de  savoir  comment  ils  peuvecmt 
justifier  de  pareils  actes. 

—  Au  nom  de  la  santé  publique  ! 

—  On  va  loin  avec  des  locutions  de  ce  genre!  Nous  savons  «ce 
qu'on  a  pu  faire  au  nom  du  salut  public.  Des  vocables  de  -oe 
genre  peuvent  servir  de  justification  à  toutes  les  tyrannies.  Q.  ^ue 
le  gouvernement  catholique  belge,  qui  considère  qu'il  a  des  dro^iâts 
de  tutelle  à  l'égard  d'une  population,  essaye  de  la  préserver  <  ^^^ 
mauvaises  boissons  comme  des  mauvaises  doctrines,  je  comprenz^de 
sa  logique  ;  mais  je  défie  les  libéraux  et  les  socialistes  qui  ont  y^i^mié 
pour  elle  de  déclarer  qu'ils  considèrent  une  partie  de  leurs  éHkec- 
teuiB  comme  des  sauvages  ou  des  enfants,  incapables  de  se  d^^ri 
ger  eux-mêmes.  S'ils  allaient  jusque-là,  ils  déclareraient  leur  ^^mé- 

pris  pour  les  mots  de  liberté  et  d'égalité  et  qu'ils  reconstitu ent 

des  classes  dirigeantes.  C'est  la  négation  de  la  démocratie. 

—  Mais  le  canton  de  Yaud  est  démocrate  et  cependant  la  m^i^jo- 
rité  s'est  prononcée. 

—  Un  certain  nombre  de  milliers  de  citoyens  ont  déclaré  qd^'un 
certain  nombre  d'autres  milliers  de  citoyens,  un  peu  moins  i^^^om^ 
breux,  devaient  être  subordonnés  à  leurs  conceptions  diétéiiq^jieB. 
Mais  s'ils  s'arrogent  le  droit,  parce  qu'ik  sont  les  plus  nombi"'  ^iuit 
d'interdire  l'absinthe,  ils  ont  le  droit  aussi  d'interdire  tel  jou^cuaJ, 
tel  livre,  telle  opinion.  C'est  la  tyrannie  du  nombre  rempla^i^çftD^ 
la  tyrannie  du  droit  divin  ou  du  pouvoir  directeur  des  cL  susses 
supérieures  sur  les   classes  inférieures.    C'est  la  négation    <jlel& 
doctrine  des  droits  de  l'homme. 
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Je  le  cherche  et  ne  le  trouve  pas.  Opposant  un  régime  de  liberté 
au  régime  restrictif  qui  existait  en  1866,  M.  Yves  Guyot  disait: 
«  Alors  s'éteindront  ces  honteuses  demandes  sans  cesse  adressées 
à  r£tat,  cette  quête  perpétuelle,  cette  mendicité  organisée  abais- 
sant ceux-là  mêmes  qui  y  ont  recours;  alors  changera  complète- 
ment notre  esprit  public  encore  si  bas,  si  petit,  si  aveugle,  si 
routinier,  si  étroit.  La  liberté  rend  dignes  d'elle  ceux  qui  en  jouis- 
sent. » 

«  Eh  bien  !  je  pense  que  M.  Yves  Guyot  est  revenu  de  ses  illu- 
sions. Certes,  la  France  jouit  depuis  près  de  trente  ans  d'une  li- 
berté politique  complète.  Est-ce  qu'elle  a  supprimé  la  mendicité 
organisée  ?  Est-ce  qu'elle  a  beaucoup  élevé  l'esprit  publie  ?  Est-ce 
qu'elle  l'a  beaucoup  éclairé?  Est-ce  qu'elle  l'a  beaucoup  élargi? 
Sous  certains  rapports,  oui;  mais,  au  point  de  vue  économique, 
vous  ne  parlez  que  de  spoliation,  d'interdiction,  de  privilèges, 
vous  refaites  une  législation  de  classes;  vous  donnez  un  démenti 
à  tous  les  principes  de  89,  dont  vous  êtes  si  fiers.  C'est  mon  es- 
prit qui  dirige  vos  gouvernements  et  vos  législateurs.  C'est  lui 
qui  est  installé  au  ministère  du  Commerce  et  c'est  lui  qui  s'ins- 
talle au  ministère  du  Travail.  M.  Yves  Guyot  me  doit  des  excu- 
ses! » 

C'est  exact:  et  je  les  fais  à  Colbert.  Nos  législateurs  actuels, 
nos  hygiénistes,  nos  interventionnistes,  nos  syndicalistes  de  tous 
genres  nous  feront  regretter  le  libéralisme  de  Colbert. 

(Le  Siècle,)  Yves  Guyot. 


LE  LOCK-OUT  DE  VERVIERS 

Une  grève  ayant  éclaté  à  Verviers,  centre  principal  de  l'industrie 
lainière  en  Belgique,  les  industriels  lui  ont  opposé  un  lock-out.  -A 
la  prétention  des  syndicats  d'intervenir  dans  le  gouvernement  des 
entreprises  de  manière  à  les  transformer,  suivant  l'expression  de 
M.  Jaurès,  en  monarchies  constitutionnelles  en  attendant  la  répu- 
blique, les  industriels  ont  répondu  avec  raison  en  déclinant  cette 
intervention  d'un  pouvoir  irresponsable.  Ils  ont  spécifié  les  con- 
ditions du  contrat  de  travail,  proposé  aux  ouvriers,  dans  un  règle- 
ment qu'il  nous  parait  utile  de  reproduire.  Nous  y  ajoutons  le  texte 
du  traité  de  conciliation  qui  a  heureusement  mis  fin  à  la  grève  et 
au  lock-out. 
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A.  —  Journée  de  travail,  —  Les  heures  de  travail  régulières  sont  : 
poux  le  travail  de  jour,  de  6  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir, 
avec  UDbe  heure  trois  quaii-s  de  repos. 

Le  travail  pourra  être  exigé  jusqu'à  7  heures  du  soir  dans  les 
étahlisBementB  où  les  tisserands  et  ouvriers  d'apprêts  ont  quitté 
les  ateliers  depuis  quelques  mois  à  6  heures,  sans  l'assentiment  de 
kura  patrons  et  contrairement  aux  heures  généralement  admises 
pour  ces  catégories  d'ouvriers. 

Le  travail  du  lundi  pourra  de  même  être  exigé  dans  les  établis- 
sements où  il  a  cessé  dans  les  mêmes  conditions. 

Les  ouvriers,  tels  que  les  teinturiers,  foulons,  etc.,  dont  le  tra- 
vail ne  peut  être  interrompu  avant  d'être  terminé  ne  se  conforme- 
ront aux  heures  de  repos  indiquées  que  pour  autant  que  la  besogne 
le  permette. 

Ils  jouiront,  cependant,  chaque  jour,  du  total  de  temps  de  repos 
prévu  au  règlement. 

Pour  le  travail  de  nuit,  de  7  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin, 
avec  trois  quarts  d'heure  de  repos. 

—  Les  dérogations  à  ces  règles,  consacrées  par  l'usage  et  pour 
chaque  catégorie,  seront  maintenues.  Chaque  industriel  en  tiendra 
compte  dans  son  règlement  d'atelier. 

—  Les  jours  de  chômage  réguliers  sont:  les  dimanches,  les  jours 
fériés  légaux,  le  1®'  janvier,  le  lundi  de  Carnaval  et  un  lundi  de 
kermesse. 

Exception  peut  être  faite  à  cet  article  en  cas  de  réparation,  ou 
tout  autre  cas  d'urgence  ou  de  force  majeure. 

B.  —  Personnel  ouvrier,  —  Les  contremaitres  ont  le  droit,  cha- 
cun dans  leur  rayon  respectif  : 

!<>  D'engager  et  de  congédier  les  ouvriers; 

2°  De  commander  le  travail  et  d'en  surveiller  la  bonne  exécu- 
tion; 

3®  D'appliquer  les  amendes  prévues  par  le  règlement. 

Ils  ont  le  devoir  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  au  res- 
>ect  de  la  morale  et  des  convenances. 

Le  patron  a  nécessairement  le  droit  de  former  des  apprentis  dans 
es  ateliers. 

—  Le  patron  est  seul  juge  dos  attributions  de  son  personnel  ou- 
vrier. Il  organise  le  travail  dans  les  ateliers  suivant  les  nécessités 
le  son  industrie. 

En  cas  de  diminution  du  travail,  il  est  laissé  à  la  seule  appré- 
ciation du  patron  d'établir  ou  non  le  roulement  dans  son  personnel. 

—  L'ouvrier  a  toujours  le  droit  de  quitter  l'établissement  sans 
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donner  de  préavis.  Son  salaire  pour  le  travail  effectué  lui  sera 
payé  le  jour  de  la  paie  suivant  immédiatement  celui  de  eon  départ. 

De  même,  les  patrons  et  les  contremaitreB  ont  toujours  le  droit 
de  congédier  sans  préavis  un  ouvrier  quand  ils  le  jugent  nécessaire. 

C.  —  Obligations.  —  L'ouvrier  a  Tobligation,  suivant  les  arti- 
cles 7  à  10  inclus  de  la  loi  du  10  mars  1900: 

D'exécuter  son  travail  avec  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  au 
temps,  au  lieu  et  dans  les  conditions  convenus; 

D'agir  conformément  aux  ordres  et  aux  instructions  qui  lui  sont 
donnés  par  le  chef  d'entreprise  ou  ses  préposés,  en  vue  de  l'exécu- 
tion du  contrat  de  travail; 

D'observer  le  respect  des  convenances  et  des  bonnes  mœurs  pen- 
dant l'exécution  du  contrat  de  travail  ; 

De  garder  les  secrets  de  fabrication  ; 

De  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  nuire  soit  à  sa  propre  sé- 
curité, soit  à  celle  de  ses  compagnons  ou  de  tiers. 

—  La  plus  grande  politesse  réciproque  est  recommandée  aux  con- 
tremaîtres et  ouvriers. 

Il  est  interdit  aux  ouvriers,  sous  peine  d'amende  (1/10  ou  1/5  de 
leur  salaire  suivant  la  gravité  du  cas)  ou  de  renvoi: 

1°  D'arriver  en  retard; 

2^  D'abandonner  leurs  machines  pour  tout  autre  motif  que  pour 
les  exigences  du  travail  ; 

3**  De  troubler  l'ordre  dans  les  ateliers  ; 

4®  De  commettre  des  négligences  dans  le  travail  ou  de  poser  des 
actes  de  mauvais  gré  ; 

5**  D'abandonner  le  travail  avant  l'heure  réglementaire  annon- 
cée par  la  cloche  ; 

6^  De  tenir  des  meetings  dans  les  ateliers,  même  en  dehors  des 
heures  de  travail; 

7®  De  distribuer  dans  les  ateliers  des  journaux,  avis  ou  brochu- 
res quelconques,  et  d'y  apposer  des  affiches; 

8®  De  se  présenter  dans  les  ateliers  en  état  d'ébriété; 

9**  De  fumer  dans  les  ateliers  ou  couloirs  de  l'établissement  ; 

10°  D'introduire  dans  les  ateliers  des  personnes  étrangères  à 
l'établissement; 

11**  De  se  trouver  dans  les  parties  de  l'établissement  où  ils  ne 
sont  pas  appelés  par  leur  travail. 

Les  absences  non  justifiées  peuvent  donner  lieu  au  renvoi  de 
l'ouvrier. 

—  Les  ouvriers  doivent  observer  les  prescriptions  relatives  à  la 
sécurité.  Il  leur  est  interdit  de  remettre  les  courroies  à  la  main 
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(se  servir  d'un  monte-courroie),  de  nettoyer  ou  de  graisser  les  or- 
ganes difficilement  accessibles  des  machines  en  mouvement,  de  s'in- 
troduire entre  le  chariot  et  le  porte-système  des  selfactings  pen- 
dant leur  marche. 

Sans  préjudice  aux  dispositions  des  articles  21,  22,  23,  24,  25,  26, 
27,  28,  29,  30,  31,  33,  34,  35,  36,  37,  50,  51  et  52  de  Tarrêté  royal  du 
30  mars  1905,  contenant  le  règlement  général  prescrivant  les  me- 
sures à  observer  en  vue  de  protéger  la  santé  et  la  sécurité  des  ou- 
vriers dans  les  entreprises  industrielles  et  commerciales  assujetties 
à  la  loi  du  24  décembre  1903. 

—  Tout  ouvrier  est  responsable,  conformément  à  la  loi,  des  mal- 
façons ou  des  dégâts  matériels  qu'il  peut  causer  à  rétablissement. 

D.  —  Réclamations,  —  Si  les  ouvriers  ont  des  réclamations  à 
présenter,  ou  des  griefs  à  faire  valoir,  ils  doivent  s'adresser  à  leurs 
contremaîtres. 

Chaque  ouvrier  pourra  ensuite  être  entendu  par  le  patron,  mais 
toute  demande  collective  devra  être,  au  préalable,  formulée  par 
écrit.  Les  réclamations  des  ouvriers  seront  examinées  avec  toute  la 
célérité  possible. 

E.  —  Défenses,  —  Il  est  défendu  de  sortir  de  l'établissement  avec 
des  paquets  ou  paniers  sans  les  faire  examiner  par  le  portier,  qui 
a  reçu  ordre  de  procéder  à  cet  examen. 

—  L'introduction  de  boissons  alcooliques  est  sévèrement  défen- 
due, sous  peine  de  renvoi. 

F.  —  Accidents,  —  Tout  ouvrier  victime  d'un  accident  doit  en  in- 
former immédiatement  son  contremaître. 

—  Les  ouvriers  et  ouvrières  sont  tenus  de  signaler  immédiate- 
ment aux  directeurs  techniques  ou  à  leurs  contremaîtres  toutes 
les  dispositions  vicieuses  ou  détériorations  qui  leur  paraîtraient 
de  nature  à  provoquer  un  accident. 

Relativement  au  tissage  aux  deux  métiers,  voici  la  résolution  des 
-patrons: 

Le  principe  du  tissage  à  deux  métiers  est  maintenu  dans  l'indus- 
trie verviétoise. 

La  liberté  absolue  sera  assurée  à  l'ouvrier  désirant  travailler  à 
deux  métiers,  et  tout  acte  de  boycottage  sera  puni  par  le  renvoi 
du  délinquant. 

Il  sera  créé  un  comité  mixte  de  quatre  patrons  nommés,  deux 
par  leurs  collègues  et  deux  par  les  ouvriers,  parmi  les  industriels 
fédérés  ou  non  occupant  au  moins  vingt-cinq  ouvriers,  et  de  qua- 
tre ouvriers  choisis,  deux  par  leurs  compagnons  de  travail  et  deux 
par  les  patrons. 

Les  ouvriers  qui  croiraient  avoir  à  se  plaindre  de  l'application 
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àvi  tissage  à  deux  métiers  pourront  s'adresser  à  ce  comitë,  qui 
examinera  la  réclamation  et,  éventuellement,  déléguera  un  inspec- 
teur pour  vérifier  le  travail. 

Ce  comité  tiendra  compte  du  rapport  de  la  commission  d'en- 
quête sur  le  tissage  à  deux  métiers. 


Voici  le  texte  du  traité  sur  les  termes  duquel  patrons  et  ouvriers 
sont  tombés  d'accords  : 

a  Les  parties  contractantes  sont  d'accord  pour  reconnaître  les 
principes  essentiels  suivants  qui  devront  régir  les  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers  : 

ce  Dans  le  régime  industriel  actuel,  toute  entreprise,  qu'elle  soit 
individuelle  ou  collective,  a  besoin  d'un  chef  responsable.  Et  cette 
responsalulité  entraine  de  droit  une  autorité  équivalente.  En  prin- 
cipe, le  patron  doit  être  libre  de  diriger  son  exploitation  d'aprè. 
les  nécessités  des  fins  assignées  et  selon  son  jugement,  ayant  lai 
seul  à  répondre  de  oes  fins  et  par-devant  lui-même. 

»  Seulement,  l'ouvrier  qui  collabore  auxdites  fins  est  en  droit 
d'intervenir  dès  qu'il  s'agit  de  déterminer  la  valeur  de  la  force  de 
travail  qu'il  apporte  à  l'entreprise  et  les  conditions  dans  lesquel- 
les cette  force  de  travail  sera  utilisée. 

»  Ainsi  donc,  il  appartient  au  patron  seul  db  régler  :  a)  la  cons- 
titution du  capital  et  les  installations  nécessaires  à  la  fabrication 
du  produit;  b)  la  recherche  des  débouchés;  c)  le  mode  de  produc- 
ticm,  c'est-à-dire  le  choix  des  matières  premières,  des  méthodes  de 
fabrication,  des  agents  humains. 

w  Mais  c'est  le  contrat  de  travail  bilatéral  qui  doit  fixer  les 
conditions  de  l'emploi  du  personnel:  taux  et  bases  du  salaire,  in- 
tensité, rapidité  et  durée  du  travail,  conditions  hygiéniques,  ris- 
ques d'accidents. 

n  Ces  ccMiditions  une  fois  déterminées  par  catégories  de  métiers» 
pour  et  au  nom  de  la  majorité  des  travailleurs,  doivent  recevoir 
une  application  générale,  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  pendant  la 
durée  pour  laquelle  le  contrat  a  été  conclu. 

»  Comme  l'ouvrier  doit  être  libre  de  s'associer,  il  doit  rester 
libre  de  n'en  rien  faire  si  telle  est  sa  volonté.  Mais  il  ne  peut  être 
fait  un  grief  à  une  association  de  chercher,  par  wœ  propagande 
générale  ou  individuelle,  à  persuader  les  indifEércnts  de  la  néces- 
sité de  l'union  syndicale  ouvrière.  Toutefois,  cette  prc^agaade 
ne  peut  s'exercer  dans  les  ateliers. 

»  1^8  deux  parties  reconnaissent  k  principe  de  la  liberté  du 
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travailleur  de  se  livrer  à  tel  genre  de  travail  qui  lui  convient  sans 
s'exposer  à  être  inquiété  de  ce  chef. 

»  En  vue  de  solutionner  pacifiquement  tous  conflits  éventuels  qui 
pourraient  se  produire  entre  des  affiliés  desL  fédérations  patronale 
et  ouvrière,  les  parties  contractantes  adopteront  le  traité  de  conci- 
liation  suivant: 

«  Aucune  grève  générale  ou  partielle,  aucun  lock-out  général  ou 
)>  partiel  ne  sera  décrété  sans  que  les  délégués  des  deux  fédérations 
»  se  soient  abouchés  en  vue  d'éviter  cette  extrémité. 
M  Elles  seront  saisies  du  conflit  par  les  parties  en  cause. 
»  Ces  délégués,  formant  une  commission  mixte,  siégeront  comme 
»  chambre  de  conciliation. 

»  Chacune  des  fédérations  sera  tenue  de  désigner  ses  délégués 
M  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  conflit  ;  oelle  qui  restera 
»  en  défaut  de  le  faire  sera  considérée  comme  ayant  dénoncé  la 
»  présente  convention. 

»  Les  délégués  procéderont  ensemble  à  une  instruction  contra- 
»  dictoire  du  conflit  et  rechercheront  le  moyen  d'éviter  les  mesu- 
»  res  extrêmes.  Si  Tune  des  deux  fédérations  ne  parvient  pas  à 
»  faire  exécuter  la  décision  dans  les  huit  jours,  l'autre  est  autori- 
>>  sée  à  reprendre  sa  liberté  d'action. 

»  Toute  grève  ou  tout  lock-out  qui  n'aurait  pas  été  précédé  des 
*>  tentatives  de  conciliation  ne  sera  appuyé  ni  soutenu  par  au- 
»  cune  des  deux  fédérations. 

n  Le  comité  de  conciliation  sera  tenu  de  suivre  les  règles  indi- 
»  quées  plus  haut  comme  résultant  de  l'accord  des  parties.  Ce  co- 
»  mité  procédera  à  l'examen  des  autres  questiMis  pendantes,  no- 
»  tanunent  la  généralisation  des  conditions  de  la  durée  du  travail 
»    par  catégorie  de  métiers. 

»  L'intention  des  industriels  n'ayant  jamais  été  de  faire  des 
»>  victimes,  ks  délégués  patrons,  pour  faciliter  la  réussite  des  né- 
»  gociations,  promettent,  à  titre  personnel,  de  s'employer  à  re- 
^  trouver  du  travail  à  bref  délai  pour  les  ouvriers  laveurs  con- 
*>  gédiés  ou  réformés.  Ils  émettent  en  même  temps  le  vœu  de  voir 
**  appliquer  le  roulement  lorsqu'il  est  possible  et  compatible  avec 
*»   les  nécessités  industrielles. 

w  La  présente  convention  régira  les  rapports  des  parties  jiis- 
*>   qu'au  31  décembre  1907. 

»  Elle  sera  censée  renouvelée  d'année  en  année,  si  elle  n'est  pas 
*»  dénoncée  par  écrit  par  l'une  des  parties  avant  fin  septembre  de 
■>  l'année  en  cours,  n 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  No\'embre  1906. 


Election  pour  la  nomination  d'un  secrétaire  perpétuel  de  la  Société. 

NECROLOGIE.  —  M.  Vossion. 

Discussion.  —  Contribution  à  l'histoire  de  la  colonisation  de  l'Algérie 

(1881-1906). 
Ouvrages  PRésENTés. 


La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pre- 
mier président. 

II  fait  part  à  rassemblée  des  résultats  du  scrutin  ouvert  ce  soir 
pour  l'élection  d'un  secrétaire  perpétuel,  en  remplacement  de 
M.  Jules  Fleur}',  décédé. 

Sur  115  votants,  M.  Daniel  Bellet,  questeur-trésorier  en  exer — 
cice,  a  obtenu  114  voix.  Il  est,  en  conséquence,  proclamé  secré — 
taire  perpétuel. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  d'un  membre  titulaire  de  I 
Société  (depuis  1902),  M.   Louis  Vossion,  consul  général  d 
France,  décédé  à  Cape  Town,  le  6  octobre  dernier,  à  l'âge  d^ 
59  ans.  M.  Levasseur,  qui  avait  connu  M.  Vossion  à  PhiladeM'- 
phie,  rappelle  les  services  rendus  au  commerce  français  p 
M.  Vossion,  qui  s'intéressait  beaucoup  aux  questions  économr 
ques  et  qui  avait  publié  sur  les  intérêts  français  à  l'étranger  d 
rapports  d'une  véritable  valeur. 

M.  le  Président  souhaite  la  bienvenue  aux  invités  qui  ont  bi 
voulu  répondre  à  l'appel  de  la  Société  et  qui  assistent  à 
séanoe  :  MM.  Lecomte,  professeur  au  Muséum  dliistoire  na 
relie  ;  Rivière,  directeur  du  Jardin  d'Essai  à  Alger  ;  de  Pe; 
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directe  se  monti-^  ici  impuissante,  il  faut  bien,  à  cet  effet,  s'en 
rapporter  aux  statistiques. 

Mais  peut-on  s'en  rapporter  aux  statistiques  algérieimes  î 
Tout  le  monde  sait  —  en  tout  cas,  tous  les  économisles  savent  — 
qu'il  n'existe  pas  de  statistiques  exactes  :  que  les  statistiques  les 
plus  étudiées,  les  plus  consciencieuses,  ne  sont  jamais  que  des 
statistiques  approchées.  Ah  !  si  les  statistiques  algériennes 
étaient  seulement  des  statistiques  «  éloignées  »  I  Malheureuse- 
ment, les  statistiques  algériennes  relèvent  exclusivement  du  do- 
maine de  la  fantaisie  ;  elles  sont  généralement  fausses  —  et 
l'orateur  cite  à  ce  sujet  des  chiffres  fantastiques  qui  excitent 
l'hilarité  de  l'assemblée.  —  Quand  elles  ne  sont  pas  fausses,  elles 
sont  quelque  chose  de  pire  :  elles  sonW  falsifiées  ;  il  suffit  d'exa- 
miner les  budgets  algériens  pour  se  rendre  compte  que  ce  mot 
ne  fait  qu'exprimer  la  stricte  réalité. 

Les  statistiques  font  donc  défaut.  Et,  alors,  comment  appré- 
cier notre  œuvre  de  colonisation  ?  Il  nous  reste  une  dernière  res- 
source :  les  documents  officiels.  Précisément,  le  Gouvernement 
général  de  l'Algérie  a  publié,  en  1900,  une  brochure  sur  <(  La 
Colonisation  »,  et  il  vient  de  publier,  le  mois  dernier,  un  gros 
rapport  en  deux  volumes  sur  «  Les  Résultats  de  la  Colonisation 
officielle  )>.  11  suffit  de  lire  ces  deux  ouvrages  pour  être  con- 
vaincu ;  le  premier  est  l'enregistrement  d'une  série  d'échecs  ; 
le  second,  en  dépit  des  espoirs  qu'il  exprime,  avoue  que,  par 
exemple,  «  dans  l'arrondissement  de  Batna.  la  population  fran- 
çaise a  pratiquement  disparu  »  ;  que  «  l'arrondissement  de 
Bel-Abbès  est,  à  Theure  actuelle,  beaucoup  plus  espagnol  que 
français  »  ;  qu'en  Kabylie,  l'indigène  rachète  pr<^ressivenient 
toutes  les  terres  de  colonisation  en  chassant  devant  lui  l'élé- 
ment français. 

Et  pourtant,  l'Administration  est  tutélaire  ;  elle  pense  à  tout, 
veille  à  tout  ;  elle  prend  même  le  soin  d'interdire  aux  colons 
certaines  opérations  qu'ils  jugent  fructueuses,  mais  qu'elle  ne 
juge  pas,  elle,  fructueuses  pour  eux.  Si  l'Administration  était 
aussi  omnisciente  qu'elle  est  omnipotente  !  Mais  c'est  qu'elle  se 
trompe  quekjuefois  —  souvent  ;  on  ne  compte  plus  les  centres 
qu'elle  a  créés  sur  des  points  inhabitables,  comme  Saint-Louid 
et  Fleurus  ;  dans  la  vallée  de  l'Oued  Sahel.  elle  a  créé,  sur  les 
bords  des  oueds,  des  centres,  que  les  oueds  ont  littéralement 
«  mangés  ».  M.  Rousseau  a  fait,  à  ce  sujet,  à  la  Société  de  Géo- 
graphie d'Alger,  des  conférences  très  remarquables,  et  profon- 
dément désolantes.  Elle  a  voulu  faire,  pour  se  rattraper,  de  la 
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colonisation  maritime.  Elle  a  donné  à  des  pêcheurs,  des  terres, 
des  maisons,  des  barques,  leur  gréement,  une  indemnité  d'émi- 
gration et  jusqu'à  un  salaire  minimum  !  Ils  n'ont  pas  vouk* 

rester  ! 

Nous  avons  dépensé,  en  Algérie,  des  milliards.  Avec  quels 
résultats  ?  En  1881-1885,  sur  200  habitants  de  l'Algérie,  on 
comptait  25  Européens  ;  en  1901-1905,  on  en  compte  27. 

En  1881-1885,  sur  200  Européens  habitant  TAigérie,  on  comp- 
tait ^7  isréalites  indigènes,  92  étrangers  et  naturalisés  et  91  Fran- 
çais ;  en  1901-1905,  on  ne  compte  plus  que  74  Français  d'origine 
contre  18  israélites  indigènes  et  108  étrangers  et  naturalisés. 
C'est  un  recul,  pour  l'élément  français,  qui  n'est  pas  inférieur 

à  18  0/0. 

Et  si  l'on  approfondit  encore  un  peu  plus  cette  question,  voici 
ce  que  l'on  constate  : 

De  1891  à  1901,  le  nombre  des  Français  venus  de  France  a 
auprmenté  de  15.000  en  chiffres  ronds. 

Ce  résultat,  en  lui-même  médiocre,  apparaît  sous  un  jour 
encore  moins  brillant  si  l'on  considère  que,  pendant  la  même 
période,  les  sacrifices  consentis  pour  obtenir  ce  résultat,  c'est-à- 
dire  les  dépenses  de  la  colonisation,  ont  dépassé  26  millions  ! 

Au  moins,  la  population  européenne  s'est-elle  enrichie  ?  La 
population  indigène  a-t-elle  profité  de  notre  occupation  ? 

En  1887,  les  quatre  contributions  arabes  avaient  fourni  en- 
sembkî  7.575.111  francs.  Le  rendement  de  1903  n'est  que  de 
().650.807  francs.  La  diminution  par  tête  d'indigène  est  de 
25  0/0. 

En  ce  qui  concerne  les  Européens,  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  portée  de  3  à  4  0/0  en  1891,  présente,  depuis 
25  ans,  une  baisse  progressive  et  régulière  de  29  0/0  par  tête  : 
la  diminution  est  de  18  0/0  par  tête  pour  les  recettes  de  l'Enro- 
gistroment  ;  de  24  0/0  par  tête  pour  les  escomptes  de  la  Banque 
de  l'Algérie.  La  dette  hypothécaire,  accrue,  de  1895  à  1901,  de 
plus  de  40  millions  dans  les  départements  d'Alger  et  d'Oran. 
a  fléchi,  dans  le  département  de  Constantine,  de  150  millions 
«  par  suite  de  .ventes  sur  expropriations  forcées  »,  ainsi  qu'en 
témoigne  un  document  officiel  que  possède  l'orateur. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  financière,  M.  Emile  Macquar! 
montre  que  les  excédents  de  recettes  des  budgets  algériens  sont 
des  excédents  purement  fictifs  obtenus  par  des  artifices  do  comp- 
tabilité analogues  à  ceux  employés  pour  le  réseau  de  TEtat,  et 
qui  vaudraient  la  banqueroute  au  commerçant  qui  les  utilise- 
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rail  ;  le  budget  esl-il  en  déficit  ?  On  annule  des  crédits  en  nom 
bre  suffisant  pour  rétablir  la  balance  et  laisser  croire  à  un  boni. 
C'est  par  des  «  prélèvements  sur  les  fonds  d'emprunt  »  qu'on 
arrive  à  faire  apparaître  des  excédents  de  recettes,  sur  lesquels, 
par  une  ironie  qui  ne  manque  pas  de  saveur,  on  prétend  gager 
les  emprunts  futurs,  lesquels  serviront  à  faire  apparaître  de 
nouveaux  excédents  de  recettes,  qui  serviront  à  gager  de  nou 
veaux  emprunts  futurs...  C'est,  suivant  l'expression  du  rappor- 
teur général  du  budget,  «  l'expédient  des  emprunts  à  jet  con- 
tinu ». 

La  situation  économique  est-elle  plus  saine  que  la  situation 
financière  ? 

La  production  vivrière,  par  tête,  depuis  vingl-<îinq  ans,  a 
fléchi  de  près  de  25  0/0.  L'élevage  n'est  pas  dans  une  situation 
meilleure  ;  le  troupeau  de  chameaux  a  fléchi  de  37  0/0.  En  ce 
qui  concerne  l'espèce  bovine,  l'effectif  actuel  du  troupeau  est 
le  plus  bas  qu'on  ait  constaté  depuis  1882.  I^  troupeau  de  chè- 
vres est  également  en  décadence.  Quant  aux  moutons,  qui  étaient 
de  11  millions  en  1887-1888,  et  qui  constituaient  l'une  des  gran- 
des richesses  de  la  colonie,  c'est  à  peine  si  l'on  en  compte  7  mil- 
lions en  1901-1904,  si  l'on  en  déduit  les  agneaux  du  dernier 
agnelage,  qui  ne  figuraient  pas  dans  les  statistiques  antérieures 
à  1901,  et  que  l'Administration  y  a  compris  depuis  cette  époque, 
ce  qui  lui  a  permis  de  présenter,  dans  son  dernier  rapport,  de 
très  beaux  graphiques  accusant,  depuis  1901,  des  relèvements 
superbes,  —  même  faux. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  agricole  proprement  dite,  la 
vigne  est  en  pleine  crise.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  l'avait  prévu. 
«  Si  la  vigne  doit  enrichir  beaucoup  de  propriétaires  algériens, 
il  est  à  craindre  qu'elle  n'en  ruine  presque  un  égal  nombre.  » 
L'éminent  professeur  ajoutait  :  «  Ouelle  folie  d'emprunter  pour 
faire  des  vignes  !  »  Les  Algériens  ont  emprunté  «  pour 
faire  des  vignes  »,  plus  de  300  millions,  dont  le  fardeau  tou- 
jours lourd,  môme  dans  les  années  les  meilleures,  est  écrasant 
dans  les  années  mauvaises  ;  —  or  la  moyenne  de  ces  derniers 
quatorze  ans  est  une  année  mauvaise.  L'année  1905  a  vu  la  dis- 
parition des  six  plus  grands  domaines  algériens.  En  automne 
1904,  la  Compagnie  algérienne  faisait  arracher  son  vignoblo 
<I'Aïn-Regada,  couvrant  une  centaine  d'hectares.  Au  printemps 
dernier,  çlle  vendait  300.000  francs,  avec  beaucoup  de  peine,  son 
vignoble  d'Amourah,  qui  avait  coûté  3  millions  1/2.  On  sait  enfin, 
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chaud  où  les  froids  occasionnent  de  cruels  ravages.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  rAlgérie  n'est  qu  uu  immense  relèvement  en 
plateau  niainclonné  et  que  la  plaine  basse  n'en  constitue  que  l'in- 
finie  cxccplion.  11  n'est  pas  rare  de  constater  —  10*  à  Constan- 
tine,  —  13^  à  Batna,  —  12^  à  Saïda,  —  !&"  à  Djelta.  Et, 
dans  la  plaine  inùnie,  la  fournaise  estivale  d*Orléansvillc  s'éteint 
parfois  au  point  de  révéler  —  9"*.  Ce  fut  le  cas  en  février  der- 
nier ;  la  neige  couvrait  la  ville  et  les  environs,  et  il  y  avait  de 
la  glace  sur  les  canaux  d'irrigation. 

Ces  froids  ne  sont  cependant  pas  les  plus  préjudiciables  à 
Tagriculture  algérienne  ;  les  froids  les  plus  intenses  et  les  plu 
dangereux,  la  niéléorologie  officielle,  qui  mesure  la  tempéra 
ture  à  2  m.  00  du  sol,  sous  abri  à  double  toiture,  n©  les  enr 
gistre  pas.  Or,  ce  n  est  pas  à  2  m.  60  au-dessus  du  sol  sous  ab 
à  double  toiture  qu'évoluent  les  végétaux,  mais  à  l'air  libre 
près  de  la  terre,  là  où  se  manifestent  des  exagérations  de  rayoL 
ncmont  et  de  radiations  dans  les  pays  qui,   comme  l'Algéri 
sul)isftenl  l'influence  du  climat  steppien.  C'est  à  M.  Ch.  Rivièr 
directeur  du  Jardin  d'Kssai  d'Alger,  que  revient  l'honneur  H'n — —   ir 
découvert  ces   pliénomènes  et  d'en  avoir  établi   défini tiveme^^-  :^il 
l'existence    par    des    expériences    poursuivies  pendant  34  aKnm^  as. 
Ces  expériences,  faites  au  Jardin  d'Rssai  d'Alger,  au  bord  de  Ja 

mer,  dans  une  région  exceptionnellement  favorisée  par  le  ^z:::  Mi- 
mai, ont  permis  à  M.  Rivière  de  constater,  par  exemple,  q^  ^.jb.  'à 
la  seconde  même  où  le  thermomètre-abri  marquait  +  6*,  le  tl^  <^r- 
momètre  nu,  placé  à  0  m.  10  au-dessus  du  sol,  accusait  —  ^3**^, 
soit  une  différence  de  10  degrés.  La  différence  est  encore  loi^n 
plus  énorme  sur  les  Hauts  Plateaux.  Or,  l'on  sait  que  le  littoi'Q/ 
algérien  est  une  pure  façade,  une  façade  sans  profondeur,  «sou- 
vent interrompue  par  des  falaises  ù  pic  ;  les  steppes  des  H  s3L\its 
Plati^aux  commencent  à  00-80  kilomètres  de  la  côte.  Là,  le  rayon- 
nement devient  elïrayant,  c'est  à  lui  qu'est  dû,  entre  autres,  le 
fail)le  rendement  des  céréales  algériennes. 

Et  ce  ([ui  auirnKMite  la  gravité  du  phénomène,  c'est  que?  ces 
froids  par  rayonnement  nocturne  ne  se  produisent  pas  ^rfu'en 
hiver,  mais  en  automne,  et  surtout  au  printemps  :  ils  n'oint  pas 
lieu  seulement  au  lever  du  soleil  :  ils  commencent  quand  Ism  nuit 
monte  et  <hirent  jusqu'au  lever  du  soleil.  A  ce  moment,  si  le 
ciel  est  clair,  la  température  chancre  avec  un  telle  brulali^^çw® 
renn\uislreur  maiijue  un  trait  presque  vertical  ;  l'amp^IiWc 
atteint  parfois  'lO**  en  quelques  heures,  de  —  5*  à  +  35**.  €^ottUDC 
l'orateur  a  pu  le  constater  lui-même. 
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Que  faire  dans  ces  conditions  ?  Désespérer  de  l'Algérie  î  Non, 
Mais  avoir  le  courage  de  voir  les  choses  en  face,  cl  la  fran- 
chise de  reconnaître  les  réalités  algériennes.  L'Algérie  n'est  pas 
un  Eldorado.  C'est  un  pays  pauvre,  dont  l'avenir  est  limité» 

Sachons  mesurer  nos  sacrifices  à  la  grandeur  ou  à  la  petitesse 
des  espoirs  raisonnables  que  ce  pays  autorise  ;  proportionnons 
nos  semailles  ù  l'importance  des  récoltes  futures,  en  nous  rappe- 
hint,  pour  celles-ci,  que  l'Algérie  est  un  pays  où,  certes,  Ton 
peut  vivre,  —  mais  sans  prospérer. 

■M.  de  Peyarimhofl  déploie  qu'entre  des  panégyriques  exces- 
sifs et  des  «  dénigrements  systématiques  comme  celui  qu'on  vient 
d'entendre  »,  l'Algérie  ait  si  rarement  inspiré  un  procès-verbal 
sobre  et  juste  de  sa  valeur  et  de  ses  possibilités.  Pour  juger 
vainement  de  l'œuvre  accomplie  là-bas,  il  faut  en  conserver 
présentes  à  l'esprit  les  grandes  lignes  ':  depuis  la  conquête,  la 
population  indigène  passée  de  1.700.000  à  4.300.000  ;  un  peu- 
ple de  700.000  européens  dont  le  taux  d'accroissement  se  com- 
pare tiès  honorabl(Mnent  avec  celui  dos  grandes  colonies  de  peu- 
plement étrangères,  un  commerce  de  7  millions  haussé  à  650  ; 
les  trois  millions  de  recettes  obtenues  par  le  dey  au  prix  de  mille 
exactions,  transformées,  sans  taxations  excessives  en  un  bud- 
get de  80  millions,  un  outillage  économique  déjà  important  et 
en  voie  de  rapide  complément. 

De  tels  résultats  obtenus  en  75  ans  dont  40  de  luttes  armées, 
malgré  tant  d'inexpérience  et  d'absence  de  méthode,  par  un  pays 
à  petite  émigration,  dans  des  régions  dont  la  partie  pleinement 
utilisable  ne  dépasse  pas  le  quart  de  la  France,  indiquent  sans 
doute  un  grand  effort  public  et  privé,  mais  aussi  des  conditions 
locales  de  succès,  sans  lesquelles  rien  de  tout  cela  n'eût  été  pos- 
sible ni  durable. 

On  a  durement  traité  les  statistiques  algériennes,  qui  sont  cer- 
tainement médiocres  ;  mais  la  création  d'un  service  de  la  sta- 
tistique^ d'ailleurs  bien  modestement  doté  (11.000  fr.  pour  le  per^ 
sonnel  et  le  matériel),  ne  date  que  de  1901  ;  il  n'est  pas  surpre- 
nant que  les  statistiques  antérieures,  co'mpilalions  pour  ainsi  dire 
mécaniques,  aient  contenu  un  certain  nombre  d'erreurs  ;  il  suf- 
fit d'ailleurs  le  plus  souvent  d'un  peu  de  bonne  volonté  pour  les 
corriger.  Qu'on  les  compare  d'ailleurs  aux  statistiques  colonia- 
les étrangères,  si  incomplètes  et  si  inégales.  La  force  des  cho^e^. 
fait  que  dans  un  pays  neuf  on  trouve  plus  pressant  de  faire 
les  événements  que  de  les  compter.  Il  est  en  outre  singulière- 
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ment  injuste  de  faire  grief  à  l'Algérie  des  invraisemblances  ré 
suHant  des  évaluations  de  la  Commission  métropolitaine  des  va- 
leurs do  douane,  à  laquelle  il  n'a  été  substitué  de  commission 
locale  qu'à  partir  de  1902.  Quoi  <iu'il  en  soit,  un  effort  méritoire 
a  été  tenté  depuis  quelques  années  pour  contrôler  et  coordonner 
les  constatations  des  autorités  municipales  ;  et  aujourd'hui  la 
statistique  algérienne  peu  à  peu  améliorée  est  en  voie  de  deve- 
nir un  instrument  de  travail  sérieux. 

Passant  à  la  colonisation  officielle,  M.  de  Peyerimhofi"  si- 
gnale tout  ce  qu'il  y  a  de  légèreté  et  de  parti-pris  à  juger  par 
l'échec  d'ailleurs  hautement  avoué  aes  trois  villages  de  coloni- 
sation maritime,  une  œuvre  qui,  pour  la  seule  période  de  1871 
à  1895,  a  porté  sur  plus  de  400  centres  et  sur  G'iO.OOO  hectares  et 
a  installé  55.000  Français.  Ce  seul  résultat  sulfirait  à  légitimer  la 
dépense  de  38  miUions  exposée  dans  ce  but  cl  qui  a  servi  eu 
même  temps  à  construire  des  routes,  à  élever  des  écoles,  à  re- 
tenir ou  a  amener  des  eaux,  etc.  Mais  le  pioduit  annuel  des 
seules  récoltes  do  céréales  et  de  vin  faites  sur  ces  nouveaux  ter- 
ritoires atteint  à  ce  chiffre,  ce  qui  indique  bien  que  l'opération 
indispensable  et  efficace  au  point  de  vue  du  peuplement  est  loin 
d'avoir  été  économiquement  mauvaise. 

La  vigne,qu'on  vient  de  condamner  tout  à  rheure,n'est  pas  une 
plus  mauvaise  affaire  en  Algérie  qu'en  France  ;  ici  et  là,  sou 
bénéfice  dépend  des  prix  de  vente  ;  ils  sont  présentement  mau- 
vais :  les  viticulteurs  sont  donc  dans  la  gêne  ;  mais  il  est  bien 
inexact  cju'il  faille  pour  les  faire  vivre  les  couis  qu'on  indiquait 
il  y  a  quelques  années  comme  des  prix  limites  ;  la  vinification 
s'est  améliorée,  la  culture  plus  expérimentée  est  devenue  moins 
coûteuse  ;  pour  l'ensemble  du  vignoble  algérien  le  prix  de 
15  francs  rhectolitre  assurerait  des  bénéfices  considérables  ; 
celui  de  12  francs  peut  être  considéré  comme  payant  et  serait 
accepté  de  grand  cœur  par  le  plus  grand  nombre  des  viticuHeurs 
pour  des  engagements  à  long  terme  ;  la  majorité,  on  ne  parle 
évidemment  pas  de  ceux  qui  portent  le  poids  de  maladresses 
techniques  ou  de  dettes  excessives  —  se  tirent  d'affaire  à  10  fr. 
Combien  de  régions  de  la  Métropole  pourraient  se  contenter  de 
ce  prix. 

Aussi  bien  les  autres  cultures  ne  trouvent-elles  pas  grâce  da- 
vantage aux  yeux  de  M.  Macquart.  Aucune  d'elles  n'est  rému- 
nératrice ni  aucune  des  industries  locales.  Mais  alors  on  se  de- 
mande par  quel  fantastique  et  inexplicable  illogisme  ces  agricul- 
teurs européens  ou  indigènes  dont  la  plupart  n'avaient  à  leur 
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mier  exercice  —  et  encore  à-  raison  de  causes  toutes  «péeîades  — 
tous  les  budgets  ont  présenté  par  rapport  aux  prévisions  de  sé- 
rieux et  parfois  considérables  excédents  de  recettes  (6.014.000  fr. 
en  1003)  :  il  en  a  été  ainsi  même  par  une  mauvaise  année  eomme 
1906  (2.596.000  fr.),  il  en  sera  de  même  —  et  plus  sensiblement 
encore  —  en  1906.  Voilà  comment,  tandis  que  l'Algérie  dépensait 
30  millions  sur  ses  fonds  d'emprunts,  elle  pouvait  en  Tcrser  31 
à  la  caisse  de  réserve.  Ces  beaux  résultats  auraient-ils  été  obte- 
nus avec  des  taxes  nouvelles  ?  Non  pas  ;  la  colonie  a  abandonné 
dans  cette  période,  tant  du  fait  de  la  détaxe  des  sucres  cfae  de  la 
réduction  du  timbre  des  lettres,  plus  de  cinq  millions  de  recet- 
tes ;  en  en  demandant  quatre  milFions  et  demi  aux  tabacs  en- 
1907,  elle  ne  rétablit  même  pas  les  sources  fiscales  de  1902. 

Gestion  jusqu'ici  prudente,  mécanisme  budgétaire  protecteur^ 
excédents  réguliers  des  recouvrements  sur  les  prévisions,  aug — 
mentation  moyenne  annuelle  de  5  0/0  sur  les  recettes,  excédents^- 
définitifs  moyens  se  chiffrant  par  près  de  10  0/0  du  montant  dut — 
budget,  dette  insignifiante,  larges  réserres  fi'scailes,  on  voit 
par  un  concours  dont  on  ne  peut  escompter  le  maintien  indé 
fini,  toutes  les  conditions  favorables  semblent  groupées  aujour 
d*bai  autour  du  jeune  budget  algérien  pour  lui  faire  une  si 
tion  peut-être  unique  présentement  dans  le  monde  financier. 

C'est  le  moment  qu'on  choisit  pour  le  dénoncer  et  avec  lu 
l'Administration  qui  le  prépare  et  les  assemblées  qui  le  votent 
rien  ne  saurait  mieux  témoigner  du  parti-pris  vraiment  excès 
de  cet  ensemble  d'appréciations. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  serait  bien  embarrassé  pour  prendrc::^^^^^^^ 
|)«rti  eotre  les  deux  orateurs  qui  viennent  de  parier.  L*un 
l'autre,  en  somme,  ont  raison. 

Oui,  M.  Macquarl  a  raison  dans  ses  accusations  centre  b 
statistiques  algériennes,  surtout  les  anciennes,  car  depuis  qoel 
que  temps  il  y  a  une  certaine  amélioration  ;  mais  ces  statisti- 
ques sont  encore  moins  mauvaises  qiie  les  statistiques  a 
niales  :  celles-ci  sont  une  «  honte  )>  pour  notre  adnfùmstratioi 
francise. 

M.  Macquart  a  beaucoup  cité  les  ouvrages  de  l'oratear, 
aurait  vraiment  mauvaise  grâce  à  combattre  beaucoup  de  se; 
conchisiofis  ;  du  reste,  M.   Leroy-Beaulieu  est  d'accord  &vi 
lui  sur  presque  tous  les  autres  points. 

Les  mérites  et  h  valeur  de  l'Algérie,  son  sol,  son  dinuit,  le^ 
conditions  d'existence,  tout  cela  a  été  singulièrement  exagérés^ 
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50.000  soldais  qui  les  empêchent  d'ôlrc  jetés  à  la  mer.  Le  plus 
fftcheux  c'est  le  souffle  «  libéral  »,  à  la  mode  en  Algérie  depuis 
quelque  temps,  et  Tesprit  formaliste  dans  l'administration  algé- 
rienne. 

En  Tunisie,  l'Administration  est  rapide  ;  en  Algérie,  les  affai- 
res sont  d'une  lenteur  désolante  :  on  s'en  aperçoit  pour  les  con- 
cessions de  mines  vite  tranchées  en  Tunisie  ;  de  môme  pour  les 
questions  de  chemins  de  fer. 

En  somme,  les  critiques  de  M.  Macquart  ont  du  bon,  mais 
elles  sont  exagérées.  L'Administration  de  l'Algérie  ne  marche 
pas  trop  mal.  On  y  remarque  des  sociétés  ayant  un  bel  avenir 
et  les  gens  unissant  la  hardiesse  à  la  prudence  y  peuvent  par- 
faitement réussir.  En  définitive,  la  Tunisie  et  l'Algérie  sont  ré- 
servées à  un  bel  essor  économique.  Notre  situation  en  Afrique 
est  la  plus  belle  du  monde,  l'Egypte  mise  à  part,  bien  entendu. 
11  nous  faut  de  la  confiance  en  l'avenir  et  de  la  persévérance. 

M.  Macquart,  répondant  à  M.  de  Peyerimhoff,  se  félicite 
d'avoir  trouvé  en  lui  moins  et  plus  qu'un  contradicteur  ;  un 
adversaire,  un  adversaire  dangereux  à  cause  de  son  talent.  M.  de 
Peyerimhoff  a  usé,  dit-il,  d'une  tactique  habile,  et  qui  serait 
pcul-ôlre  de  nature  à  réussir  partout  ailleurs  qu'ici  ;  il  a  parlé 
très  peu  de  ce  que  l'orateur  avait  dit',  et  beaucoup  de  ce  dont  il 
n'avait  pas  dit  un  mot.  Il  n'a  pas  répondu  à  une  seule  question 
do  détail  ;  il  a  parlé  des  «  grands  chiffres  »  ;  c'est  l'histoire  du 
commerçant  qui  admet  qu'il  perd  sur  chaque  article,  mais  pré- 
tend qu'il  se  rattrape  sur  la  quantité  ;  il  n'a  pas  répondu,  mais 
il  a  attaciué.  Pourquoi  donc  M.  de  Peyerimhoff  affecte-l-il  de 
croire  que  l'orateur  puisse  être  de  parti-pris  ?  M.  Macquart 
proteste  énergiqucmcnt  contre  une  allégation  de  ce  genre.  M.  de 
Peyerimhoff,  qui  s'est  érigé  en  défenseur  de  l'Algérie,  ignore 
sans  doute  qu'un  économiste  digne  de  ce  nom  ne  soutient  pas 
une  thèse,  n'est  ni  pour  ni  contre  quoi  que  ce  soit,  ignore  le» 
personnes  et  ne  connaît  que  les  faits,  et  que  le  seul  mobile  qui 
l'anime,  c'est  la  recherche  de  la  vérité. 

A  11  h.  1/2  passées,  M.  Macquart  ne  veut  pas  imposer  à  l'audi- 
toire la  fatigue  d'une  réfutation  point  par  point  des  affirmations 
sans  bases  de  M.  de  Peyerimhoff.  Mais  il  y  a  un  point  qu'il  tient 
à  mettre  bien  en  lumière,  c'est  le  défaut  de  sincérité  des  bud- 
gets algériens.  L'orateur  lit  à  ce  sujet  des  passages  des  rapports 
des  différents  rapporteurs  du  budget  ;  il  montre  que  les  derniers 
budgets  n'ont  été,  de  leur  aveu  même,  bouclés  que  par  des  cxpé- 
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réussiront,  tous  les  autres  sont  voués,  sur  cette  'terre  d'Afrique, 
infertile  et  inhospitalière,  à  la  ruine  et  à  la  misère. 

M.  E.  Levasseur,  président,  n^'essayera  pas,  vu  Theure  très 
avancée,  de  résumer  la  discussion.  Il  se  contente  d'en  tirer,  en 
deux  mots,  une  leçon  de  modestie  pour  les  statisticiens,  puis 
que,  malgré  leur  désir  d'être  sincères,  les  résultats  publiés  par 
eux  ont  pu  prêter  à  un  pareil  débat. 

En  somme,  il  semble  prouvé  que  TAlgérie  n'est  peut-être  pas 
l'Eldorado  qu'on  avait  cru  trouver  en  elle.  Mais  la  possession 
de  l'Algérie  et  de  la  Tunisie  par  la  France  est  un  bien  pour  nous, 
ne  fût-ce  que  pour  cette  raison  que,  étant  à  la  France,  elles  ne 
sont  pas  à  une  autre  nation. 

La  séance  est  lovée  à  minuit  moins  un  quart. 

Charles  Letort. 
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Baîre  d'augmenter  le  nombre  des  enfants  ;  c'est  à  cause  du  trop 
grand  nombre  d'enfants  dans  la  détresse  qui  existent  déjà  qu'il 
faudrait  donner  aux  femmes  le  vote  municipal  et  les  faire  siéger 
dans  les  municipalités  parce  qu'elles  ne  toléreraient  pas  leur  mi- 
sère. La  nécessité  de  la  tutelle  sociale  s'impose  pour  l'onfanoe  dans 
le  cas  d'insuffisance  de  la  tutelle  familiale.  La  tutelle  de  l'enfance 
est  une  nécessité  de  la  nature  comme  l'autarchie  du  majeur  est 
une    nécessité    du    progrès.    Pourquoi     disons-nous     l'autarchie 
et   non   pas    l'anarchie  ?  parce    que    nous   reconnaissons   la  né- 
cessité,   en   certains    cas,    de     la    tutelle    publique,    mais    nous 
réclamons  sa  réduction  au  minimum  nécessaire.  L'autarchie  de- 
mandé qu'on  ne  touche  pas  à  l'initiative  individuelle  sans  que  la 
nécessité  dans  l'intérêt  public  n'en  soit  impérieusement  démon^ 
trée.  Elle  considère  le  développement  exagéré  de  la  tutelle  publi- 
que comme  un  caractère  d'infériorité  pour  une  nation.  Seule,  la 
liberté  est  essentiellement  organisatrice  et  peut    construire,    par 
l'afisociation  libre  et  volontaire,  la  plupart  des  organes  nécessai- 
res à  l'effroyable  complexité  du  monde  moderne.  Comme  la  ccm- 
currence  et  l'association  libre  et  volontaire  sont  les  deux  pôles  de 
la  pile  économique,  la  pile  sociale  a  pour  pôles  la  liberté  indivi- 
duelle et  la  tutelle  publique.  L'association  limite  la  concurrence. 
La  concurrence  universalisée^  c'est  la  solidarité  universalisée. 
L'homme  commence  par  la  production  directe  :  chacun  confec- 
tionne ce  dont  il  a  besoin  ;  à  la  production  directe,  pour  soi,  suc- 
cède la  production  indirecte  pour  l'échange.  Seule,  la  productioik^ 
indirecte  permet  l'emploi  du  grand  outillage  et  crée  la  solidarité 
et  l'altruisme  inconscients  et  involontaires,  mais  efficaces.  Pour — 
quoi  l'esprit  d'initiative  s'éteint-il  en  France  î    C'est    qu'il    cst^ 
étouffé  entre  l'obsession  fiscale  et  le  socialisme  d'Etat.  Les  ontre^ 
prises  ne  se  montent  que  très  difficilement.  Comment  rien  entre — 
prendre  devant  tant  d'aléas,  entre  autres  l'inconnu  de  l'impôt  ^ 
Après  avoir  établi  vos  calculs  avec  un  soin  méticuleux,  vous  aves 
créé  une  industrie  avec  espoir  et  chance  de  profit  ;  un  nouvel  im- 
pôt, sorti  de  la  féconde  imagination    du    législateur,    bouleverse 
toutes  vos  prévisions  et  transforme  votre  profit  en  ruine.  Autant 
le  Français  est  économe,  autant  l'Etat  est  dépensier.  Il  est  à  crain- 
dre que  bientôt  le  Français,  ne  tirant  de  son  travail  et  de  son  éco- 
nomie que  la  satisfaction  de  voir  l'Etat  resplendir  à  ses  frais,  se 
décourage  et  cesse  de  travailler  et  d'épargner.  Pour  le  Français, 
généralement  socialiste  ou  protectionniste,  étatiste  toujours,  la  dé- 
mocratie est  la  mise  en  pratique  du  principe  ancien,  mais  décoré, 
pour  être  rafraîchi,  du  nom  de  solidarisme  :  dépouillez-vous  les 
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les  bcsoinfi  de  Tindustrie.  L'intérêt  d'un  producteur  est  contraire 
à  rintérêt  du  consommateur  de  son  produit;,  mais  T intérêt  de  la 
généralité  des  producteurs  est  identique  à  l'intérêt  de  la  généra- 
lité  des  consommateurs  par  la  raison  que  k  producteur  d'un  pro- 
duit est  consommateur  de  tous  ks  autres.  Plus  il  y  aura  de  capi- 
talistes et  mkuz  ces  capitalistes  seront  munis,  plus  il  y  aura  de 
travail  et  mieux  le  travail  sera  rémunéré.  La  Société  anonyme» 
qui  groupe  les  petits  capitaux,  est  la  forme  de  la  producti<ML  mo- 
derne. C'est  par  le  canal  des  Bourses  q^e  s'opère  l'apport  des  ca- 
pitaux à  la  production  ;  elles  sont  l'instrument  de  la  mobilisation 
des  valeurs  mobilières.  Qui  fait  la  guerre  à  la  Bourse  fait  la  guer- 
re au  travail 

C'est  bien  à  la  science,  sans  doute,  que  nous  devons  les  grandes 
inventions  modernes  ;  mais  la  conception  n'est  pas  la  réalisation. 
C'est  à  une  invention  capitale,  quoique  n'ayant  rien  de  scienti- 
fique, que  nous  devons  la  réalisation  de  tout  ce  qui  apporte  un  peu 
de  bien-être  au  monde  civilisé.  Cette  invention  magique  est  celle 
des  titres  mobilisables  qui,  seule,  a  permis  la  prodigieuse  agglomé- 
ration de  capitaux  nécessaire  pour  faire  entrer  dans  le  réel  ce 
qui  n'existe  d'abord  que  dans  le  cerveau  des  ingénieurs  et  des  sa- 
vants. £n  allant  de  plus  en  plus  aux  titres  mobilisables,  l'épargpie 
favorise  de  plus  en  plus  le  développement  de  la  grande  industrie. 
Les  socialistes  ne  comprennent  ni  l'importance,  ni  la  portée  de  la- 
transformation  opérée  par  le  titre  mobilisable,  parce  qu'elle  chan — 
ge  la  forme  de  la  propriété  sans  tapage.  La  propriété  personnelle?* 
se  restreint,  la  propriété  collective  s'étend  et  le  titre  mobilisable!- 
réalise  le  collectivisme  en  sauvant  la  liberté. 

Chacun  a  ses  admirations  particulières  ;  moi,  je  n'admire  rien 
tant  que  le  journal  à  un  sou  —  dépense  infime  qui  approche  de  la 
gratuité  — .  Que  pour  un  sou,  on  puisse  être  renseigné  à  toute  heure 
sur  tout  ce  qui  se  passe  sur  la  planète,  c'est  bien  la  chose  la  plus 
extraordinaire  qui  s€  puisse  rêver.  Que  de  travaux  accumulés 
par  les  générations  passées  et  présentes  sont  condensées  dans  cette 
modeste  feuille  de  papier  !  Et  d'où  vient  la  quasi-gratuité  de  tant 
de  labeurs  1  de  la  concurrence  entre  des  capitalistes-entrepreneurs 
de  journaux.  C'est  là  un  dos  bienfaits  les  plus  frappants.de  la 
concurrence  et  du  capitalisme.  Dans  toute  production,  l'interven- 
tion de  la  concurrence  et  du  capitalisme  est  aussi  bienfaisante, 
seulement  elle  n'est  pas  aussi  facile  à  discerner.  Le  bon  marché, 
c'est  l'accession  possible  d'un  nombre  de  plus  en  plus  considéra- 
ble de  membres  de  la  société  aux  biens  et  aux  jouissances  réservés 
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auparavant  à  une-  petite  minorité.  Le  bon  marehé,  c'est  le  grand 
égalitaire.  ' 

Toutes  les  préoccupations  du  jour  ont  place  dane  ces  nouvelles 
brochures  de  Tamiral  Kéveillère,  et,  que  ce  soit  sur  le  rôle  de  la 
moanaie  ou  sur  notre  régime  colonial,  sur  Tentente  cordiale  ou  sur 
les  autres  questions  de  politique  extérieure,  sur  Tétat  de  notre  ma- 
rine marchande  ou  de  notre  marine  de  guerre,  sur  l'adoption  du 
méridien  de  Greenwich  contre,  le  système  métrique  ou  sur  le  canal 
des  Deux-Mers,  sur  la  question  d'Alsacc-Lorraine  ou  sur  les  pro- 
blèmes religieux,  il  apporte  à  signaler  les  torts  et  à  combattre  les 
préjugés,  la  même  ardeur,  le  même  esprit  de  justice. 

Une  dernière  citation  en  sera  la  preuve  :  «  C'est  une  indigne 
calomnie,  dit-il,  de  représenter  les  économistes  comme  uniquement 
préoccupés  des  intérêts  bourgeois  ;  leur  unique  préoccupation  est 
l'intérêt  général  et  permanent  de  l'espèce  —  les  économistes  sont 
essentiellement  des  humanitaires.  »  On  ne  saurait  mieux  dire. 

M.  L.  R. 


La  Flandre,  étude  géographique  de  la  plaine  flaicande  en  France, 
Belgique  et  HoLLANDE,par  Haol^  Blanchard.  Société  Dunkerquoi- 
se  pour  l'avancement  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts,  Dunker- 
que,  1906  (1). 

Comme  le  dit  le  titre  même  de  l'ouvrage,  la  Flandre,  telle  que 
l'a  étudiée  M.  Raoul  Blanchard,  n'est  nullement  cette  portion  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  qui  constitue  la  Flandre  française, mais 
bien  tout  ce  pays  qui  va  de  l'Escaut  à  La  Lys,  qui  comprend  les 
terres  basses  du  Calaisis  comme  celles  de  Saint-Omer,  qui,  par 
delà  Termonde,  envahit  la  rive  droite  de  l'Escaut,  et  dont  la  zone, 
au-delà  de  Lille  et  Tournai,  fournit  la  limite  indécise  vers  le  Sud. 
Tout  cela,  français,  belge  ou  hollandais,  présente  des  caractè- 
res communs  qui  permettent,  en  dépit  des  limites  amenées  par 
des  conventions  politiques,  de  comprendre  la  totalité  sous  le  nom 
générique  de  Flandre.  Et,  de  suite,  cm  évoque  un  sol  d'une  ferti- 
lité remarquable,  dont  les  rendements,  inconnus  autre  part,  in- 

(1)  Grâce  à  de  généreux  souscripteurs,  ce  vohime  a  pu  être  édité 
avec  un  soin  et  un  luxe  que  connaissent  rarement  les  publications  de 
ce  genre. 
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ckmniseiit  largement  le  cultivateur  de  ses  peines.  Cette  fertilité, 
vraie  sur  certains  points  de  la  plaine,  ost  loin  d'être  générale,  et, 
dans  tous  les  cas,  elle  n'est  que  la  récompense  de  longs  efforts.»  La 
plantureuse  Flandre  est  une  légende,  si  on  entend  par  là  un  pays 
naturellement  gras  et  fertile,  la  terre  de  Tabondance  et  de  la  bonne 
chère  ;  la  prospérité  du  pays  est  l'œuvre  exclusive  de  sa  popula- 
tion »,  c'est  ce  que  Michelet  a  parfaitement  exprimé  en  disant  : 
«  La  Flandre  s'est  formée,  pour  ainsi  dire,  malgré  la  nature  ; 
<;^est  une  œuvre  du  travail  humain.  » 

Tout  d'abord^  M.  Raoul  Blanchard  nous  en  donne  une  descrip- 
tion générale  ;  il  parle  du  climat,  auquel  l'humidité  et  surtout 
les  vents  ont  fait  une  mauvaise  réputation  qu'il  croit  imméritée  ; 
de  la  constitution  géologique  du  sol,  oii  dominent  argiles  et  sa- 
bles ;  enfin,  du  relief,  justifiant  pav  de  nombreuses  preuves,  cette 
assertion  que  la  Flandre  «  est  beaucoup  plus  pittoresque  qu'on  ne 
le  pense  ».  Les  ondulations  ne  sont  pas  très  importantes,  aucun 
point  n'atteint  une  altitude  de  200  mètres^  et  ceux  qui  atteignent 
150  mètres  sont  x>eu  nombreux.  Mais  si  les  côtes  d'altitude  sont  peu 
élevées,  elles  diffèrent  sans  oesse^  et  en  fait^  cette  plaine,  monotone 
à  première  vue,  piésente  une  réelle  variété. 

Dans  un  pays  où  des  crues,  même  légères,  peuvent  amener  des 
inondations,  le  rôle  de  l'eau  doit  être  considérable  ;  une  notable 
partie  du  livre  y  est  consacrée.  C'est  la  mer  qui  a  déposé  ces  cou- 
ches de  sables,  qu'on  désigne  dans  le  Calaisis,  sous  le  nom  de  sa- 
bles pUsartSf  à  cause  de  la  quantité  d'eau  qu'ils  renferment  ;  c'est 
ce  lent  travail  des  eaux  qui  arrivent  à  la  formation  des  schorrcTf 
vastes  laisses  de  mer  couvertes  d'une  végétation  'épaisse,  dont 
l'homme  va  s'emparer  et  qu'il  finira  par  consolider  ot  par  réunir  ; 
ee  sont  les  ensablements  qui  font  disparaître  le  port  de  Bruges, 
comme  les  apports  de  la  mer  reportent  bien  loin,  les  limites  à 
l'Ouest  de  Dunkerque,  tandis  qu'à  l'Est,  à  partir  de  Nieuport, 
c'est  à  peine  si  les  plages  se  maintiennent.  Et  les  rivières  comme 
les  fleuves  ont  joué  leur  rôle  ;  leurs  inondations  plus  ou  moins 
périodiques  ont,  par  les  dépôts  lentement  accumulés,  contribué  à 
la  formation  des  terres.  Mais  oelles-ci  ont  dû  être  défendues  à 
leur  tour  ;  l'eau,  qui  avait  tant  contribué  à  leur  création,  tendant 
à  détruire  au  moins  temporairement  ce  qui  existait  ;  c'est  alors 
que  les  digues  s'établissent,  que  la  côte  se  garnit  d'épis  de  mer,  que 
le  boisement  intervient  pour  la  fixation  des  dunes,  tandis  que, 
dans  l'intérieur,  les  canaux  d'assèchement  servent  à  l'évacuation 
des  eaux.  Nombreux  sont  les  documents  relatifs  à  la  création  ou  à 
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lei'  ■dfutions  provisoiies,  pour  faire  porter  tout  l'effort  flur  les  rap- 
p<MrtB  entre  la  terne  et  l'homme.  Ceux  qui  liront  ton  livre  pour- 
ront constater  de  qoelle  heureuse  manière  il  avait  accompli  la 
tâche  indiquée  ;  et  on  peut  dire,  dès  maintenant,  que  le  volume 
de  M.  Raoul  Blandiard  est  indispensable  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront ébnnaitre  et  étudier  les  Flandres. 

G.  François. 


L'OBUVBB  DE  LA  FRANCE  AU  TONKIM.  La  CONQUÊTE;  LA  MISE  EN  VALEUE, 

par  Albert  Gaisman.  Préface  de  M.  J.  L.  de  Lanessan.  I  voL  in-12 
de  la  Bibliothèque  d'histoire  contemporaine.  Paris,  Félix  Alcan^ 
1906. 

Trente-trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  Francis  Garnier  tom- 
bait devant  la  citadelle  d'Hanoï  et  le  traité  de  Tien-Tsin  a,  de- 
puis vingt-et-un  ans,  placé  le  Tonkin  sous  notre  domination.  Com- 
ment cette  longue  période  a-t-elle  été  employée  pour  l'accomplisse- 
ment de  l'œuvre  colonisatrice  que  nous  avons  entreprise  1  Nous  ne 
le  savons  guère  dans  la  métropole  et  les  dépositions  des  témoins 
qui  ont  vu  sur  plaoe  ne  nous  renseignent  que  d'une  façon  impar- 
faite car  elles  sont  fort  contradictoires. 

Ce  qui  ressort  le  plus  clairement  des  livres,  des  discussions  par- 
lementaires, des  conversations  particulières,  des  faits  connus  du 
public  et  ce  que  résume  le  volume  de  M.  Gaisman,  c'est  que  nous 
avons  agi  sans  plan  préconçu,  sans  ligne  de  conduite  déterminée 
ci  que  nous  avons  suivi,  bien  plutôt  que  dirigé,  les  circonstances. 
Cela  s'est  produit  pendanl  la  période  de  conquête.  Les  partisans  de 
l'extension  de  notre  domaine  colonial,  tels  que  Jules  Ferry,  sa- 
chant combien  étaient  grandes  les  résistances  d'une  partie  de  la 
Chambre,  n'osaient  demander  d'un  coup,  en  hommes  et  en  argent, 
les  ressources  nécessaires  à  la  réalisation  de  leurs  projets.  On  pro- 
cédait par  u  petits  paquets  »,  ce  qui  a  eu  pour  conséquence  d'ag- 
graver les  sacrifices  et  de  faire  traîner  les  choses  en  longueur. 

Une  fois  maîtres  du  Tonkin,  nous  avons  recommencé,  comme 
cinquante  ans  plus  tôt  en  Algérie,  à  ne  pas  savoir  si  nous  nous  y 
installerions  définitivement  ni  comment  nous  l'administrerions. 
Nous  y  avons  expérimenté  les  systèmes  les  plus  divers,  tantôt  gou- 
vernant à  coups  de  décrets  expédiés  de  Paris,  tantôt  laissant  les 
chefs  de  service  se  débrouiller  tant  bien  que  mal,  sans  instmetioiiB 
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que  si  une  communauté  d'intérêts  s'établit  entre  nous  et  les  Asia- 
tiques, s'ils  sont  persuadés  que  nous  ne  songeons  pas  à  de  nou- 
velles conquêtes  et  si,  par  la  mise  en  valeur  de  nos  possessions,  ils 
trouvent  un  avantage  à  notre  présence.  Ceux  qui  ont  visité  le  Ton- 
kin  sont  d'accord  avec  M.  Qaisman  pour  dire  qu'il  y-  a  beaucoup 
k  faire  dans  cette  région  et  qu'elle  offre  un  très  vaste  champ  à 
l'activité.  Ce  champ  a  été  jusqu'ici  bien  peu  et  bien  maladroite- 
ment exploré.  Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  prit  enfin,  avec  mé- 
thode, des  mesures  judicieuses  pour  tirer  parti  de  ce  morceau  de 
notre  empire  colonial. 

Geobgbs  de  Nouvion. 


Le  mabché  financier,  par  Arthur  Raffalovich.  —  1  vol.  in-8*.  F. 
Alcan,  1906. 

Le  Marché  financier  pour  1905-1906,  de  M.  Arthur  Raffalovich,. 
a  paru,  comme  toutes  les  années  vers  la  même  époque,  et  nous  pou- 
vons toujours  y  puiser  des  renseignements  aussi  nombreux  qu'in- 
téressants sur  les  principaux  pays  du  monde,  l'Angleterre,  la 
France,  l'Allemagne,  la  Russie,  l' Autriche-Hongrie,  la  Belgique, 
le  Japon,  l'Italie,  la  Suisse,  les  Etats-Unis,  sans  compter  le  cha- 
pitre sur  les  questions  monétaires.  Comme  toujours  aussi  l'auteur 
fait  précéder  ces  renseignements,  sous  le  titre  de  considérations 
générales,  de  leur  synthèse,  de  leur  signification,  précise  la  situa- 
tion financière  et  économique  de  l'année  dont  il  s'occupe. 

«  L'année  1905,  dit-il,  comptera  parmi  les  plus  troublées  dont 
nous  ayons  eu  à  tracer  le  tableau  financier,  Inversement  à  ce  qui 
s'est  produit  aux  époques  d'agitation  en  1789,  en  1830,  en  1848, 
c'est  de  l'Est,  cette  fois,  que  les  facteurs  de  perturbation  sont  ve- 
nus. La  politique  internationale  embrassant  les  relations  entre 
Etats  et  la  situation  d'Etats  étrangers  ont  exercé  sur  la  marche 
des  affaires  une  influence  qu'elles  semblaient  perdre  de  plus  en 
plus.  » 

Nous  n'insisterons  pas  sur  cette  appréciation  générale  dont  nos 
lecteurs  ont  déjà  lu  ici  même,  dans  notre  numéro  de  janvier  der- 
nier, les  développements.  La  note,  en  ce  qui  concerne  plus  spéciale- 
ment la  France,  semble  un  peu  moins  pessimiste.  «  Depuis  1902, 
dit  le  Marché  financier,  la  France,  comme  la  plupart  des  grandes 
nations  européennes,  bénéficie  d'une  reprise  très  marquée  de  l'ac- 
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té  économique.  Ce  mouvement  a  continué  sa  marche  ascen- 
pendant  Tannée  1Ô05.  C'est  une  constatation  qu'il  faut  en- 
r  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  les  événements  politi- 
étaient  plutôt  faits  pour  inspirer  la  crainte  et  l'hésitation, 
rre  russo- japonaise  se  termine  seulement  au  mois  de  juil- 
pe  traité  de  Portsmouth  aurait  dû  faire  disparaître  l'éventua- 
difficultés  et  de  complications  internationales.  Il  n'en  a  pas 
si.  La  tension  des  rapports  diplomatiques  entre  l'Allema- 
iefla  France  a  fait  apparaître  la  possibilité  d'un  conflit  entre 
ééfûLX  pays.  De  là  une  très  grande  inquiétude  qui  subsista  mal- 
la  convocation  d'une  conférence  internationale  tenue  à  Algé- 
Les  événements  intérieurs  de  la  Russie  sont  venus  augmen- 
<iet  état  de  malaise,  dont  les  effets  pernicieux  se  sont  fait  sen- 
dant  la  deuxième  moitié  de  l'année.  » 
nous  arrêtons  ici.  Aussi  bien  n'avons-nous  voulu  qu'annon- 
P^parition  du  nouveau  volume  d'un  ouvrage  qui  paraît  de- 
quinze  ans.  On  en  connaît  la  valeur,  les  principes  qui  guident 
ur  et  sa  grande  compétence.  A  ceux  qui  le  consulteront,  il 
a  les  mêmes  services  que  les  volumes  précédents. 

Maurice  Zablet. 


m  DU  TRAVAIL,  par  M.  Ahédée  Mourral  et  M.  A.  Berthiot. 
1  vol.  in-8®,  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  1906. 

loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  a  été  modifiée 
celle  du  31  mars  1905.   De  plus,  des  points  nombreux,  qui 
mt  restés  obscurs,  ont  été  élucidés  par  les  jugements  des  tri- 
taux,  les  arrêts  des  cours  d'appel  et  ceux  de  la  cour  de  Cassa- 
Nous  supposons,  on  le  voit,  que  ces  jugements  et  ces  arrêts 
it  pas  embrouillé  davantage  les  choses,  comme  il  arrive  sou- 
it:  en  tout  cas  ils  sont  devenus,  peut-on  dire,  la  loi  plus  que  la  loi 
-même,  et  il  faut  en  tenir  compte.  C'est  pour  mettre  leur  ou- 
au  courant  de  la  législation  réformée  et  de  la  jurisprudence 
les  auteurs  en  donnent  une  seconde  édition,  dont  la  première 
1  été  publiée  en  février  1903. 

^  Ce  commentaire,  moins  prolixe  cependant  que  beaucoup  d'au- 

I,  établi  pour  le  renseignement  pratique  plutôt  qu'en  vue  des 

icussions  juridiques  et  économiques,  m'a  paru  clairement  rédigé. 

^Qssi  clairement  du  moins  que  le  comporte  une  loi  qui,  comme  toute 

et  celle-là  surtout,  laisse  beaucoup  à  désirer. 
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Quelques  r.éâ«i^ica(i«  oritiques,  mw  trop  ritres  h  nol^re  avia,  {put 
de  09  triiT^il  i^uti»  cbose  gu'iwe  gloae  iMtémlle  du  texte,  lui  den- 
pent  ime  note  jMXfiûniieUe.  On  r^pprécûdra.  oonuoe  il  le  mérite. 

Maubiob  Zabiat. 


^^" 


Uns  muwus  otm»i]Mi:ion  iNonaitaraxE.  Etude  bub  ^s  PBOcâDiis 

TECHIUQUE9  OT  liS8   mSTITUTIOMB  eOCUl<ES  DE  U   FONDATION  CABIt 

Zcjes,  A  lÉKA,  p«r  Vtai:^  Auerbach,  tr^uit  de  la  denzième  édi- 
tion aUemande,  in-8%  Paris^  Qiard  et  Brière«  1906. 

Carl-Zeiss  diri^ait  nme  importante  fabrique  d'inatrunients 
d'optique  et  s'était  associé  Abbe.  Après  la  mori  du  cbe£  de  la 
DiaisoQ,  Abbe  a  i»odifié  Torganisation  éoonomiQue  de  Tétablîtee* 
D)ent  en  lui  donnant  le  nom  de  Fondation  Carl^ZcisB,  en  mémoire 
de  son  ancien  collaborateur.  M.  Auerbach  décrit  dans  la  première 
partie  de  cet  ouvrage  les  procédés  techniques  de  cette  industrie 
et  dans  la  seconde,  les  institutions  sociales  établies  par  Abbe.  l^a 
première  partie  sera  d'un  grand  intérêt  pour  les  spécialistes,  et 
nous  ne  doutons  pas  que  les  opticiens  français  ne  puissent  en  faire 
leur  profit,  mais  ce  sujet  n'étant  pas  de  notre  compétence,  nous 
ne  ferons  que  le  mentionner  et  nous  passons,  sans  plus  tarder,  à 
la  deuxième  partie  :  les  institutions  sociales. 

«  Développement  des  lois  industrielles  et  des  lois  protégeant  ks 
ouvriers  de  manière  à  établir  le  véritable  droit  des  ouvriers  et  des 
patrons  »,  tel  est  le  programme  que  s'est  tracé  M.  Abbe,  ^t  qu'il 
a  réalisé  en  créant  une  sorte  d'association  de  production. 

«  Quand  on  cherche  à  se  faire  une  idée  bien  nette  des  rapports 
entre  le  patron  et  les  ouvriers  en  lisant  les  articles  3,  4  et  6  des 
statuts,  on  arrive  au  résultat  que  les  ateliers  d'optique  ne  sont 
pas  autre  chose  qu'une  association  de  production.  Le  propriétaire 
de  la  maison  n'est  pas  un  homme,  ni  même  une  pluralité  de  per- 
sonnes, mais  une  personne  juridiqtùe:  la  fondation^  Cette  persoane 
juridique  n'est  pas,  comme  dans  les  sociétés  par  actions,  le  repré- 
sentant d'un  capital  étranger  —  il  n'y  en  a  pas  —  l'entreprise 
elle-même  crée  et  augmente  son  capital  (sur  la  base^  il  est  vrai» 
d'une  donation  que  le  fondateur  ne  désigne  pas  par  ce  nom). 
En  d'autres  termes:  le  capital  n'est  pas  le  maître,  maia  le  servi- 
teur du  travail;  il  est  la  propriété  commune  de  toutes  les  per- 
sonnes occupées  dans  la  maison;  propriété  dont  elles  nye  peuvent 
toutefois  que  jouir  sans  avoir  le  droit  de  la  vendre.  » 
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Bapport  du  Conseil  bufébieub  des  habitations  a  bon  mabché,  a 
M.  LE  Président  de  la  République,  en  1905,  in-8^  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1906. 

Comme  les  années  précédentes,  le  Comité  permanent  du  Conseil 
supérieur  des  habitations  à  bon  marché  a  confié  à  M.  £.  Cheys- 
son,  le  soin  d'établir  son  rapport  annuel.  Ce  rapport  nous  ap- 
prend que,  lors  de  la  dernière  session  du  Conseil  supérieur 
(29  mars  1905),  on  comptait  147  sociétés  d'habitations  ouvrières 
ayant,  jusqu'à  ce  moment,  saisi  le  ministère  d'une  demande  d'ap- 
probation. A  l'heure  actuelle,  ce  nombre  est  passé  à  174,  ce  qui 
donne  un  total  de  27  demandes  formées  depuis  un  an.  Le  nombre 
des  sociétés  dont  les  statuts  étaient  approuvés  s'élevait  alors  à 
106;  il  atteint  aujourd'hui  137. 

Les  sociétés  se  présentent  sous  trois  formes:  coopératives,  98; 
anonymes,  69;  civiles,  7;  total  174.  Dans  la  période  de  1894  à 
1899,  il  n'y  avait  que  18  coopératives,  32  anonymes  et  une  1  civile, 
total:  51.  De  1900  à  1905,  elles  ont  passé  aux  chiffres  suivants: 
coopératives,  80  ;  anonymes,  37  ;  civiles,  6  ;  total  :  123.  Ainsi  les 
sociétés  coopératives,  qui  ne  formaient  que  Fe  tiers  du  total  dans 
la  première  période,  en  représentent  les  deux  tiers  dans  la  se- 
conde. 

Ce  mouvement  prouve-t-il  que  la  forme  coopérative  est  la  meil- 
leure ?  Il  prouve,  du  moins,  que  c'est  là  l'opinion  des  promoteurs 
du  mouvement,  qui  donnent  la  préférence  à  cette  forme.   Mais 
quand  on  lit  dans  le   rapport,  que  «  le  Comité  s'est  vu,   cette 
année  encore,  obligé  de  donner  des  conseils  de  prudence  à  oer- 
tains  fondateurs  de  sociétés  coopératives,  qui  prenaient  cette  ini> 
tiative  avec  un  capital  insuffisant,  et  même  sans  capital  initial  »^ 
quand  on  lit  cela,  dis-je,  il  est  permis  de  conserver  des  doutes  sur 
la  valeur  du  coopératisme.  De  plus,  le  nombre  des  sociétés  n'esta 
que  l'un  des  facteurs  du  mouvement;  il  faut  considérer  le  chiffra 
des  capitaux  engagés  et  le  nombre  des  maisons  construites  ;  or,  ^ 
cet  égard,  les  coopératives  sont  de  bien  petites  personnes. 

La  pièce  de  résistance  du  rapport  de  l'année  1905  est  la  fcMida^ 
tion  Rothschild,  de  10  millions,  destinés  à  l'amélioration  d^ 
l'existence  des  travailleurs  parisiens.  M.  Cheysson  rend  compte? 
du  concours  ouvert  entre  les  architectes  pour  employer  oett^ 
somme  dans  les  meilleures  conditions  économiques  et  hygiéniques - 

Espérons  que  l'amélioration  des  logements  des  prolétaires  pari^ 
siens  n'aura  pas  pour  effet  d'attirer  encore  plus  les  provinciaux^: 
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Tiels  qu^on  réaliee  «iin  dV  renâre  la  vie  a^réaUe,  eommode  0t 
hygiénique  ;  aux  mille  attractions  morales,  artistiques  oa  antres. 
qui  s'offrent  à  l'esprit,  etc. 

Il  paraît  que  la  ville  de  Buenos-Ayres  est  bien  nommée  et  qu'cm 
y  respire  un  air  longétifère.  On  y  compte  37  personnes  de  100  ans 
et  plus,  dont  22  de  nationalité  argentine  —  2  hommes  et  20  femmes 
—  et  15  étrangères,  8  et  7  respectivement.  Pour  moins  d'un  million 
d'habitants,  c'est  un  beau  chiffre.  M.  Martinez  donne  quelques 
détails  biographiques  sur  chacun  de  ces  centenaii«s;  mais  il  a 
oublié  le  point  le  plus  important:  le  régime  qu'ils  ont  suivi  et 
comment  ces  macrobes  se  sont  conduits  envers  les  microbes. 

Des  données  recueillies,  il  résulte  que^  sur  une  population  de 
plus  de  quatorze  ans,  les  habitants  qui  ont  déclaré  avoir  une  pro- 
fession, un  métier  ou  une  occupation  formaient  un  total  de  416.832: 
dont  145.648  Argentins  et  271.184  étrangers.  Les  habitants  sans  pro- 
fession, ou  qui  ne  l'ont  pas  spécifiée,  étaient  au  nombre  de  214.964. 
Les  arts  manuels  comprennent  30  0/0  de  l'activité  professionnelle 
de  la  capitale;  le  commerce  vient  ensuite  avec  21  0/0,  le  person- 
nel de  service  avec  13  0/0  et  les  employés  officiels  et  les  militaires 
avec  7  0/0.  Ajoutons  que  les  femmes  entrent  de  plus  en  plus  dans 
la  vie  active.  Le  dernier  recensement  révèle  qu'il  y  a  15.393  fem- 
mes employées  dans  les  établissements  commerciaux  et  13.077 
dans  l'industrie.  Dans  les  professions  libérales,  le  sexe  féminin 
compte  déjà  des  représentants  distingués.  Il  existe  des  femmes 
médecins,  traducteurs,  avocats,  docteurs  es  lettres,  comptables 
publics,  notaires,  etc. 

Le  nombre  des  établissements  commerciaux  était  de  3.129  en 
1855,  date  des  plus  anciennes  statistiques  qui  s'y  rapportent. 
Trente-deux  ans  plus  tard,  lors  du  recensement  municipal,  ce  nom- 
bre s'élevait  à  9.009;  au  dernier  recensement,  il  monte  à  12.831. 
Le  capital  engagé  dans  ces  établissements  monte  à  520.706.300  pias- 
tres-papier, chiffre  qui,  comparé  à  celui  du  dénombrement  de 
1895,  représente  une  augmentation  de  266.559.545  piastres-papier. 

Les  8.439  établissements  industriels  de  1695  sont  devenus  8.877 
en  1904.  L'augmentation  s'est  produite  principalement  dans  les 
industries  du  vêtement  et  de  la  toilette.  Le  capital  de  ces  établis^ 
sements  était  représenté  en  1895  par  143.609.566  piastres-papier; 
en  1904  il  n'est  plus  que  de  98.975.820;  mais  en  1895,  la  piastre-pa- 
pier valait  29  centièmes  de  piastre-or,  tandis  qu'en  1904  elle  repré- 
sentait 44,  c'est-à-dire  51  0/0  de  plus.  Et  puis  tes  chiffres  déclarés, 
peuvent  être  inexacts,  car  il  est  difficile  de  les  obtenir  des  iflfté- 
ressés. 
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Eb  voilà  assez  pour  œotntrer  que  la  République  Argentine  ne 
reste  pas  fitationnaire  «t  quelle  suit  le  mouvement  général  quand 
€^He  ne  le  précède  pas. 

H.  BoutT. 


Etude  sur  la  condition  des  ouvbiers  des  Mines  en  Australie,  par 
E.  Glasber,  1  vol.  in-8^,  Paris,  H.  Dunod  et  E.  Pinat,  1906. 

• 

On  sait  que,  dans  toute  TAustralasie  et  surtout  dans  la  Nouvelle- 
Zélande,  la  législation  ouvrière  a  pris  un  développement  plus 
considérable  que  partout  ailleurs.  Quels  ont  été  les  résultats  de 
c?6  lois  dites  sociales  ?  C'est  ce  dont  M.  Glasser  a  voulu  se  rendre 
compte  sur  place*  Seç  enquêtes  ont  porté  sur  l'industrie  des 
mines  en  Nouvelle-Zélande  et  dans  les  quatre  Etats  de  la  Confédé- 
ration australienne  où  cette  industrie  présente  la  plus  grande 
importance. 

L'exploitation  des  mines  constitue,  en  effet,  la  branche  capitale 
de  l'activité  humaine  dans  ces  régions,  puisqu'en  Australie  occi- 
dentale elle  occupe  plus  du  dixième  de  la  population  de  l'Etat, 
et  que  la  valeur  des  produits  qu'elle  livre  (principalement  de 
l'or),  représente  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  valeur  totale  des 
exportations  ;  aussi  les  questions  ouvrières  s'y  réduisent-elles  pour 
ainsi  dire  à  ce  qui  concerne  les  mines,  et  peut-on  considérer  cette 
industrie  comme  typique. 

M.  Glasaar  étudie  les  salaires,  la  durée  du  travail,  le  coût  de  la 
vie,  en  un  mot  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  condition  des  ouvriers 
mineurs  si  bien  armés  par  la  législation  pour  lutter  contre  le 
capital.  Belevone  donc  quelques  renseignements  pour  l'édiûcation 
de  nos  syndicats. 

Les  salaires  journaliers  moyens  des  adultes  varient,  suivant  les 
catégories  d'ouvriers  et  suivant  les  régions,  entre  6  fr.  25  au  mi- 
nimum, et  ^  à  25  francs  au  maximum.  Les  salaires  moyens  an- 
nuels atteignent  les  chiffres  de  2.000  à  4.000  francs,  doubles  de 
ceux  réalisés  en  France  dans  nos  bassins  houillers.  Et  l'on  sait 
que  nos  mineurs  sont  des  mieux  partagés  dans  nos  classes  ouvriè- 
res. 

Les  prix  des  denrées  de  première  nécessité  sont  parfois  un  peu 
plus  élevés  qu'en  France,  particulièrement  dans  les  centres  mi- 
lliers reculés;  mais  dans  l'ensemble  ils  sont  nettement  inférieurs. 
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Le  zèle  des  Néo-Zélandais  à  poursuivre  leurs  revendications 
socialistes  a  donc  été  b'ien  récompensé   ?  Attendez. 

Nous  n'avons  parlé  que  des  dépenses  de  première  nécessité: 
pain,  viande,  sucre,  lait,  beurre,  fromage,  etc.  Il  y  a  au-dessus 
des  dépenses  de  deuxième  et  troisième  nécessité,  et  le  superflu 
«  chose  si  nécessaire  ».  Or,  «  la  nourriture  mise  à  part,  toutes 
autres  choses  nécessaires  à  la  vie  sont  plus  coûteuses  en  Australa- 
sie  qu'en  Europe.  » 

L'intérêt  que  Ton  est  obligé  de  payer  au  capital  pour  faire  face 
aux  salaires  élevés  et  aux  courtes  journées,  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  matériaux  rendent  les  logements  très  chers. 

Les  vêtements  et  les  autres  objets  manufacturés  monteraient  à 
des  prix  fabuleux  si  l'importation  en  était  interdite  ;  et  malgré 
les  forts  droits  d'entrée  qui  les  frappent  (20  à  25  0/0  ad  valorem 
et  même  plus),  ils  sont  encore  d'un  prix  très  élevé. 

'<  On  comprend  donc  que  l'habillement  de  l'ouvrier  et  de  sa 
famille  coûte  fort  cher,  et  l'on  ne  sera  pas  surpris  qu'un  mineur, 
que  jo  m'étonnais  de  ne  pas  voir  plus  satisfait  de  fion  sort  avec 
un  salaire  double  de  celui  que  gagnent  les  ouvriers  français,  se 
soit  lamenté  de  la  faiblesse  extrême  du  pouvoir  d'achat  du  sa- 
laire et  m'ait  dit  en  particulier:  «  Croi riez-vous,  Monsieur,  que 
je  suis  obligé  de  payer  5  shillings  (6  fr.  25),  la  cravate  que  je 
porte  !  » 

Avec  de  si  beaux  salaires,  M.  Classer  s'attendait  à  voir  la  classe 
ouvrière  s'élever  sur  l'échelle  sociale,  à  rencontrer,  par  exemple, 
de  nombreuses  «  mines  aux  mineurs  ».  Il  n'en  a  vu  qu'un  très 
petit  nombre  et  «  dans  une  des  moins  misérables,  la  durée  du 
séjour  des  ouvriers  dans  la  mine  est  de  9  h.  1/2.  C'est-à-dire  que 
c'est  la  plus  longue  que  j'aie  vu  pratiquer  en  Australie  »;  les 
salaires  y  sont  aux  <(  chiffres  les  plus  bas  que  j'aie  eu  à  relever 
dans  les  minos  de  houille  »;  les  traçages  ont  lieu  à  l'entreprise 
«  système  dont  les  Unions  demandent  la  suppression  aux  pa- 
trons ». 

Ces  résultats  étaient  prévus  et  prédits  par  les  personnes  qui  sa- 
vent qu'il  y  a  harmonie  naturelle  entre  le  capital  et  le  travail,  et 
que  l'Etat  ne  peut  favoriser  l'un  qu'aux  dépens  de  l'autre  et,  par 
choc  en  retour,  des  deux.  Mais  ces  personnes-là  sont  des  économis- 
tes, aussi  dépourvus  d'intelligence  que  d'  «  entrailles  ». 

H.  BouiT. 
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mage,  dont  224.654  pour  18.146  ouvriers  non  grévistes  et  2.5S2  pour 
\eê  gréviiteB. 

En  1904,  let  1.026  grèves  de  Tannée  avaient  oeeasîonaé  3^934.844 
journées  de  chômage,  dont  3.227.537  pour  les  271.097  grévistes  pro- 
prement dit»)  ce  qui  faiettit  une  perte  mo^nive  de  11  jovis  par 
gréviste.  En  1905,  la  moyenne  ât»  journéeg  de  ohdtnagie  a  été  de 
14  par  gréviste. 

Quant  aux  industries  affectées  par  les  gtèvmp  1«  Ra^pori  de  la 
Direction  du  travail  nous  apprend  que,  aipt^  Im  xMlTiAtric»  tex- 
tiles, qxii  ont  fourni  130  grèves,  avec  25.44d  gfévistes,  viêiinent  les 
industries  du  bAtitiient,  avec  121  grèves  et  38.352  grévistes;  le  tra> 
TAil  dee  métaux,  â^fec  112  grèves  et  96.540  grévistes;  les  duirs  et 
peAu,  avec  04  grèves  et  16i234  grévistes;  les  industries  du  transport 
avec  87  grèves  et  15.366  grévistes. 

Les  principi^es  causes  des  grèves  ont  été,  comme  toujours,  les 
questions  de  salaire  et  de  durée  du  travail;  puis  viennent  les 
demandes  do  réintégration  d'ouvriers  congédiés  ou  les  demandes 
de  renvoi  d^ ouvriers  et  de  contremaîtres^  qui  ont  causé  271  grèves, 
soit  32,65  0/0. 

Le  Directeur  du  travail,  M.  Arthur  Fontaine,  constate  que  les 
modifications  de  salaire,  fixées  à  la  suite  d'une  grève  dans  un  ou 
plusieurs  établissements,  tendent  à  s'introduire  peu  à  peu  dans 
le»  autres  établissements  de  la  même  industrie,  au  moins  dans  une 
même  localité,  et  que,  par  conséquent,  les  pertes  ou  les  gains  des 
grévistes  ont  rapidement  leur  répercussion  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers qui  n'ont  pas  pris  part  à  la  grève. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  si  la  répercussion  est  plus  rapide 
pour  les  pertes  que  pour  les  gains  ou  inversement.  Dans  la  meil- 
leure hypothèse  pour  les  ouvriers,  la  généralisation  des  gains  con- 
quis, il  ne  faut  pas  croire  que  tout  soit  profit,  ni  peut-être  même 
qu'il  y  ait  le  moindre  profit  pour  la  classe  ouvrière:  cela  dépend 
du  plus  ou  moins  de  facilité  que  rencontrent  les  patrons  pour  re- 
jeter la  charge  sur  les  consommateurs.  Il  faut  bien,  en  effet,  que 
la  majoration  des  salaires  soit  puisée  quelque  part. 

La  proportion  des  recours  à  la  loi  sur  la  conciliation  et  l'ar- 
bitrage a  été  de  29,64  0/0  en  1905.  Cette  proportion  avait  été  de 
24,07  en  1904  et  de  23,97  en  moyenne  pour  les  douze  premières  an- 
nées d'application  de  la  loi. 

'<  En  résumé,  dit  M.  Fontaine,  il  semble  qu'on  peut  porter  à 
l'actif  de  la  loi  du  27  décembre  1892,  la  fin  dos  différends  suivants 
dont  elle  a  précipité  la  solution,  directement  ou  indirectement: 
1®  ceux,  au  nombre  de  7,  terminés  dès  le  début  de  la  procédure; 


288  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

Pour  éduquer  les  coopératives,  la  société  française  des  habita- 
tions à  bon  marché  publie  et  met  gratuitement  à  la  disposition 
des  coopératives  des  brochures  telles  que:  Organisation  et  fonc- 
tionnement d'une  Société  coopérative  de  construction  d'habita- 
tions à  bon  marché.  Les  moyens  pratiques  de  constituer  une  So- 
ciété cooipérative  de  construction,  documents  à  consulter,  modèles 
de  bilans  et  renseignements  divers,  etc. 

En  attendant  que  ces  brochures  produisent  leurs  effets  sur  ks 
coopérateurs,  la  prudence  conseille  aux  Caisses  d'épargne  de  te- 
nir serrés  les  cordons  de  leur  bourse. 

M.  Jourdet,  qui  traite  la  question  à  tous  les  points  de  vue, 
désire  que  l'ouvrier  possède  sa  petite  maison;  mais  il  ne  mécon- 
naît pas  les  inconvénients  d'être  propriétaire,  notamment  pour 
l'ouvrier,  et  il  cite  l'opinion  contraire  de  la  société  de  Lyon. 
«  Nous  avons  toujours  pensé  que  l'ouvrier  des  villes  &vait  rare- 
ment intérêt  à  posséder  l'immeuble  qu'il  habite.  Si,  dans  ce  quar- 
tier de  Lyon  qu'on  appelle  la  Croix-Rousse,  les  ouvriers  avaient 
été  propriétaires  de  leurs  maisons,  le  déplacement  de  l'industrie 
de  la  soie,  émigrant  en  grande  partie  à  la  campagne,  eût  causé 
une  perturbation  beaucoup  plus  grande  parmi  cette  intéressante 
population  déjà  si  frappée.  » 

M.  Jourdet  a  une  très  haute  opinion  des  services  que  l'ouvrier 
rend  à  la  société  et  trouve  que  la  situation  qui  lui  est  faite  n'est 
pas  en  rapport  avec  son  mérite.  «  La  société  ne  peut  pas  se  pas- 
ser de  l'ouvrier  qui,  en  quelque  sorte,  est  non  seulement  le  dis- 
pensateur de  nos  besoins,  de  notre  luxe  et  de  nos  plaisirs,  mais 
encore  l'exécuteur  anonyme  de  toutes  les  inventions  et  l'artisan  du 
progrès.  » 

Nous  sommes  loin  de  contester  Tutilité  du  travail  manuel  et 
nous  n'avons  aucune  peine  à  considérer  l'ouvrier  comme  égal  ou 
supérieur  à  tel  et  tel  bourgeois  ou  rond  de  cuir  ;  mais  M.  Jourdet 
aurait  dû  considérer  la  situation  que  l'ouvrier  se  fait  et  non  celle 
qui  lui  est  faite.  C'est  lui,  en  effet,  qui  règne  et  gouverne  depuis 
que  nous  avons  l'heur  de  jouir  du  suffrage  univereel  ;  c'est  lui 
qui,  chaque  jour,  demande  et  naturellement  obtient  des  surcroîts 
d'impôts  qui  retombent  sur  ses  épaules.  Si  sa  situation  n'est  pas 
bonne,  à  qui  la  faute,  sinon  à  lui? 

Rendons  toutefois  cette  justice  à  M.  Jourdet,  qu'il  ne  demande 
pas,  comme  tant  d'autres,  que  l'Etat  se  mêle  d'améliorer  la  con- 
dition de  Touvrier  et  notamment  son  habitation.  «  L'homme,  dit- 
il,  n'est  pas  un  mineur  à  qui  un  tribunal  a  enlevé  le  droit  d'agir 
h  sa  guise  et  de  gérer  ses  affaires;  c'est  un  être  libre  et  intelligent 
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un  pays,  dit  Mac  Donald,  et  qu'il  n'a  pas  d'influence  sur  la  légLh 
lation  et  l'administration,  il  progresse  par  la  méthode  révolution- 
naire d'isolement.  »  Mais  cette  étai>e  est  dépassée:  de  l'état  sta- 
tique, le  socialisme  doit  passer  à  l'état  dynamique. 

Il  est  donc  non  seulement  juste,  mais  nécessaire,  que  les  socia- 
listes  entrent  dans  les  corps  électifs,  et  même  qu'ils  y  prennent 
part  au  pouvoir  exécutif.  M.  Millerand,  dont  le  «  cas  »  a  fait 
couler  tant  d'encre,  est  donc  acquitable  et  même  louable.  C'est 
l'opinion  de  M.  Jaurès,  comn>e  on  le  sait;  c'est  aussi  celle  de 
M.  Minturn  et  de  M.  Ramsay  Mac  Donald.  Les  Anglais  doivent 
donc  ((  Millerandiser  »  et,  pour  cela,  il  faut  qu'ils  étudient  la 
méthode  jaurésienne. 

Les  Etudes  socialistes  de  M.  Jaurès  ont  été  publiées  vers  1899, 
à  une  époque  où  les  socialistes  français  étaient  divisés  en  plusieurs 
partis,  et  dans  le  but  de  préparer  l'unification.  Le  tiraducteur  a 
écarté  quelques  études,  celles,  par  exemple,  qui  sont  particulières 
à  la  France  et  ne  sont  pas  applicables  aux  pays  où  le  Code  Napo- 
léon ne  fait  pas  loi.  Ces  changements  ont  été  faits  avec  le  consen- 
tement de  M.  Jaurès,  Par  contre,  on  a  ajouté  le  discours  prononcé 
à  l'occasion  de  la  visite  des  Parlementaires  anglais  délégués  à 
Paris,  qui  ne  figurait  pas  dans  les  Etudes, 

Les  Anglais  vont  donc  connaître  la  méthode  socialiste  fran- 
çaise. Grand  bien  leur  fasse;  mais  à  quoi  bon  la  Méthode  si  le 
Principe  est  faux  1  La  SocialiH  Lihrary  aurait  donc  dû,  à  notre 
avis,  commencer  par  le  commencement. 

H.  BouÊT. 


PaPERS   READ  AT   THE   EIGHTEENTH   ANNUAL  MEETING    {Mémoires  lus  aU 

dix-huitième  Congrès  annuel)^   1  vol.   in-8®,   New-York,  1906. 

Dans  son  dix-huitième  Congrès  annuel,  l'Association  Economi- 
que américaine  a  entendu  la  lecture  de  plusieurs  communications 
instructives.  C'est  d'abord  un  discours  du  Président,  W.  Taussig, 
sur  V amour  de  la  richesse  et  le  service  public,  M.  Taussig  analyse 
minutieusement  les  facteurs  qui  entrent  dans  l'amour  des  hommes 
pour  la  richesse.  «  Les  divers  aspects  ou  éléments  constituants  du 
désir  de  la  richesse,  dit-il,  peuvent  être  classés  sous  quatre  chefs: 
1**  l'amour  du  bien-être;  2®  le  désir  de  se  distinguer;  3®  le  besoin 
d'activité  ;  4®  le  goût  de  la  domination.  » 

Après  avoir  étudié  ces  quatre  éléments,  l'auteur  constate  la 
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cialement  oelle  de  la  distribution.  Il  trouve  que  la  méthode  his- 
torique, qui  devait  régénérer  la  science  et  la  faire  marcher  à  pa« 
de  géant,  n'a  pas  tenu  ses  promesses,  a  Les  monographies  se  sont 
multipliées;  les  dissertations  doctorales  se  sont  accumulées  et  le 
progrès  de  l'économie  historique  vers  une  nouvelle  théorie  de  la 
distribution  a  été  imperceptible.  » 

L'auteur  propose  un  arrêt  dans  la  publication  de  nouveaux  ma- 
nuels didactiques,  un  abandon  de  la  dialectique  hypocritique  et 
une  réduction  à  un  moindre  rôle  de  la  spéculation  métaphysique 
comme  moyen  de  recherche  de  la  loi  de  distribution.  Il  voudrait 
voir  mettre  à  leur  place  la  connaissance  systématique  et  détaillée 
des  questions  d'actualité  touchant  la  distribution  économique, 
comme  préparation  à  son   interprétation  scientifique. 

La  question  de  la  réglementation  des  Railway  Rates  a  été  trai- 
tée par  MM.  Hugo  Meyer  et  Balthasar  Henry  Meyer.  Ont  pris 
part  à  la  discussion  MM.  Dixon,  Me  Pherson,  Barrett,  Fisher, 
Thurker,  Thom. 

Une  autre  question  non  moins  importante  :  Tlie  case  for  Munici- 
pal Oivnershipf  a  été  traitée  par  MM.  Frederick  Howe  et  Win- 
throp  Daniels.  M.  Farnam  s'est  occupé  de  VEtude  quantitative 
du  labor  Mûrement,  M.  Adams,  de  la  violence  dans  les  grèves.. 
MM.  Dubois  et  Holt  Stone,  de  l'avenir  économique  du  nègre. 

Chacun  de  ces  mémoires  est  accompagné  d'une  discussion  ser^ 
rée.  Le  plus  général  et  le  plus  actuel  des  sujets  traités  est  certai- 
nement celui  de  la  violence  dans  les  grèves.  Les  crimes  et  délits 
sont-ils  plus  fréquents  parmi  les  grévistes  que  chez  le  commun 
des  hommes  ?  L'état  psychologique  dans  lequel  se  trouvent  les  ou- 
vriers en  grève  est-il  ou  non  une  excuse  aux  violences  auxquelles 
ils  peuvent  se  livrer  ?  Les  violences  vont-elles  en  augmentant  ou' 
en  diminuant  en  nombre  et  en  gravité  ?  Quel  rôle  joue  la  police 
dans  les  grèves?  Quelles  mesures  peuvent  être  prises  pour  préve- 
nir les  violences  en  cas  de  grèves? 

Nous  ne  pouvons  exposer  ici  les  diverses  opinions  exprimées 
sur  tous  ces  points;  nous  en  citerons  seulement  deux  qui  nous- 
paraissent  les  plus  utiles  à  méditer. 

A  propos  de  la  police,  quelquefois  affiliée  au  travail  ou  au  ca- 
pital, M.  Adams  dit:  «  Le  gouvernement  de  classe  est  pire  que 
l'absence  de  gouvernement.  »  Il  va  sans  dire  que  cela  s'applique 
aussi  bien  à  la  classe  d'en  bas  qu'à  celle  d'en  haut. 

M.  Prescott,  dans  la  discussion,  blâme  les  scabs  qui  prennent 
injustement  le  job  (le  travail)  de  leur  prochain.  Injustement  don- 
nerait matière  à  contestation.  En  tout  cas,  M.  Piescott  veut  que 
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((  Quand  on  compare  les  cahiers  avec  les  brochures  qui  Tiennent 
d'être  analysées,  on  voit  que  les  vœux  si'  variés  qu'elles  expriment 
ont  été,  tous  ou  en  partie,  reproduite  à  peu  près  universellement. 
Le  fait  que  beaucoup  d'entre  eux  se  trouvent  répétés  dans  pres- 
que toutes  ces  brochures  prouve  à  quel  point  ils  s'imposaient  à 
l'opinion.  »  Plusieurs  de  ces  vœux  seraient  peut-être  encore  bons 
à  renouveler. 

Quelques  brochures  analysées  par  M.  Bloch  se  rapportent  aux 
affaires  ecclésiastiques  et  donnent  d'utiles  renseignements  sur  la 
situation  du  clergé.  <(  Notre  diocèse  (d'Orléans)  mérite  toute  l'at- 
tention du  gouvernement  par  la  pauvreté  de  ses  bénéfices-cures, 
dont  plusieurs  n'ont  pas  même  la  triste  ressource  de  la  portion 
congrue.  » 

On  demande  l'abolition  dos  dons  gratuits  et  des  décimes.  «  Le 
Clergé  paiera  l'impôt  dans  la  même  proportion  et  la  même  forme 
que  les  autres  ordres.  C'est  le  moyen  de  se  débarrasser  de  la  dette 
énorme  de  150  millions  que  le  don  gratuit  a  accumulée  sur  le 
Clergé.  Il  convient,  du  reste,  que  le  Clergé  défende  les  intérêts  du 
Tiers:  Joignons  notre  cause  à  la  sienne,  nos  prétentions  à  aes 
justes  demandes,  et  nous  trouverons  en  lui  des  protecteurs  géné- 
reux et  des  patrons  utiles.  » 

Le  curé  de  campagne  auteur  de  cette  brochure  condamne  les 
chambres  diocésaines  et  les  assemblées  du  Clergé  de  France.  Les 
évêques  font  élire  pour  députés  dans  celles-ci  un  parent,  un  pro- 
tégé, c'est-à-dire  un  jeune  abbé  sortant  à  peine  de  dessus  les  bancs, 
sans  expérience,  sans  caractère  moral,  qui  aspire  aux  grâces  de  1& 
Cour  et  qu'on  veut  aider  à  faire  son  chemin,  et  plus  souvent  encore, 
un  sujet  absolument  étranger  au  diocèse  dont  il  ose  se  dire  le  dé- 
puté. Les  coûteases  assemblées  du  Clergé  ne  sont  que  des  coali- 
tions de  prélats  et  d'aspirants  à  la  prélature.  Le  haut  clergé  est  va- 
différent,  sinon  hostile  au  bas  clergé.  Les  vicaires  ont  des  gages 
à  peine  équivalents  aux  gages  des  domestiques  des  riches  citadins. 
Les  jeunes  prêtres  sont  peu  instruits,  peu  travailleurs,  débauchés. 
Les  évêques  changent  tous  les  30  ou  36  ans  leurs  bréviaires,  ce  qui 
entraîne  le  changement  des  livres  liturgiques,  missels,  graduelsi 
antiphonaires,  etc.,  vendus  cher  par  un  libraire  privilégié  de  Mgr 
ou  par  son  valet  de  chambre  favori. 

On  voit  que  la  situation  du  Clergé  —  ordre  privilégié  —  n'était 
pas  très  brillante  à  la  veille  de  la  Révolution. 

Pour  mieux  faire  comprendre  aux  lecteurs  les  doléances  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie  Orléanais,  M.  Bloch 
donne  un  aperçu  de  leur  situation  vers  la  fin  du  XYIII*  siëck. 
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La  Sologne  était  la  partie  la  moins  fertile  et  la  plus  pauvre  de 
cette  généralité  ;  mais  il  paraît  que  ea  décadence  était  récente. 

«  Il  n'y  a,  dit  Loiseau,  en  1769,  aucun  des  membres  de  la  Société 
(des  sciences  d'Orléans),  qui  possède  des  domaines  en  Sologne  qui 
ne  soit  en  état  de  faire  preuve  par  titres  que  la  culture  et  la  popu- 
lation y  ont  diminué  de  plus  de  moitié.  Je  suis  propriétaire  de 
trois  fermes  d'une  des  moins  mauvaises  paroisses  de  la  Sologne,  à 
trois  lieues  de  la  Loire,  qui  formaient,  il  y  a  150  ans,  neuf  manoirs 
et  qui  maintenant  suffisent  à  peine  à  nourrir  trois  ménages.  Le  re- 
levé des  baux,  des  dîmes  et  des  champarts  qui  appartiennent  en 
assez  grand  nombre  au  chapitre  de  Saint-Aignan  dans  plusieurs 
paroisses  de  Sologne,  dont  la  plus  éloignée  d'Orléans  ne  l'est  que  de 
7  lieues,  annoncent  une  diminution  successive  de  culture  étonnante 
depuis  200  ans.  » 

Les  moyens  de  reconstituer  la  Sologne,  indiqués  dès  cette  époque, 
ont  été  appliqués  au  xix^  siècle. 

Quant  à  l'industrie,  M.  Bloch  nous  apprend  que  Orléans  était, 
au  XVIII®  siècle,  une  ville  de  grande  industrie,  en  ce  sens  que  plu- 
sieurs de  ses  manufactures  avaient  été  fondées  avec  des  capitaux 
relativement  importants,  occupaient  beauocup  d'ouvriers  et  pro- 
duisaient pour  un  marché  étendu.  Il  cite  plusieurs  exemples  de 
ces  grandes  industries,  notamment  une  fabrique  de  bonnets  orien- 
taux, qui,  dès  1764,  occupait  1.800  ouvriers  et  faisait  travailler 
dans  42  localités.  En  1779,  elle  n'occupe  plus  que  7  à  800  ouvriers. 
Elle  paraît  s'être  ensuite  relevée,  puisqu'en  1787  on  y  comptait 
1.600  ouvriers. 

Le  capitalisme  et  le  prolétariat  ont  donc  des  racines  plus  loin- 
taines que  ne  le  croient  les  socialistes. 

KOUXEL. 


Les  ANTAGONISMES  ÉCONOMIQUES,  INTRIGTTE,  CaTABTBOPHE  ET  DÉNOUE- 
MENT DU  DEAME  SOCIAL,  par  Otto  Effertz,  avec  une  introduction 
par  Chableb  Andlee.  1  vol.  in-8".  Paris,  V.  Giard  et  E.  Brière, 
1906. 

M.  Effertz  a  publié,  en  1892,  un  livre  intitulé:  Travail  et  Terre, 
Nouveau  système  d^ économie  politique^  dont  nous  avons  rendu 
compte  en  son  temps,  d'après  la  troisième  édition,  datée  de  1893. 
H.  EfEertz  ee  plaint  aujourd'hui  de  la  conspiration  du  silence  éle- 
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vée  autour  de  son  nouveau  système  d'économie  politique^  non  seu- 
lement de  la  part  de  la  science  officielle,  mais  de  la  part  des  so- 
cialistes marxistes. 

Toutes  les  universités  allemandes  l'ont  repouasë  en  disant  qu'il 
contenait  «  une  série  de  pensées  stupides  rédigées  avec  mauvais 
goût,  que  le  nouveau  n'y  était  pas  vrai  et  que  le  vrai  n'y  était  pas 
nouveau,  qu'un  jeune  homme  qui  avait  étudié  tout  au  plus  autant 
de  semestres  qu'eux-mêmes  de  lustres  n'avait  pas  le  droit  de  vou- 
loir les  enseigner,  etc.  » 

Quant  aux  socialistes  les  marxistes  ont  conunencé  par  garder 
le  silence;  malgré  les  envois  réitérés  de  l'ouvrage  et  les  objurga- 
tions de  l'auteur,  (c  les  revues  marxistes  se  sont  obstinées  pendant 
plus  de  deux  lustres,  jusqu'à  ce  jour,  à  garder  vis-à-vis  de  moi  le 
silence  du  dédain,  avec  la  constance  du  juste  ou  de  l'imbécile.  » 

Les  intellectuels,  qui  partagent  avec  les  officiels  et  les  socialis- 
tes la  noble  et  désintéressée  mission  de  diriger  l'humanité  dans  sa 
marche  vers  le  dieu  Progrès,  n'ont  pas  eu  l'oreille  plus  fine.  <c  Cette 
dernière  expérience  a  été  pour  moi  douloureuse  »,  dit  M.  Effertz. 

Pour  se  consoler,  M.  Effertz  n'aurait  qu'à  considérer  combien  il 
est  en  bonne  et  nombreuse  compagnie.  Il  est  de  l'essence  des  partis 
scientifiques  aussi  bien  que  politiques  de  n'emboucher  la  trompette 
critique  que  pour  souffler  à  pleins  poumons  sur  des  objections  qui 
ne  tiennent  pas  debout.  Qu'un  adversaire  sérieux  se  présente,  vous 
les  voyez  se  tapir  comme  des  lièvres  et  ne  pas  souffler  mot.  Mais 
tout  cela  ne  prouve  rien  ni  pour  ni  contre  un  système. 

La  conspiration  du  silence  contre  M.  Effertz  était-elle  fondée! 
Je  ne  sais.  Il  semble  que  trois  éditions,  peut-être  plus,  d'un  ou- 
vrage sur  un  pareil  sujet  forment  on  succès  que  beaucoup  d'autres 
envieraient.  Toujours  est-il  que  M.  Effertz  a  fait  des  disciples: 
M.  Adolphe  Landry,  qui  s*est  inspiré  des  principes  d'EfEertz  dans 
un  livre  sur  VCtUité  sociale  de  la  propriété  individuelle^  ouvrage 
qui  a  reçu  de  hautes  approbations,  et  M.  CK  Andler,  auteur  de 
l'introduction  des  Anta{fonismet  économiguet. 

Le  titre  et  le  sous-titre  de  cet  ouvrage  noua  en  indiquent  assez, 
bien  IVsprit  :  1*  Il  y  a  des  antagonistes  économiques,  moraux,  etc., 
(l'auteur  se  borne  ici  aux  antagonismes  économiques);  2**  la  vi^ 
sociale  est  un  drame  qui,  comme  les  autres  drames,  a  son  intrigue, 
sa  catastrc^he  et  son  dénouements 

En  quoi  consistent  les  antagonismes  économiques!  M.  Effertz  les^ 
trouve  dans  la  différence  établie  entre  la  produciiviié  et  la  renta^ 
hilitf,  La  productivité  dépend  de  la  technique  adoptée  dans  l^^ 
fonctionnement  économique;  la  rentabilité  d^ieud  du  régime 
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La  question  agraire  en  Irlande  au  commencement  du  xx*  siàoLEy  par 
Etienne  Bêcha lx.  1  vol.  in-8**.  Paris.  Arthur  Rousseau,  1906. 

La  question  irlandaise  est  une  question  à  la  fois  politique,  re- 
ligieuse et  économique  ;  o'est  sous  ce  dernier  afipect  que  M.  Etienne 
Béchaux  l'envisage  dans  ce  volume,  oii  il  étudie  le  problème  agraire 
depuis  ses  origines  jusqu'au  point  oii  II  est  arrivé.  Lors  de  son  pre- 
mier  voyage  en  Angleterre,  M.  Béchaux  entendait  dire  partout  et 
par  tous:  libéraux  et  conservateurs,  catholiques  et  protestants, 
que  les  Irlandais  ne  seront  jamais  satisfaits,  quoi  que  l'on  fasse 
pour  eux;  que  l'Irlande  est  menée  par  des  agitateurs  politiques; 
que  l'hostilité  des  paysans  irlandais  contre  les  landlords  n'est 
qu'une  phase  de  la  lutte  éternelle  du  pauvre  contre  le  riche.  D'au- 
tre part,  les  écrivains  français  et  même  ceux  d'autres  pays,  re- 
jettent le  tort  sur  l'Angleterre  ou  sur  les  Anglais. 

Voulant  savoir  à  quoi  s'en  tenir,  M.  Béchaux  a  visité  l'Irlande 
et  l'a  étudiée  dans  sa  vie  intime.  Pour  comprendre  l'Irlande,  dit- 
il,  il  faut  vivre  sur  son  sol  arrosé  de  larmes  et  de  sang  ;  il  faut  cô- 
toyer les  ruines  séculaires  de  ses  églises  et  do  ses  monastères;  il 
faut  observer  la  m.asse  des  travailleurs.  «  Après  avoir  questionné 
landlords  et  tenanciers,  unionistes  et  nationalistes,  catholiques  et 
protestants,  nous  fûmes,  dit-il,  amené  à  conclure  que,  même  si  la 
question  économique  était  résolue  selon  le  vœu  des  Irlandais,  il 
resterait  une  question  irlandaise,  religieuse  et  politique.  » 

Mais  la  question  économique  n'en  reste  pas  moins  au  premier 
plan  et  la  question  agraire  fait  le  fond  du  débat.  Il  y  a  même 
tout  lieu  de  croire  que  la  solution  de  la  question  économique  pré- 
parera et  facilitera  celle  des  autres.  Pour  résoudre  cette  question, 
ou  du  moins  pour  travailler  à  sa  solution,  M.  Béchaux  divise  son 
ouvrage  en  4  livres:  le  premier  donne  l'histoire  sommaire  de  1 
question  agraire  jusqu'au  xx"  siècle  et  montre  comment  la  fo 
tion  d'une  propriété  paysanne  devait  être  la  conséquence  forcée 
l'aboutissement  inévitable  des  efforts  antérieurs;  le  deuxième  liv 


fait  connaître  le  milieu  agraire  de  l'Irlande  au  moment  présent;;^ 
le  troisième  est  consacré  à  la  loi  organique  de  1903,  à  ees  effets  ju 
ridiques  et  à  ses  conséquences  économiques;  le  quatrième  liv 
met  en  lumière  d'autres  facteurs  du  relèvement  agraire  de  l'Ir 
lande  et  précise  la  double  action  de  l'initiative  privée  et  de  l'Etat^i^ 

Après  avoir  décrit  l'organisation  de  la  propriété  terrienne  sou 
l'antique  régime  des  clans  ou  tribus,  M.  Béchaux  raconte  les  di 
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puisse  juger  exactement  de  leurs  résultats.  M.  Béchauz  indique  les 
résultats  obtenus  jusqu'au  1^  janvier  1905,  et  décrit  les  divers  ef- 
forts faits  par  l'initiative  privée  pour  venir  en  aide  à  la  légifila- 
tion. 

BOUXEL. 


La  question  agbaire  d'Eoosse  et  les  Cboftebs,  par  Georges  Le- 
CARPENTIEB.  Br.  in-8<*,  Paris.  Arthur  Bousseau,  1906. 

Tout  le  monde  est  plus  ou  moins  au  courant  de  la  questicm' 
agraire  en  Irlande  ;  mais  beaucoup  de  personnes,  en  France,  ne  se 
doutent  même  pas  qu'elle  existe  aussi  en  Ecosse.  £t  pourtant,  dit 
M.  Lecarpentier,  «  les  Celtes  d'Ecosse  ont  été  traités  comme  les 
Indiens  dans  l'Amérique  du  Nord  et  l'on  peut  assimiler  les  towns- 
hips  ainsi  artificiellement  et  brusquement  créés  aux  réserves  des 
Peaux-Bouges  des  Etats-Unis.  » 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  on  a  procédé  à  des  enquêtes, 
on  a  promulgué  des  lois.  Le  but  de  M.  Lecarpentier  est  d'étudier 
dans  leurs  principes,  dans  leur  application  et  dans  leurs  résul- 
tats les  lois  votées  depuis  20  ans  pour  résoudre  le  problème  des 
crofters.  A  cet  effet,  il  résume  l'histoire  de  la  propriété  territo- 
riale en  Ecosse  depuis  la  conquête  normande  jusqu'à  nos  jours. 

Les  crofters  sont-ils  réellement  aussi  malheureux  qu'on  nous  le 
dit.  Après  avoir  décrit  leurs  habitations,  qu'il  considère  comme 
le  symptôme  le  plus  frappant  de  leur  misère  :  ni  plancher,  ni  car- 
relages, pas  de  fenêtres,  pas  même  de  cheminées,  M.  Lecarpentier 
ajoute  : 

u  Les  crofters  cependant  ne  souffrent  pas  de  cet  habitat,  ni  leur 
santé,  ni  leur  moralité  n'en  sont  affectées.  Chose  étrange,  la 
fumée  de  tourbe  qui  emplit  la  demeure,  prend  à  la  gorge  et  pique 
les  yeux  quand  on  y  entre  est  un  antiseptique  puissant  :  «es  mala- 
dies microbiennes  étaient  inconnues  dans  la  Haute-Ecosse  jus- 
qu'au jour  où  des  émigrés  revenant  du  Sud  les  y  ont  introduites; 
la  mortalité  est  faible  et  la  natalité  très  élevée.  Les  naissances  na- 
turelles malgré  la  promiscuité  continuelle  sont  peu  nombreuses.  » 

La  natalité  est  si  élevée  que  la  population  est  trop  nombreuse  et 
que  l'on  s'ocupe  d'en  faire  émigrer  une  partie  ;  mais  a  l'œuvre  sera 
longue  et  difficile,  car  l'attachement  que  les  Celtes  d'Ecosse  por- 
tent à  leur  terre  natale  est  presque  inébranlable  ;  ils  préfèrent  la 
misère  at  home  que  l'opulence  abroad  et  l'on  a  vu  des  Lewismen, 
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qui  prospéraient  dane  les  colonies  où  ils  avaient  été  transportés» 
abandonner  la  terre  lointaine  oii  ils  vivaient  largement  pour  ve- 
nir reprendre  dans  leur  île  infertile  leur  vie  misérable.  » 

Voyez  un  peu,  mes  bons  législateurs,  combien  est  inutile  la  peine 
que  vous  vous  donnez,  avec  un  si  touchant  désintéressement,  pour 
faire  le  bonheur  <ie  vos  sujets.  Voilà  des  hommes  qui,  à  vos  yeux, 
vivent  dans  la  plus  affreuse  misère  :  malgré  cela  ils  sont  sains  de 
corps,  d'esprit  et  de  cœur,  et,  de  plus,  ils  sont  patriotes.  Pendant 
que  vos  ouvriers,  vos  instituteurs,  vos  professeurs,  vos  artistes,  à 
qui  vous  donneriez  volontiers  tout  notre  sang,  sont  rongés  par 
les  maladies  microbiennes,  par  la  folie,  le  vice  et  le  crime.  Et  ils 
ne  sont  même  pas  patriotes  !  La  patrie  est  pour  eux  une  marâtre  ! 

Depuis  1886,  le  législateur  anglais  a  changé  son  canon  d'épaule. 
Au  lieu  de  persécuter  les  crofters  et  de  les  chasser  de  réserve  en 
réserve,  il  s'occupe  de  soulager  leur  misère,  de  relever  leur  situa- 
tion économique,  de  leur  donner  accès  à  la  propriété  terrienne.  La 
législation  dee  crofters  a-t-elle  donné  ce  que  l'on  attendait  d'elle  ? 
Oui,  en  partie  du  moins,  répond  M.  Lecarpentier. 

u  Nous  croyons,  ajoute  l'auteur,  que  la  paresse,  la  routine  et 
l'incurie,  défauts  trop  certains  des  crofters,  ne  sont  pas  inhérents 
à  la  race  celtique,  qu'ils  sont  uniquement  les  produits  d'un  état 
économique  et  social  dérivant  du  mode  de  tenure  conforme  au  droit 
féodal.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  classe  des  petits  propriétaires 
que  la  loi  de  1897  entend  créer  ne  prospère  heureusement  si  elle 
peut  disposer  de  holdings  qui  soient  véritablement  des  self  suppor- 
ting  holdings.  » 

Ne  contredisons  pas  cet  augure.  Il  est  si  rare  que  les  lois,  même 
les  mieux  intentionnées,  produisent  les  résultats  espérés,  que  nous 
enregistrerons  avec  le  plus  grand  plaisir  le  succès  de  celles-ci, 
quand  il  sera  confirmé  par  les  années. 

ROUXEL. 


DOOUMENTS  RELATIFS  A  LA  VENTE  DES  BIENS  NATIONAUX  DANS  LE  DÉPARTE- 
MENT DU  Rhone,  publiés  par  Sébastien  Charléty.  1  vol.  in-8®^ 
Lyon.  R.  Schneider,  1906. 

Le  Ministère  de  l'Instruction  publique  a  entrepris  de  publier 
une  collection  de  documents  inédits  sur  l'histoire  de  la  Révolution^ 
française,  et  il  a  chargé  M.  Charléty  de  publier  les  documents  re- 
latifs à  la  vente  des  biens  nationaux  dans  le  département  du  Rhône. 
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La  plupart  de  ces  documents  sont  réunis  aux  Archives  département 
taies  du  Rhône,  «  Les  lacunes  des  fonds  sont  dues,  non  à  oe  fait  que 
les  communes  seraient  restées  en  possession  d'une  partie  des  docu- 
ments, mais  à  des  négligences  qu'on  sait  avoir  été,  jadis,  fréquen- 
tée, ou  peut-êire  à  des  destructions  volontaires:  il  n'est  pas  in- 
vraisemblable de  supposer  que  certains,  soucieux,  sous  la  Besiau- 
ration,  de  prouver  qu'ils  avaient  gardé  à  la  monarchie  une  fidé- 
lité sans  défaillance,  ont  supprimé  les  documente  qui  auraient  au- 
torisé le  public  à  en  douter,  u 

Le  recueil  fait  par  M.  Charléty  est  divisé  en  trois  parties:  1^  les 
inventaires;  2®  les  ventes;  3®  pièoefi  annexes.  Ia  première  partie 
a  pour  objet  de  faive  connaître  l'état  des  biens  nationalisés.  Ces 
biens  sont  de  plusieurs  sortes:  biens  ecclésiastiques,  biens  com- 
munaux, biens  des  émigrés,  des  condamnés  et  des  rebelles,  biens 
des  cures,  vendus  après  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  La 
deuxième  partie  comprend  les  ventes  d'immeubles  et  les  ventes  de 
meubles.  Dans  la  troisième  partie  sont  réunis  les  documents  d'inté- 
rêt général  et  ceux  qui  contiennent  des  éclaircissements  sur  cer- 
tains points  de  l'opération  des  ventes  que  les  actes  de  vente  seuls 
ne  fournissent  pas. 

Par  la  division  des  biens  mis  en  vente  en  très  petites  portions, 
la  Convention  voulait  appeler  à  la  propriété  foncière  les  indigents 
et  aussi  employer  ces  biens  à  récompenser  les  défenseurs  de  la 
patrie.  Les  Directoires  du  département  et  des  districts  ne  réus- 
sirent pas,  observe  M.  Charléty,  malgré  leurs  efforts,  à  réaliser 
les  intentions  de  la  Convention.  Les  listes  des  acquéreurs  men- 
tionnés àan&  les  actes  de  ventes  font  ressortir  fréquemment  l'exis- 
tence d'associations  formées  entre  deux  ou  plusieurs  d'entre  eux 
pour  une  opération  isolée  ou  pour  toute  une  série. 

M.  Charléty  constate  que  le  prix  d'adjudication  est  souvent  dou- 
ble, parfois  triple  du  prix  d'estimation.  Le  fait  peut  surprendre, 
dit-il,  surtout  si  l'on  songe  à  la  plus-value  que  donnaient  avant 
1789  au  revenu  des  terres  ecclésiastiques  les  privilèges  fiscaux  dont 
elles  bénéficiaient. 

Les  privilèges  fiscaux  étaient  peut-être  plus  apparents  que  réels. 
Par  humilité  chrétienne,  pour  ne  pas  être  assimilé  à  la  roture,  le 
clergé  prétendait  n'être  pas  taxé  et  ne  contribuer  aux  changes  de 
l'Etat  que  par  des  dons  gratuits.  Mais,  sous  ce  prétexte  de  dons 
gratuits,  le  roi  faisait  de  sérieuses  et  fréquentes  saignées  dans  le 
corps  clérical,  si  bien  que  l'Eglise  était  chargée  de  dettes  à  la  veille 
de  la  Révolution  et  que  le  bas  clergé  était  misérablement  rétribué. 

En  outre,  comme  le  remarque  M.  Charléty,  les  biens  de  l'Eglise 
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Telles  sont  les  principales  î fiées  émises  par  M.  Virjili  dans  oe 
volume.  Est-il  à  propos  de  les  discuter  Nous  ne  k  pensons  pas, 
du  moins  pour  le  moment. 

ROUXEL. 


Il  sentimento  Imperialista,  studio  pbico-bogioloqico.  (Le  Sen- 
timent impérialiste.  Etude  psycho-sociologique),  par  Qiov.  Ama- 
DORi  YiRGiLj,  avec  préface  de  Errico  de  Marinib.  1  vol.  in-16*^. 
Milano.  Bemo  Sandron,  1906. 

L'impérialisme  a  été  généralement  considéré  comme  une  action 
politique  ou  un  programme  de  gouvernement  ou  de  parti  ou  une 
tendance  individuelle.  M.  Yirgilj  le  considère  ocmme  un  senti- 
ment collectif  de  grande  importance  et  l'étudié  à  oe  point  de  vue 
psycho-sociologique.  L'impérialiame,  dit-il,  n'est  pas  une  simple 
théorie  d'hommes  politiques;  c'est  un  sentiment  profond  des  peu- 
ples, qui  a  ensuite  créé  une  théorie  politique. 

L'impérialisme  est  l'aboutissement  naturel  de  l'émigration  et  de 
la  colonisation.  «  L'émigration,  la  colonisation,  l'impérialisme 
sont  les  moyens  mêmes  du  développement  de  la  civilisation  et  de 
l'élargissement  du  chemin  du  progrès.  »  L'impérialisme,  qui  appa- 
raît aux  esprits  superficiels  comme  l'idée  fanatique  de  mégaloma- 
nes; la  colonisation,  qui  ost  souvent  jugée  dans  les  parlements  « 
comme  une  violation  des  droits  d'autrui,  comme  une  spoliation  ,*^ 
enfin  l'émigration  que  beaucoup  regardent  comme  un  phénomène 
dégénérescence  sont  en  réalité  les  principaux  phénomènes  aux- 
quels se  réduisent  les  plus  grandes  manifeetatioa?  de  l'histoi 
et  qui  en  constituent  les  principaux  facteurs  immédiats. 

L'impérialisme  étant  un  sentiment  à  la  fois  si  noble  et  si 


^5 


l'Italie  doit  prendre  part  à  ce  mouvement  tant  qu'il  en  est  encoi 
temps,  avant  que  soient  closes  les  dernières  portes  du  continei 
noir,  le  seul  où  il  reste  encore  des  places  à  prendre. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  et  aussi  d'autant  plus  facile  d'il 
périaliser,  que  le  sentiment  impérialiste  est  essentiellement  ind 
vidualifite  dans  son  principe  et  dans  ses  conséquences,  et  c'est  _ 
seul  sentiment  que  l'on  puisse  opposer  au  sentiment  socialifit^^^e- 
D'autrc  part,  l'impérialisme  n'est  pas  moins  socialiste  qn'indir    ^i- 
dualiste.  Il  a  la  même  signification,  quoique  sa  composition  i: 
tellectuelle  soit  aux  antipodes  de  celle  du  socialisme.  Tout  le  moni 
peut  donc  et  même  doit  être  impérialiste. 
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Per  l'ape&tuiu  D£L  Skmpione.  (JPour  le  percement  du  Simplon), 
par  Gustave  Coen.  Br.  iii-8^.  Borna,  1906. 

Quels  avantagea  résulteront  du  percement  du  Simplon  pour  le 
commerce  européen  en  général  et  en  particulier  pour  le  commerce 
italien?  C'est  ce  que  recherche  M.  Coen.  Depuis  l'ouverture  du 
canal  de  Suez  à  la  navigation,  dit-il,  FAsie  méridionale  était  le 
principal  objectif  du  commerce  européen;  mais  il  va  falloir  chan- 
ger d'orientation  pour  deux  motifs.  D'une  part,  le  réveil  de  l'Asie 
va  restreindre  les  débouchés  de  l'industrie  européenne  en  Extrême- 
Orient.  De  plus  en  plus,  le  Japon,  la  Chine,  l'Inde,  produiront 
eux-mêmes  les  produits  dont  ils  ont  besoin.  D'autre  part,  le  perce- 
ment du  canal  de  Panama  va  rapprocher  de  l'Asie  les  deux  Améri- 
ques et  l'Australasie  ei  réduire  les  frais  de  transport  entre  ces 
pays,  au  détriment  de  l'Europe  plus  éloignée. 

Donc,  «  lâchons  l'Asie  et  prenons  l'Afrique  ».  Ce  progremme  in- 
diqué pour  la  France  par  Onésirae  Beclus,  M.  Coen  l'adopte  pour 
l'Italie.  On  ne  peut  nier,  dit-il,  que  les  percements  alpins  ne 
soient  destinés  au  plus  grand  succès,  et  surtout  il  est  évident  que 
le  commerce  de  transit  dans  les  deux  sens  qui  aura  lien  par  ces 
voies  se  fera  non  pas  avec  l'Asie,  comme  on  le  croit  généralement, 
mais  plutôt  avec  l'Afrique.  En  Afrique  il  n'y  a  pas  de  civilisation 
indigène  très  antique  qui  puisse  refleurir,  comme  il  arrive  en 
Chine  et  dans  l'Inde;  il  n'y  a  pas  à  craindre  un  paissant  réveil 
indigène  comme  celui  du  Japon.  Le  port  de  Marseille  continuera 
de  desservir  le  commerce  de  la  France  avec  rAlgérie;'mal3  c'est 
par  le  Simplon,  le  Cenis,  le  Qothard  et  l'Arlberg  que  se  fera  le 
commerce  du  Nord  de  l'Europe  avec  l'Afrique  orientale.  «  Avec  le 
temps  tout  le  globe  deviendra  centre  de  production  industrielle, 
mais  ce  temps  est  encore  éloigné  pour  l'Afrique,  et  si  l'on  peut 
parler  du  péril  jaune,  on  ne  parlera  pas  de  si  tôt  du  péril  noir.  » 
Chi  lo  iat 

BOUZIL. 
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Comme  on  s*y  attendait,  le  nouveau  ministère  a  formulé,  dans 
sa  déclaration,  un  programme  inspiré  par  les  tendances  étatistes 
actuellement  en  vogue.  Nous  nous  bornerons  à  en  mentionner 
les  principaux  articles  :  loi  sur  les  retraites  ouvrières,  extension 
de  la  loi  sur  les  accidents  aux  ouvriers  agricoles,  accroissement 
de  la  capacité  des  syndicats,  liberté  de  l'association  profession- 
nelle des  fonctionnaires,  rachat  du  réseau  des  chemins  de  fer 
de  rOuest,  révision  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines, 
et,  comme  complément  indispensable  sinon  agréable,  projet  ins- 
tituant un  impôt  progressif  sur  le  revenu  et  au  besoin  sur  le 
capital,  destiné  à  remplacer  nos  actuelles  contributions  directes 
et  complété  par  une  refonte  de  la  fiscalité  départementale  et 
communale. 

Avons-nous  besoin  de  dire  qu'il  n'est  pas  question,  dans  ce 
programme  touffu,  de  la  diminution  des  charges  publiques. 


Dans  une  lettre  an  président  de  la  commission  du  budget, 
M*  Caillaiix,  ministre  des  Finances,  a  fait  on  exposé  du 
de  1907,  sinon  brillant,  du  moins  on  pea  plus  eonsolant 
ceku  de  s<mi  prédécesseur,  M.  Pcnnenré.  Au  fieu  de  123 
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de  nouveaux  impôts,  il  se  contente  do  36.500.000,  ainsi  répartis  : 

Absinthes  et  vermouths 17.000.000 

Allumettes  et  alcools  (répression  de  la  fraude) 6.000.000 

Imprimés  sous  bande 2.000.000 

Echantillons  transportés  par  la  poste 2.000.000 

Mainlevées  d'hypothèques  2.000.000 

Spécialités  pharmaceutiques   7.500.000 


^       Fr....     36.500.000 

Restera  à  combler  un  déGcit  de  62  millions,  auquel  il  sera 
pourvu  par  une  émission  d'obligations  du  Trésor  à  court  terme. 
En  terminant,  M.  Caillaux  s'efforce  de  rassurer  les  contribua- 
bles menacés  par  la  réforme  de  l'impôt  et  les  autres  réformes 
démocratiques,  et  il  promet  au  pays  d©  le  débarrasser  des  pri- 
vilèges et  des  entraves  qui  font  obstacle  à  son  travail  ;  à  quoi 
on  pourrait  ajouter  qui  engendren-t  le  déficit  d©  ses  budgets. 

Est-il  besoin  d'ajouter,  dit-il,  que  la  réforme  de  l'impôt,  aussi 
bien  que  les  autres  réformes  démocratiques  qui  sont  sur  le  chan- 
tier, ne  sauraient  susciter  les  appréhensions  d'aucun  de  ceux  qui, 
à  quelque  degré  et  dans  quelque  mesure  que  ce  soit,  collaborent 
à  la  prospérité  économique  du  pays  ?  Loin  de  songer  à  réduire  les 
initiatives,  le  gouvernement,  interprète  de  la  majorité  républi- 
caine,  entend  les  susciter  ;  il  veut  aider  de  tout  son  pouvoir  au 
progrès  agricole,  industriel  et  commercial  ;  il  veut  permettre  à  oe 
pays  de  travailler  plus  allègrement  en  le  dégageant  des  privilèges, 
en  le  débarrassant  des  entraves,  en  lui  donnant  plus  de  justice  et 
de  liberté. 

Souhaitons  que  le  ministre  des  Finances  n'oublie  pas  les  bon- 
nés  promesses  de  M.  Caillaux. 


On  trouvera  au  Bulletin  le  rapport  et  les  décrets  instituant 
ua  nouveau  ministère  (c'est  le  douzième),  le  ministère  du  Tra- 
vail, lequel  aura  pour  fonction  de  protéger  les  travailleurs  ^  ' 
d'améliorer  leurs  conditions  d'existence.  •  ^ 

Il  ne  serait  certainement  pas  moins  utile  d'en  instituer  un  trei-  ) 
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délits  dont  les  auteurs,  faute  d'une  police  efficace,  échappent  à 
toute  répression.  19.065  détenus  en  moins,  mais  16.347  impunis 
en  plus.  Inutile  d'insister  sur  la  démonstration. 

Le  budget  de  la  sûreté  générale  s'élève  présentement  à  18  mil- 
lions, sur  lesquels  15  millions  pour  Paris  et  Lyon.  C'est  avec  moins 
de  3  millions  que  se  fait  la  police  judiciaire  sur  tout  le  reste  du 
territoire,  frontières,  villes,  campagnes  si  mal  gardées. 

Que  Ton  supprime  la  peine  de  mort,  soit  !  Mais  que  Ton  y  sup- 
plée par  la  sûreté  de  la  répression.  Sinon,  nous  serons  tenté 
de  répéter  le  mot  d'Alphonse  Karr  :  Que  Messieurs  les  assas- 
sins commencent  ! 


«  » 


Dans  le  même  discours,  émaillé  d'excellentes  vérités  et  de 
non  moins  fâcheuses  erreurs,  M.  Clemenceau  s'est  élevé  con- 
tre la  manie  des  places.  «  Qui  n'a  pas  de  place,  ditnil,  en  veut 
une,  qui  en  a  une  en  veut  une  meilleure.  »  Seulement,  on  peut 
regretter  qu'il  ait,  à  quelques  jours  de  là,  encouragé  cette  ma- 
nie en  créant  une  nouvelle  place,  et  non  des  moins  courue,  — 
celle  de  ministre.  Il  s'est  élevé  encore  contre  les  a  requêtes  des 
intérêts  privés.  »  en  constatant  qu'elles  ne  sont  pas  toujours 
«  dans  une  juste  proportion  avec  les  exigences  de  l'intérêt  pu- 
blic. »  Nous  nous  plaisons  donc  à  croire  qu'il  n'hésitera  pas  à 
repousser  celles  des  intérêts  privés  des  industries  et  autres,  qui 
manquent  absolument  d'une  juste  proportion  avec  l'intérêt  pu- 
blic des  consommateurs  : 

Si  je  ne  me  plains  pas,  dit-il,  des  G<xiditions  du  gouvernement 
parlementaire,  qu'il  me  soit  permis  de  noter  au  passage  le  trait  de 
nos  mœurs  qui  contribue  si  gravement  à  le  défigurer,  je  veux  par- 
ler de  l'assaut  des  solliciteurs. 

Trop  d'habitudes  des  temps  passés  prévalent  encore  dans  no4re 
démocratie.  Les  gprandes  faveurs  de  cour  ont  disparu,  maia  pour 
se  diluer  en  de  notables  et  même  en  menus  avantages  dont  l'ex- 
cuse parfois  est  d'apporter  les  faibles  ressources  d'an  fonction- 
narisme indigent  aux  vaincus  de  la  lutte  pour  la  vie  qni  ne  sont 
pas  nécessairement  les  plus  propres  à  régler  administratÎTement 
la  vie  d'autruL 

Assiégé,  le  député  a  pour  unique  recours  d'assiéger  son  ministre^ 
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et  j'ai  souvent  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  toujours  la  juste  propor- 
tion entre  les  exigences  de  l'intérêt  public  et  les  requêtes  de  l'in- 
térêt privé.  Le  mal  peut  être  de  minime  importance  en  compa- 
raison des  monstrueux  abus  de  la  monarchie  qu'un  homme  tel  que 
Turgot  fut  impuissant  à  réprimor.  11  ne  m'en  a  pas  moins  paru 
nécessaire  de  dénoncer,  une  fois  de  plus,  la  malheureuse  épidémie 
de  fonctionnarisme  qui  sévit  si  cruellement  du  haut  en  bas,  dans 
tous  les  rangs  du  peuple  français.  Qui  n'a  pas  de  place  en  veut 
une,  qui  en  a  une  en  veut  une  meilleure.  Le  fauteuil  dédoré  d'une 
sous-préfecture  paraît  être,  en  particulier,  l'objet  d'une  obsé- 
dante hantise  pour  les  jeunes  gens  de  notre  bourgeoisie,  qui  croi- 
raient déroger  dans  les  carrières  du  commerce,  de  l'industrie,  de 
Tagriculture,  sources  uniques  de  la  prospé/itë  du  pays. 

C'est  un  bien  mauvais  signe,  cette  peur  des  libres  initiatives, 
cette  recherche  empressée  de  la  dépendance.  Au  ministre  de  l'Inté- 
rieur de  déplorer,  plus  que  tout  autre,  un  état  d'esprit  qui  lui 
fait  perdre  le  meilleur  de  son  temps,  alors  que  ses  chefs  de  ser- 
vice attendent  vainement  les  prétendus  loisirs  qui  lui  permettront 
enfin  de  travailler.  Je  dénonce  le  mal  et  j'en  attendrais  avec  con- 
fiance la  disparition  prochaine,  si  je  ne  croyais  voir  d'ici  quel- 
ques-uns de  ceux-là  même  qui  m'applaudissent  guetter  du  coin  de 
l'œil  le  moment  favorable  pour  glisser  aimablement  dans  ma  po- 
che une  note  intéressée. 


«  « 


L'accord  a  fini  par  se  faire  entre  les  négociateurs  de  l'accord 
commercial  franco-suisse.  Mais  il  reste  à  le  faire  ratifier  par  les 
Chambres.  Les  syndicats  de  Findustrie  de  la  soie  pure  proles- 
tent et  ils  ont  provoqué  une  grande  manifestation  pour  appuyer 
leur  protestation.  A  l'unanimité,  l'assemblée  présidée  par 
M.  Ford,  député  de  Lyon,  a  voté  le  rejet  de  l'accord,  mais  avec 
ce  correctif  libre-échangiste  c<  qu'en  cas  de  vote  contraire,  les 
députés  lyonnais  devront  déposer,  séance  tenante,  une  proposi- 
tion demandant  l'abolition  de  toute  protection,  de  toute  prime  et 
de  toute  faveur,  à  n'importe  quelle  industrie  ou  culture,  avec 
cette  déclaration  :  à  moins  de  protection  pour  les  unes  et'  pour 
les  autres.  » 


«  • 
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Le  groupe  viticole  de  la  Chambre  proteste  avec  non  moins 
d'énergie,  mais  sans  aucun  correctif  libre-échangiste,  contre  le 
futur  traité  franco-espagnol,  car  la  viticulture  est  à  l'agonie  et 
l'abaissement  du  droit  sur  les  vins  d'Espagne,  ce  serait  la  mort  : 

((  Considérant  que  toute  réduction  du  droit  de  12  francs  porte- 
rait à  la  viticulture  française,  déjà  presque  agonisante,  un  coup 
fatal  qui  la  mettrait  dans  l'impossibilité  de  lutter  contre  la  con- 
currence  des  vins  étrangers,  et  amènerait  sa  ruine  définitive  ainsi 
que  celle  de  huit  millions  de  personnes  qui  en  vivent  ; 

a  Considérant  que  le  maintien  du  droit  actuel  est  pour  elle  une 
question  de  vie  ou  de  mort  ; 

«  A  l'unanimité  proteste  contre  tout  projet  de  convention  qui 
comporterait  l'abaissement  du  droit  établi  sur  les  vins  importés 
en  Franoe,  et  décide  de  combattre  avec  la  dernière  énergie  toute 
proposition  qui  pourrait  être  faite  en  ce  aens,  » 


Les  municipalités  et  les  Chambres  d©  commerce  continuent 
de  protester  contre  le  tarif  agraire  qui  transforme  la  viande  de 
bœuf  en  article  de  luxe  et  réduit  les  ouvriers  allemands  à  manr 
ger  du  cheval  et  du  chien  : 

C'^t  Koenigsberg,  dit  un  correspondant  de  V Indépendance 
bdge,  vieille  ville  royale  de  Prusse  orientale,  qui  s'est  prononcée 
comme  une  des  plus  énergiques  municipalités.  Il  a  demandé  l'abais- 
sement des  prix  des  viandes  de  boucherie  ;  il  sollicite  également 
que  soit  accordée  l'autorisation  de  laisser  entrer  plus  de  bétail 
étranger,  et  avec  taxe  rabaissée,  en  deçà  de  la  frontière  allemande. 
Ces  deux  mesures,  même  provisoires,  seraient  bien  accueillies. 
Disons  que  le  Conseil  a  voté,  à  l'unanimité,  l'envoi  de  cette  péti- 
tion au  gouvernement.  Quelques  citations  viendront  à  propos. 

«  A  notre  abattoir,  on  a  à  constater  une  diminution  générale  de 
plus  de  13  0/0  sur  le  nombre  des  animaux  tués  cette  année,  via-à- 
vis  de  l'an  dernier.  Dans  la  section  des  porcs,  cette  perte  atteint 
plus  de  20  0/0  ! 

«  L'introduction  de  viande  de  boucherie  venant,  fraîche  et  dé- 
coupée, de  l'étranger  accuse  une  diminution  de  presque  2.000 
animaux,  entre  autres  plus  de  1.000  porcs.  Le  prix  moyen  pour 
60  kilos  de  viande,  dans  le  commerce  de  gros,  a  fortement  aug- 


A^ 
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met  hors  de  la  portée  du  travailleur  un  aliment  fortifiant  et  sain 
ne  compromet-elle  pas  beaucoup  plus  sa  santé  qu'aucune  des 
conditions  du  contrat  de  travail  ?  Et  le  moyen  le  plus  efficace  et 
le  plus  sur  d'augmenter  la  rétribution  de  sa  «  force  de  travail  » 
ne  serait-ce  pas  de  diminuer  le  prix  des  nécessités  de  la  vie  î 


•  « 


La  Vie  linancière  rassure  les  actionnaires  du  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  l'Ouest,  menacés  du  rachat,  en  leur  démontrant 
qu'ils  y  gagneront  au  lieu  d'y  perdre.  En  sera-l-il  de  même  pour 
l'Etat-racheteur  ? 

Le  rachat,  dit  ce  journal,  nous  apparaît  comme  une  chose  émi- 
nemment cocasse  et  paradoxale.  L'Etat  rachète  un  réseau,  non 
seulement  improductif,  mais  coûteux  ;  il  y  a  bien  des  chances 
pour  qu'entre  ses  mains  ce  réseau  ne  s'améliore  pas  ;  il  fait  donc 
sciemment  une  mauvaise  affaire  ;  il  se  place  dans  la  situation  du 
monsieur  qui,  ayant  plusieurs  maisons  de  commerce  à  acheter, 
ferait,  en  connaissanoe  de  cause,  l'acquisition  de  la  plus  mau- 
vaise, de  celle  qui  lui  coûtera  toujours  de  l'argent,  au  lieu  d'ac- 
quérir celle  qui  lui  rapporterait  de  gros  bénéfices.  Que  l'Etat  ait 
songé  à  racheter  le  réseau  de  Lyon  ou  celui  du  Nord,  cette  opé- 
ration se  concevrait  sans  peine,  car  elle  serait  fructueuse  pour  lui. 

Mais  l'Ouest  !  Pour  une  fois,  les  capitalistes  font  une  bonne 
affaire,  de  par  la  volonté  de  l'Etat  ,et  cela  sur  le  dos  de  l'Etat  lui- 
même  et  des  contribuables  qui  devront  combler  la  déficit  de  Fex- 
ploitation. 

Nous  ignorons  si,  comme  l'affirme  la  Vie  {inancière^  l'Etat 
fera  une  bonne  affaire  en  rachetant  les  réseaux  de  Lyon  et  du 
Nord.  Mais  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  en  Italie  nous-  permet 
de  douter  qu'elle  le  soit  pour  le  public. 

Nous  ferons  remarquer,  dit  un  correspondant  du  Jourrud  des 
Débats,  que  l'Etat  a  repris,  depuis  environ  deux  ans,  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  en  Italie,  malgré  les  protestations  de  la 
majorité  des  Chambres  de  commerce  de  la  péninsule,  malgré  l'vris 
de  tous  les  hommes  politiques  éclairés  qui  prévoyaient  les  diiûr 
cultes  que  ferait  surgir  une  telle  aventure^  Et  ce  n'est  pas  tout  que 
la  crise  actuelle,  il  en  surgira  une  autre  plus  grave  du  côté  fizuun* 
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cier.  Le  Trésor  italien  saura  avant  peu  ce  que  coûteront  et  les 
acquisitions  absolument  indispensables  du  matériel  et  toutes  les 
autres  améliorations  qu'exige  le  réseau. 

D'un  bout  à  l'autre  de  la  péninsule,  c'est  un  concert  de  lamen- 
tations, à  cause  de  la  pénurie  de  wagons.  Lee  marcbandises  s'en- 
tassent aux  gares  et  dans  les  ports  ;  livraisons  et  expéditions 
subissent  de  grands  retards  ;  le  trafic  est  comme  paralysé. 

* 
•  * 

Aux  monopoles  qui  font  déjà  le  bonheur  des  consommateurs, 
monopole  de  la  poste,  du  tabac,  des  allumettes,  et  à  ceux  qu'on 
leur  promet,  monopole  de  renseignement,  des  chemins  de  fer, 
etc.,  etc.,  le  Conseil  général  du  Lot  a  proposé  d'ajouter  le  mo- 
nopole de  la  banque.  Voici  le  vœu  qu  il  a  émis  en  faveur  de 
TEtat-banquier  : 

Considérant  que  si  l'Etat  devenait  le  seul  prêteur  et  emprun- 
teur de  numéraire,  et,  par  conséquent,  le  banquier  national  de 
notre  démocratie  républicaine,  cette  organisation  lui  procurerait, 
grâoe  à  un  droit  de  courtage  même  minime,  d'importantes  res- 
sources, assurerait  aux  prêteurs  toute  sécurité  et  aux  emprun- 
teurs les  sommes  nécessaires  et  sans  aucun  risque  d'être  exploi- 
tée par  des  usuriers  ; 

Considérant  que  cette  importante  réforme  favoriserait  l'appli- 
cation de  l'impôt  global  et  progressif  sur  le  revenu, 

Emet  un  vœu  en  faveur  du  monopole  de  l'argent  par  l'Etat* 

«  L'Etat-prôteur,  remarque  à  ce  propos,  la  Cote  de  la  Bourse 
et  de  la  Banque,  ne  pourra-t-il  faire  des  avances  à  l'Etal  emprun- 
teur ?  Quel  procédé  comnK>de  pour  boucler  le  budget.  »  Evidem- 
ment.... jusqu'à  ce  que  la  faillite  ait  bouclé  celui  de  l'Etat  prê- 
teur. 


«  • 

Le  Bureau  central  des  secours  aux  juifs  russes  a  publié  la 
statistique  des  pogroms  (pillages  et  massacres  de  juifs),  qui  ont 
eu  lieu  dans  ces  derniers  temps.  Le  nombre  de  ces  pogroms  a 
été  de  638.  En  ont  été  victimes  37.075  familles  composées  de 
158.101  personnes,  dont  937  ont  été  tuées  et  1.190  grièvement 


\ 
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blessées.  Los  pertes  matérielles  atteignent  le  chiffre  de  51.094.703 
roubles.  Au  témoignage  d*un  ancien  directeur  de  la  police, 
M.  Lopuchinc,  ces  pogroms  ont  eu  lieu,  pour  la  plupart,  sinon 
sous  la  direction,  au  moins  avec  la  connivence,  des  autorités.  Ce 
qui  n'empêche  pas  le  gouvernement  russe  de  demander  pour  ses 
emprunts  le  concours  de  la  finance  israélilc. 


•  » 

La  République  Française  publie  l'aperçu  suivant  de  la  dette 
de  la  Russie  et  du  coût  de  la  guerre  russo-japonaise  : 

A  la  date  du  l^*"  janvier  1906,  la  dette  russe  s'élevait  à  7.681  mil- 
lions de  roubles  (20.485  millions  de  francs)  ;  le  service  des  arréra. 
ges,  prévu  dans  le  budget  de  1906,  devait  absorber  une  8(»nme 
de  314  millions  de  roubles  (830  millions  de  francs)  et  Tamortisse- 
ment,  19  millions  de  roubles.  Il  faut  ajouter  au  total  de  la  dette 
telle  qu'elle  existait  il  y  a  huit  mois,  les  produits  de  l'emprunt 
extérieur  d'avril  dernier,  de  2.250  millions  de  francs  et  d'un  em- 
prunt intérieur  de  100  millions  de  roubles,  qui  aurait  été  réalisa 
en  mars,  ce  qui  porterait  la  dette  russe  à  un  total  de  23  milliards 
de  francs,  10  à  11  milliards  aux  mains  de  porteurs  exclusivemeni 
français. 

Quant  au  coût  de  la  guerre,  il  n'est  pas  encore  possible  d'avoii 
des  chiffres  définitifs,  parce  que  la  liquidation  des  dépenses  di 
guerre  n'est  pas  achevée   :  il  faut  se  contenter  des  chiffres  dr         n 
crédits  ouverts  dans  les  budgets  extraordinaires  de  1904,  1905 
1906.  D'après  le  compte  rendu  du  contrôle  de  l'empire,  les  d( 
bours  de  l'exercice  de  1904  se  sont  élevés,  du  chef  de  la  guérie, 
676  millions  de  roubles  ;  en  1905,  les  mêmes  dépenses  ont  néoe 
site  dans  le  budget  des  ouvertures  de  crédit  égales  à  1  milliard 
francs.  En  1906,  les  crédits  de  liquidation  inscrits  au  budget  ez: 
traordinairc  s'élèvent  à  405  millions  de  roubles.  On  peut  donc  év 
luer  les  dépenses  de  guerre  falles  ou  à  faire  jusqu'à  ce  jour 
2.100  millions  do  roubles,  soit  5.600  millions  de  francs  en  chiffi 
ronds. 

Une  partie  des  capitaux  empruntés  (3.189  millions)  a  été  e 
ployée  à  la  construction  des  chemins  de  fer,  notamment  à  ce 
du  Transsibérien.  Administrés  avec  le  laisser-aller  et  la  corrupti 
qui  caractérisent,  en  Russie,  les  services  publics,  ces  chemins 
fer  sont  généralement  en  déficit.  Un  ttooin,  M.  A.  Ular,  dont^ 


318  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 


Lundi  6  Novembre  a  eu  lieu  la  réouverture  du  CoUège  libre  des 
Sciences  Sociales,  28,  rue  Serpente. 

Parmi  les  cours  professés,  cette  année,  nous  remarquons  ceux  de  : 
MM.  le  D'  Delbet,  député  :  La  sociologie  cPaprès  Auguste  Comte  ; 
Blancheville,  sous-directeur  mu  Ministère  du  Commerce  :  Code  de 
V assurance  et  de  la  prévoyance  ;  Hubert  Lagardelle  :  V association 
internationale  des  travailleurs  ;  Lepelletier  :  le  développement  éco- 
nomique des  Etats-Unis  ;  Georges  Blondel,  agrégé  de  ITJniversité  :  la 
question  sociale  en  Allemagne  ;  Charles-Brun,  agrégé  de  ITTniversité  : 
Vaction  socMÎle  de  la  littérature  ;  Debidonr,  inspecteur  général  de 
Plnstruction  Publique  ;  VEglise  catholiq^B  et  VEtat  en  France,  sous  la 
troisième  TLépuhlique  ;  Mlle  Philoche  :  biologie  appliquée  à  la  socio- 
logie ;  le  D'^  Marie,  médecin  en  chef  des  asiles  de  la  Seine  :  psychopa- 
thologie  comparée  ;  Paul  Ghio   :  Economie  politique,  etc.,  etc. 

A  cet  enseignement  sont  joints  :  a)  des  travaux  pratiques  sur  Tépo- 
que  de  1848  dirigés  par  M.  Georges-Renard^  professeur  au  Consenra- 
toire  des  Arts  et  Métiers  ;  b)  des  visites  indusl^elles  et  sociales  diri- 
gées par  MM.  Barrât,  enquêteur  permanent  à  TOfûce  du  Travail; 
Coupan,  ingénieur  agronome,  et  Léon  Guillet,  docteur  ès-sciences, 
ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

Un  certificat  d'études  sociales  peut  être  délivré  après  deux  années 
d'études. 
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caractères  originaires.  On  conslale  ensuite  que  la  conformation 
physique  de  chaque  espèce  est  déterminée  par  les  forces  ou  fa- 
cultés, de  diverse  nature,  qui  constituent  sa  mentalité,  et  qui, 
chez  les  espèces  supérieures  ont,  chacune,  leur  organe  dans  une 
circonvolution  particulière  du  cerveau.  Le  nombre  et  la  propor- 
tion de  ces  forces  ou  facultés  caractérisent  chaque  espèce.  Les 
organes  par  lesquels  elles  agissent  commandent  des  agents  et  des 
mstruments  adaptés  à  leur  fonction  :  la  vue»  Touîe,.  roderai,  le 
toucher,  et  les  membres  qui  les  desservent^  Ces  agents  et  instru- 
ments sont  au  service  des  différentes  forces  qui  constituent  la 
mentalité  de  chaque  espèce  ;  ils  exécutent  les  ordres  qu'elles 
transmettent  par  l'intermédiaire  de  leurs  organes.  Lorsque  le 
fonctionnement  d'un  organe  est  arrêté  ou  troublé  par  quelque 
cause  intérieure  ou  extérieure,  cet  arrêt  ou  ce  désordre  se  ré- 
percute dans  ses  agents  et  ses  instruments  d'exécution.  Si  ceux-ci 
ne  peuvent  s'adapter  aux  changements  qui  surviennent  dans  le 
milieu,  on  conçoit  que  rcspèco  cesse  de  pouvoir  subsister  et 
qu'elle  disparaisse.  On  conçoit  moins  aisément  qu'elle  se  modi- 
fie par  Tadjonction  d'autres  forces  ou  facultés,  différentes  de 
celles  qu'elle  possède.   La  création  d'espèces  nouvelles,  n'esl- 
elle  pas  pour  le  moins  aussi  probable  que  la  transformation  des 
anciennes  ?  Le  cerveau  do  l'homme,  par  exemple,  possède  des 
circonvolutions  beaucoup  i)lus  nombreuses  que  celles  de  l'es- 
pèce qui  lui  est  le  plus  voisine.  Comment  s'expliquer  l'adjonction 
de  celles  qui  lui  sont  propres.  Ajoutons  qu'on  n'a  pas  retrouvé 
les  vestiges  d'une  espèce  intermédiaire,  dont  la  mentalité  se  rap- 
procherait de  la  sienne,  et  que  les  artistes  préhistoriques,  dont 
on  a  retrouvé  les  dessins  d'animaux,  étaient  pourvus  de  facultés 
qui  n'accusent  qu'une  simple  différence  de  développement  avec 
celles  des  artistes  modernes.  D'où  l'on  peut  conclure  que  la 
question  de  l'origine  des  espèces  reste  encore  à  résoudre. 

En  est-il  de  même  de  la  question  qui  divise  les  monogénistes 
et  les  polygénistes  ?  Il  nous  paraît  difficile  de  croire  que  les 
races  blanche,  jaune,  rouge  et  noire  soient  issues  du  même  an- 
cêtre. Quoiqu'elles  possèdent  les  mômes  facultés  qui  caractérisenL 
l'espèce,  la  proportion  de  ces  facultés  diffère  et  détermine  la 
différence  sensible  de  leurs  opérations  mentales  et  rinégalité  de^ 
leurs  progrès.  Que  l'espèce  humaine  soit  issue  d'un  nombre  plu3 
ou  moins  considérable  de  souches^  qui  ont  constitué  autant  d^- 
variétés,  cela  nous  paraît  ressortir  d'ailleurs  de  leurs  conditions 
économiques.  L'examen  de  ces  conditions  ne  permet  guère  d^ 
douter  que  l'espèce  ait  apparu,  dans  les  différentes  régions  di^ 
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globe  aussitôt  qu'elles  sont  devenues  habitables,  et  que  chacune 
de  ses  branches  soit  demeurée  longtemps  immobilisée  au  lieu  de 
sa  naissance.  Les  migrations  que  suppose  Thypothèse  monogé- 
jiiste  n'ont  pu,  en  effet,  commencer  qu'à  une  époque  où  les  races 
les  plus  aventureuses  étaient  pourvues  des  avances  et  des  instru- 
ments nécessaires  à  leur  mobilisation,  c'est-à-dire  après  qu'elles 
eurent  domestiqué  les  animaux  de  boucherie  et  do  trait,  et  aug- 
menté la  productivité  de  leur  industrie  rudimentaire  de  manière  à 
accumuler  par  l'épargne  le  capital  nécessaire  pour  pourvoir  aux 
frais  d'invasion  et  d'exploration  de  contrées  inconnues.  L'attache- 
ment au  lieu  de  sa  naissance  dérive,  pour  une  bonne  part,  de  la 
crainte  des  risques  de  l'inconnu  et  il  est  commun  à  l'animal  et  à 
rhomme.  Le  nombre  des  espèces  qui  se  déplacent  est  restreint, 
même  parmi  celles  auxquelles  la  distance  n'oppose  qu'un  faible 
obstacle.  Les  animaux  qui  habitent  le  sol  sont  généralement  se 
dentaires  ou  ne  dépassent  pas,  dans  leurs  pérégrinations,  un 
rayon  très  limité.  Il  en  est  de  même  du  plus  grand  nombre  des  es- 
pèces de  poissons  et  d'oiseaux,  malgré  la  facilité  de  mobilisation 
que  leur  procure  la  nature  de  leur  habitat.  Et  pour  en  revenir  à 
l'espèce  humaine,  si  nous  consultons  les  statistiques  de  l'émigra- 
tion avant  l'avènement  des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  à 
vapeur,  nous  constatons  qu'elle  était  un  fait  exceptionnel,  même 
dans  les  pays  où  la  masse  de  la  population  n'était  point  attachée 
à  la  glèbe.  On  peut  donc  considérer  comme  des  produits  de  Tes- 
pril  de  système  les  grandes  migrations  qui  auraient,  dès  les 
temps  préhistoriques,  peuplé  l'Europe  et  l'Amérique  avec  les 
émigrants  de  l'Asie,  pour  ne  rien  dire  de  l'ancêtre  expulsé  du 
paradis  terrestre.  Selon  toutes  probabilités,  les  hommes  sont  de- 
meurés pendant  de  longs  siècles,  attachés  au  sol  où  ils  étaient  nés 
cl  où  leurs  sociétés  se  sont  constituées  isolément. 


II 


Nous  pouvons  difficilement  nours  faire  une  idée  de  la  condition 
de  notre  espèce  dans  la  première  période  de  son  existence,  avant 
qu'elle  eût  appris  à  multiplier  ses  matériaux  alimentaires,  lors- 
qu'elle était  obligée  de  se  conlenter,comme  les  espèces  inférieures, 
des  subsistances  que  la  nature  mettait  à  sa  disposition.  Si  arrié' 
rées  que  soient  les  tribus  des  Papous,  des  Botocndos  et  de^  indi- 
gènes de  l'Australie,  elles  sont  cependant  sorties  de  cette  période 
d'appreiàtiasage,  pendant  laquelle  les  hommes  ont  dû  pourvoir  à 
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leur  nourrituro  et  à  leur  sécurité,  sans  armes  ni  outils.  Comment 
ont-il  pourvu  à  ces  premières  et  urgentes  nécessités  de  la  vie,  la 
nourriture  et  la  sécurité. 

L  La  nounilure,  —  A  la  différence  de  la  plupart  des  autre:^ 
espèces,  l'homme  est  omnivore.  Sous  Timpuision  de  la  loi  de 
l'économie  des  forces,  il  a  d'abord  apaisé  sa  faim  avec  les  ali- 
ments qu'il  pouvait  se  procurer  en  échange  du  moindre  efforts 
De  là  une  première  sélection  :  il  lui  fallait  reconnaître  les  maté- 
riaux propres  à  son  alimentation  et  les  distinguer  de  ceux  qui  y 
étaient  impropres  ou  nuisibles.  Et  tout  en  recherchant  ceux  qui 
se  trouvaient  le  plus  à  sa  portée,  il  faisait  une  seconde  sélection, 
il  choisissait  de  préférence  ceux  qui  flattaient  davantage  son  goût 
et  répondaient  le  mieux  à  son  besoin  alimentaire.  Or,  dans  toutes 
les  races  et  variétés  entre  lesquelles  se  partage  l'espèce  on  dis- 
tingue deux  catégories  différentes  sinon  opposées  :  celle  que  la 
prépondérance  de  ses  facultés  de  combat  et  de  destruction,  mani^ 
festée  par  le  développement  des  cirvonvolutions  cérébrales,  or- 
ganes de  ces  facultés,  rapproche  des  animaux  carnivores  et  celle 
qui  se  rapproche,  au  contraire,  des  espèces  herbivores.  La  nour- 
riture carnée  répond  davantage  au  goût  et  au  besoin  de  la  pre- 
mière, la  nourriture  végétale  au  goût  et  au  besoin  de  la  seconde. 

L'une  et  l'autre  se  trouvèrent,  dès  le  début,  en  concurrence  avec 
les  espèces  carnivores  ou  herbivores,  dont  elles  venaient  partager 
le  stock  alimentaire,  lequel  était  naturellement  limité.  A  mesure 
que  les  hommes  se  multiplièrent,  l'accroissement  de  leur  d^ 
mande  de  subsistances  devait  susciter  entre  eux  et  les  espèces 
qui  se  nourrissaient  des  mômes  aliments  une  concurrence  plus 
pressante.  Lorsque  le  stock  alimentaire  devenait  insuffisant  pour 
nourrir  tous  les  concurrents,  les  plus  faibles  étaient  condamnés  à 
périr.  Une  lutte  pour  la  vie  était  donc  inévitable  entre  l'espèce 
humaiile  et  les  espèces  dont  elle  venait  partager  les  subsistances, 
alors  même  que  ni  les  hommes,  ni  leurs  concurrents  n'eussent  été^ 
propres  à  se  servir  d'aliments  les  uns  aux  autres.  Or  parmi  les 
espèces  existantes,  à  l'époque  de  Tapparilion  de  l'homme,  figu- 
raient les  grands  carnassiers  pour  lesquels  il  était  un  gibier. 

IL  La  sécurité.  —  En  ce  qui  concernait  cet  autre  besoin  de  pre^ 
mière  nécessité,  la  situation  de  l'homme  ne  différait  pas  de  celle 
de  la  multitude  des  espèces  sur  lesquelles  une  espèce  plus  forte 
percevait  l'impôt  alimentaire.  L'homme  isolé,  réduit  à  ses  seules 
forces  ne  pouvait  se  dérober  au  paiement  de  cet  impôt  vital.  Sou  s 
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pourvoient  :  toutes  instituent  un  pouvoir  de  commandement  uni- 
que avec  une  hiérarchie  dirigeante,  toutes  interdisent  dans  le  sein . 
de  l'associalion  le  vol,  le  rapt,  le  meurtre  et  les  autres  actes  nui- 
sibles qu'elles  autorisent  et  commandent  même  au  dehors  ;  le 
plus  grand  nombre  réglementent  jusqu'aux  moindres  manifesta- 
tions  de  Tactivité  individuelle,  ce  qui  a  fait  dire  justement  que  le 
sauvage  est  le  moins  libre  des  hommes. 

Cependant,  si  rinleliigence  pouvait  concevoir  l'organisation  et 
découvrir  les  règles  nécessaires  à  la  satisfaction  du  besoin  de 
sécurité,  non  moins  urgent  que  le  besoin  de  nourriture,  elle  ne 
trouvait  pas  en  elle-même  le  pouvoir  de  les  faire  obéir.  Ce  pou- 
voir appartenait  et  de\ait  être  demandé  à  deux  forces  morales, 
le  sentiment  du  juste  et  le  sentiment  de  la  vénération  ou  de  la  reli- 
giosité. De  quoi  s'agissait-il  ?  11  s'agissait  de  déterminer  la  foule 
encore  voisine  de  l'animalité  à  s'imposer  les  freins  et  les  chargés 
que  nécessitait  Tassociation.  Or,  plus  les  facultés  que  possède 
une  espèce  sont  nombreuses  et  fortes,  plus  il  est  difficile  de  les 
assujettir  à  une  discipline.  Et  sous  ce  rapport  la  supériorité 
mentale  de  l'espèce  humaine  sur  toutes  les  autres  espèces  est 
ntanifeste.  Pour  la  plier  aux  dures  exigences  de  l'association  il 
fallait  donc  l'intervention  d'un  pouvoir  auquel  fussent  incapables 
de  résister  ses  instincts  les  plus  forts  et  les  plus  rebelles  à  une 
discipline.  Ce  pouvoir,  les  deux  forces  morales  qui  constituent  le 
sentiment  du  juste  et  le  sentiment  religieux  et  dont  les  organes 
s'avoisinent  dans  le  cerveau  de  l'homme,  s'associent  pour  exciter 
l'intelligence  à  le  concevoir  et  à  se  soumettre  à  son  autorité 
pour  subvenir  au  besoin  impérieux  de  la  sécurité.   Sous  une 
forme  ou  sous  une  autre,  des  êtres  divins,  tout  puissants  et  justes, 
entraient  en  communication  avec  leurs  élus  et  leur  révélaient  l'or- 
ganisation et  les  règles  de  conduite  ou  lois  nécessaires  à  la  con- 
seiTation  et  à  la  prospérité  du  clan  ou  de  la  tribu,  en  se  chargeant 
d'en  assurer  l'obéissance  par  des  pénalités  auxquelles  nul  ne  pou- 
vait échapper.  Le  sentiment  religieux  associé  au  sentiment' du 
juste  apparaît  ainsi  comme  l'instrument  nécessaire  de  l'organisa- 
tion et  des  lois,  à  défaut  desquelles  les  sociétés  primitives  n'au- 
raient pas  tardé  à  se  dissoudre,  en  rendant,  par  conséquent,  im- 
possibles les  progrès  qui  ont  amené  l'espèce  humaine  à  la  civi- 
lisation. 

Cependant,  en  dépit  de  leur  origine  divine,  les  lois  ne  répon- 
daient pas  toujours  à  leur  objet.  Elles  étaient  viciées,  tantôt  par 
rignorance  du  législateur  incapable  de  discerner  ce  qui  était 
utile  à  l'association  et  ce  qui  lui  était  nuisible  dans  les  manifesta- 
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régions  moins  fécondes  que  d'autres  en  ressources  alimentaires 
ont  pu  être  peuplées  de  préférence,  parce  qu'il  était  plus  facile 
de  s'y  dérober  aux  atteintes  des  espèces  ennemies.  Ce  qui  décidait 
du  choix,  c'était  une  appréciation  comparative  des  risques  pro- 
venant, d'une  part,  du  nombre  et  de  la  puissance  de  ces  espèces 
carnivores,  de  l'autre,  de  l'insuffisance  des  matériaux  alimen- 
taires On  s'attachait  au  gîte,  à  la  patrie,  surtout  parce  qu'on  n© 
trouvait  aucune  sécurité  au  dehors.  Privé  de  la  protection  de  la 
puissance  collective  de  la  tribu,  exposé  à  devenir  la  proie  de  car- 
nassiers supérieurs  en  force  et  en  armement,  repoussé,  parfois 
même  traité  comme  un  gibier  par  les  autres  tribus,  l'individu  ne 
pouvait  échapper  à  une  fin  cruelle  et  inévitable.  C'est  pourquoi 
dans  les  sociétés  humaines  du  premier  âge,  comme  dans  les  so- 
ciétés d'animaux  supérieurs,  tels  que  les  éléphants,  le  bannisse- 
ment était  la  peine  la  plus  efficace  qui  pût  être  infligée  pour  les 
infractions  aux  lois  de  la  tribu.  Cette  efficacité  s'est  affaiblie  à 
mesure  que  le  banni  a  pu  trouver  hors  de  sa  patrie  des  garanties 
de  sécurité  et  des  moyens  d'existence.  Alors,  au  bannissement 
dépouillé  de  sa  vertu  pénale,  oh  a  substitué  d'autres  pénalités, 
en  les  aggravant  successivement  dans  la  proportion  de  l'affaiblis- 
sement de  celle  qu'elles  remplaçaient.  Mais  les  hommes  du  pre- 
mier ûge  auraient-ils  pu  prévoir  qu'un  temps  viendrait  où  un 
nombre  toujours  croissant  de  leurs  descendants  se  banniraient 
eux-mêmes  de  plein  gré,  pour  améliorer  leurs  conditions  d'exis- 
tence  ? 

De  même  encore  que  les  espèces  inférieures,  les  hommes 
étaient  excités,  sous  l'impulsion  de  la  concurrence,  à  devenir 
individuellement  plus  forts  pour  échapper  à  l'impôt  alimentaire 
ou  pour  le  percevoir.  Seulement,  —  et  cette  différence  est  capi- 
tale, —  les  animaux  ne  peuvent  s'approprier  et  utiliser  que  les 
forces  qu'ils  trouvent  en  eux-mêmes,  tandis  que  l'homme  peut 
capter  et  ajouter  aux  siennes  celles  qui  existent  en  dehors  de 
lui.  C'est  à  sa  supériorité  mentale,  c'est  aux  facultés  dont  il  est 
pourvu  et  qui  font  défaut  aux  espèces  inférieures,  beaucoup  plus 
qu'à  sa  conformation  physique,  car  celle  du  singe  diffère  peu  de 
la  sienne,  que  l'homme  est  redevable  du  pouvoir  de  s'emparer  des 
forces  du  milieu  où  il  vit,  et  de  les  employer  à  la  satisfaction  de 
ses  besoins,  en  inventant  des  armes,  des  outils,  des  machines,  au 
moyen  desquels  il  les  met  en  œuvre.  C'est  en  réalisant  ce  progrès 
inaccessible  aux  autres  espèces  qu'il  s'est  élevé  à  la  civilisation. 
Cependant,  l'animal  invente,  lui  aussi,  des  procédés  par  lesquels 
il  essaie  de  se  dérober  à  la  poursuite  de  ses  ennemis  ou  d'attein- 
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mes,  Fespace  de  temps  qu'elle  nécessitera,  et  celle  épargne  de 
temps,  déterminée  par  la  pression  de  hi  concurrence,  sera  Tori- 
gine  de  tous  les  progrès  de  Tindustrie  humaine. 

On  s'explique  ainsi  que  l'invention  des  armes  et  des  outtls  se 
soit  imposée  aux  Iribus  qui  avaient  à  se  défendre  contre  un  nom- 
bre croissant  de  percepteurs  de  l'impôl  alimentaire  ou  dont  Fex- 
ces  de  reproduction  raréfiait  les  subsistances.  On  s'explique  aussi 
que  la  foule  dont  ces  instruments  nouveaux  dérangeaient  la  rou- 
tine se  soit  d'abord  montrée  réfractaire  à  leur  emploi,  sauf  en- 
suite, lorsque  l'expérience  lui  en  eût  démontré  l'utilité,  à  en  attri- 
buer l'invention  aux  divinités  de  la  tribu. Et  c'est  encore  à  ces  divi- 
nités bienfaisantes  que  les  inventeurs  des  armes  et  des  outils  eux- 
mêmes,  comme  ceux  des  lois  non  moins  nécessaires  que  les 
armes  ou  les  outils,  en  faisaient  remonter  l'inspiration. 

Maintenant,  si  l'on  songe  à  la  somme  de  temps  que  l'homme 
primitif  était  obligé  de  consacrer  à  sa  défense,  à  sa  nourriture,  à 
la  confection  d'un  vêtement,  à  Taménagement  d'un  abri,  en  l'ab- 
sence de  l'armement  et  de  l'outillage  dont  sont  pourvues  aujour- 
d'hui les  tribus  les  plus  arriérées,  on  s'aperçoit  qu'il  n'a  pu  épar- 
gner qu'une  bien  petite  fraction  de  son  temps  pour  l'employer  à 
l'invention  et  à  la  confection  des  instruments  qui  ajoutaient  à  la 
Force  de  ses  muscles  celle  des  matériaux  qu'il  avait  à  sa  portée,  — 
le  bois  et  la  pierre.  Ces  matériaux,  il  devait  les  approprier  à  son 
usage,  déraciner  et  ébrancher  un  tronc  d'arbre  pour  en  faire 
une  massue,  faire  éclater  une  pierre  pour  la  transfomier  en  per- 
çoir  ou  en  racloir.  Combien  ces  opérations  qu'il  exécutait  à  l'ori- 
gine sans  autres  outils  que  ses  mains,  devaient  être  difficiles  et 
lentes  î  Combien  de  temps  la  satisfaction  des  premières  nécessités 
de  la  vie  exigeait  chaque  jour  !  Il  ne  pouA^ait  être  question  alors 
de  la  journée  de  huit  heures  ! 


G.    DE    MoLINAlu. 
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LE  RÉSEAU  D'ÉTAT 


DE   1878  A  1883 


Un  des  sophismes  en  vogue  depuis  que  Tesprit  socialiste  nous- 
envahit  est  celui-ci  :  L'Etat  ne  peut  avoir  d'autres  vues  que  l'in- 
térêt public  ;  donc,  les  établissements  iodustriels  de  l'Etat  doi- 
vent mieux  satisfaire  l'intérêt  public  que  les  établissements  pri- 
\és. 

Ce  serait  aller  loin  que  de  vouloir  réfuter  ce  sophisme  par  le 
menu.  Observons  seulement  que  l'Etat  n'est  pas  un  organisme 
unique,  adapté  par  avance  à  toutes  les  opérations  possibles  ;  c'est 
un  composé  d'organismes  bons  ou  mauvais,  créés  pour  des  opé- 
rations diverses  qui,  quelquefois,  n'ont  pas  la  moindre  ressem- 
blance entre  elles  ;  un  Etat  peut  avoir  une  très  bonne  armée  et 
fabriquer  fort  mal  des  allumettes.  Quant  à  l'intérêt  public,  re- 
marquons qu'une  boulangerie  .privée,  par  exemple,  rend  au 
public  des  services  non  moins  utiles  dans  leur  genre  que  la 
police,  les  postes,  etc.  La  boulangerie  fait  payer  ses  services^ 
par  ceux  qui  les  reçoivent  ;  au  contraire,  quand  ils  n'opèrent 
pas  dans  un  but  fiscal,  les  organismes  d'Etat  ne  vendent  pas  leurs 
services,  ou  les  vendent  à  prix  réduit  ;  le  coût  est  payé,  en  tout 
ou  en  partie,  par  les  contribuables  ;  c'est  ce  qui  distingue,  prin- 
cipalement  ces  organismes  des  établissements  particuliers.  Mais^ 
de  ce  que  les  services  rendus  sont  séparés  de  la  dépense  qu'ils 
r  entraînent,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  organismes  soient  meilleurs. 

Telle  est  pourtant  l'idée  implicitement  contenue  dans  le  so- 
phisme que  je  relève  et  qui  serait  présenté  plus  clairement  sous^ 
cette  forme  :  L'intérêt  des  contribuables  n'est  pas  compris  dans 
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rinlérèt  public  ;  les  établissemenls  d'Etat  ont  à  poursuivre  un 
but  sans  s'occuper  de  la  dépense  qui  en  résulte. 

Quoi  qu'en  pensent  les  socialistes,  l'inconvénient  de  faire  payer 
en  tout  ou  en  partie  des  services  par  d'autres  que  ceux  qui  les  re- 
çoivent est  toujours  grave  et  un  contrôle  quelconque,  même  par- 
lementaire, sur  les  gestes  des  organismes  d'Etat,  ne  parvient  ni 
à  le  supprimer,  ni  même,  souvent,  à  l'atténuer.  Si  le  contrôle  est 
incessant,  il  empêche  les  organismes  de  se  mouvoir  et  les  rend 
très  inférieurs  aux  établissements  privés  similaires  ;  s'il  laisse 
aux  organismes  une  pleine  liberté  d'action,  les  dépenses  frustra- 
toires  ne  tardent  pas  à  venir.  On  oublie  trop  que  la  responsa- 
bilité des  fonctionnaires,  encadrés  dans  une  hiérarchie  rigide, 
est  moralement  très  faible  et  pécuniairement  nulle,  le  cas  de 
prévarication  mis  à  part. 

Il  serait  facile  d'appuyer  les  asserlio«ns  qui  précèdent  de  beau- 
coup d'exemples.  Je  n'en  prendrai  qu'un,  destiné  à  montrer 
qu'un  organisme  d'Etat  peut,  dans  certaines  circonstances,  se 
livrer  à  des  dépenses  sans  utilité  certaine  et  hors  de  proportion 
«vec  l'importance  de  l'objet  pour  lequel  il  a  été  créé. 

Cet  exemple  est, celui  du  Réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
français  depuis  son  origine  jusqu'en  1883,  époque  où  il  fut  com- 
plètement remanié.  Je  n'entre  pas  dans  une  discussion  sur  le 
régime  des  chemins  de  fer  ;  on  ne  saurait  conclure  de  l'adminis- 
tration du  réseau  d'Etat  pendant  la  période  initiale  que  je  vais 
considérer  à  son  administration  actuelle.  Je  m'empare  tout  uni- 
ment de  faits  qui  appartiennent  à  l'histoire  économique  pour  ai- 
der à  la  solution  d'une  question  d'ordre  plus  général. 


Le  réseau  d'Etat  est  un  produit  dérivé  du  protectionnisme  élec- 
toral. A  la  veille  des  élections  de  1869  et  en  présence  des  progrès 
de  l'opposition,  le  gouvernement  impérial  proposa  au  Corps  lé- 
gislatif de  classer  une  série  de  lignes  de  chemins  de  fer.  Classer, 
en  hingage  parlementaire,  signifie  :  décider  qu'on  exécutera,  à 
une  époque  inconnue,  des  travaux  dont  la  nécessité  ne  se  fait 
pas  encore  bien  sentir. 

Dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi,  le  gouvernement  impérial 
reconnut,  avec  franchise,  que  la  construction  des  lignes  à  classer 
n'était  pas  urgente  et  que  les  chantiers  ne  seraient  pas  ouverts 
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d'une  manière  indépendante  et  sans  autre  lien  qu'un  contrôle 
exact  et  rigoureux.  Mais  il  fallait  que  l'autonomie  du  service  par- 
ticulier fût  respectée,  de  telle  sorte  qu'à  un  moment  donné,  sa 
disparition,  par  suite  du  retour  à  l'industrie  privée,  n'entraînât 
aucun  remaniement,  ni  aucun  déplacement  de  personnel  et  d*at- 
tributions.  »  Un  plaisant  aurait  pu  appliquer  aux  actes  de  nais- 
sance du  réseau  d'Etat  le  mot  du  personnage  de  Labiche,  écou- 
tant la  lecture  do  son  contrat  de  mariage  :  Là-dedans,  on  ne  parle 
que  de  ma  mort.  Si  quelques  députés  avaient  pu  voir  dans  la 
<;réation  nouvelle  l'amorce  de  l'exploitation  par  l'Etat  de  tous 
les  chemins  de  fer,  ils  étaient  en  infime  minorité. 

Aussi,  bien  loin  de  remettre  au  réseau  d'Etat,  une  fois  cons- 
titué, l'exploitation  de  toutes  les  lignes  que  l'Etat  construisit 
alors  —  et  ces  lignes  étaient  en  grand  nombre,  —  le  gouverne- 
ment remit  la  plupart  d'entre  elles  aux  grandes  Compagnies,  en 
vertu  d'arrangements  provisoires,  et  ne  confia  au  réseau  d'Etat 
que  celles  qui  étaient  situées  dans  la  régioai  où  il  opérait  prin- 
cipalement. 

Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  dans  celle  des  ministres  qui 
leur  succédèrent,  dans  l'opinion  de  la  majorité  du  Parlement, 
l'organisme  nouveau  n'était  qu'un  expédient,  auquel  il  avait  fallu 
recourir  pour  sortir  d'une  situation  embarrassée;  le  réseau  d'Etat 
ne  devait  ni  durer,  ni  s'étendre  ;  il  devait  être  une  régie  modeste, 
chargée  d'utiliser  un  outil  des  plus  médiocres,  un  composé  de 
pièces  et  de  morceaux,  une  réunion  de  petites  lignes  éparses  sur 
un  vaste  territoire,  ne  se  reliant  pas  toutes  entre  elles  et  sans 
grande  artère  pour  donner  de  la  vitalité  à  l'ensemble. 

Les  pouvoirs  publics  ne  s'étaient  pas  fait  d'illusions  sur  les 
résultats  financiers  à  obtenir  ;  les  énormes  dépenses  faites  pour 
racheter  les  concessions  secondaires,  à  des  prix  qui  n'avaient 
aucun  rapport  avec  leur  valeur  industrielle,  ne  devaient  jamais 
être  convenablement  rémunérées  ;  tout  ce  que  l'on  pouvait  espé- 
rer, c'est  qu'avec  une  administration  économe,  les  charges  an- 
nuelles des  capitaux  engagés  fussent  atténuées,  dans  une  faible 
mesure,  sans  doute,  mais  de  plus  en  plus,  par  un  accroissement 
continu  des  produits  nets  de  rexploitalion. 

Ainsi  que  l'avait  annoncé  M.  de  Freycinet,  une  liberté  assez 
grande  fut  laissée  à  l'administration  de  la  régie  ;  elle  devait  être 
contrôlée,  mais  rester  indépendante,  avec  une  vie  propre,  et  avoir 
l'aspect  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer.  Pour  accentuer  la 
ressemblance,  un  Conseil  d'administration  fut  placé  aux  côtés 
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En  1882,  Léon  Say,  dans  ce  journal  môme,  avait  parlé  des  ré- 
sultats de  l'exploitation  du  réseau  d'Etat  primitif. 

«  11  est  facile  de  s'assurer,  avait-il  dit,  que  l'exploitation  par 
l'Etat  est  une  des  plus  colossales  erreurs  qu'on  ait  pu  commettre; 
l'échec  est  absolu,  irrémédiable...  C'est  un  désastre.  En  quatre 
ans,  le  produit  net  des  chemins  de  fer  formant  ce  qu'on  appelle 
rancien  résecai  d'Etat  a  diminué  de  plus  de  20  0/0.  La  proportion 
des  dépenses  aux  recettes  a  monté  d'année  en  année  ;  de  78,76  0/0 
en  1878,  elle  s'est  élevée  à  84,63  0/0  en  1881.  » 

Les  chiffres  cités  par  Léon  Say  se  retrouvent  dans  les  rapports 
du  Conseil  d'administration  du  réseau,  accompagnés  parfois  de 
quelques  soupirs. 

Ce  que  le  Conseil  d'administration  appelait,  assez  impropre- 
ment, l'ancien  réseau  comprenait  les  lignes  déjà  exploitées  lors 
de  la  constitution  de  la  régie  ou  sur  le  point  de  l'être. 

En  laissant  de  côté  l'année  1878  qui  n'avait  pas  été  complète, 
puisque  l'exploitation  n'avait  eu  lieu  que  pendant  un  semestre, 
les  produits  nets  avaient  été  successivement,  d'après  les  rap- 
ports du  Conseil  d*administration  : 

En  1879 Fr.  3.277.000 

En  1880 3.084.000 

En  1881 3.051.000 

En  1882 3.021.000 

Ils  montèrent  en  1883  à  3.519.000  francs. 

Le  produit  net  avait  donc  fléchi  constamment  pendant  quatre 
ans  ;  il  ne  s'était  rdevé  qu'en  1883. 

Et  ces  résultats  n'étaient  pas  ceux  du  réseau  d'Etat  entier.  La 
comptabilité,  par  un  artifice  d'écritures  discutable  dans  une 
petite  entreprise  sans  capitaux  à  rémunérer,  sans  compte  de  ga- 
rantie d'intérêts  comme  ceux  des  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
avait  mis  à  part  : 

V  Les  déficits  des  lignes  ouvertes  dans  le  courant  de  chaque 
année,  soit  une  centaine  de  mille  francs  par  an  ; 

2*  Les  déficits  d'autres  lignes  que  l'Etat  avait  construites  et 
que  le  Conseil  d'administration  qualifiait  de  nouveau  réseau. 

Or,  ces  derniers  déficits  avaient  été  : 

En  1881 Fr.        461.000 

En  1882 834.000 

En  1883 835.000 
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En  prenant  le  réseau  d'Etal  entier,  les  produits  nets  n'avaient 
été  que  les  suivants  : 

En  1879 Fr.  3.277.000 

En  1880 2.980.000 

En  1881 2.490.000 

En  1882 2.079.000 

En  1883 2.562.000 

Les  moins-values  avaient  été  continues  et  relativement  impor- 
tantes jusqu'en.  1882  inclusivement.  L'année  1883  avait  été  un  peu 
meilleure,  mais  la  moins-value  était  encore  d'environ  21  0/0  par 
rapport  à  l'année  1870. 

Ces  résultats  peu  satisfaisants  tenaient  sans  doute  pour  partie 
à  la  faiblesse  du  trafic  sur  plusieurs  des  lignes  nouvellement  ou- 
vertes et  incorporées,  soit  à  l'ancien,  soit  au  nouveau  réseau  ; 
la  longueur  moyenne  exploitée  ayant  passé  de  1.G14  à  2.778  kil.; 
ils  devaient  provenir  aussi  des  expériences  auxquelles  l'adminis- 
tration du  réseau  avait  procédé. 

Elle  avait,  en  effet,  multiplié  les  billets  d'aller  et  retour  ;  d'a- 
bord, avec  des  réductions  de  40  0/0  pour  les  parcours  supérieurs 
à  50  kilomètres  et  de  25  0/0  pour  les  autres  ;  puis  avec  des  réduc- 
tions de  40  0/0  sur  tous  les  parcours.  Elle  avait  adopté  pour  les 
marchandises  à  grande  et  à  petite  vitesse  un  système  de  tarifs 
à  base  kilométrique  décroissante,  à  l'instar,  disait-on,  du  système 
belge  ;  elle  avait  changé  la  classification  des  marchandises  do 
petite  vitesse,  chauffé  les  compartiments  de  toutes  classes  et  or- 
ganisé des  trains  express  entre  des  localités  d'importance  secon- 
daire. 

Toutes  ces  mesures  ont  été  regardées  comme  des  innovations 
heureuses  par  les  amis  de  l'exploitation  d'Elat.  En  fait,  la  mul- 
tiplication des  trains  express  dépassa  lés  besoins  et,  faute  do 
voyageurs,  il  fallut  réviser  les  horaires  ;  la  classification  nou- 
velle des  marchandises  de  petite  vitesse  avait  déjà  été  admise 
sur  les  grands  réseaux  ;  quant  aux  tarifs  décroissants,  ils 
n'avaient  qu'une  ressemblance  vague  avec  le  système  belge  ;  ce 
dernier  consiste  à  diviser  les  distances  à  parcourir  en  tranches 
et  à  appliquer  à  chaque  tranche  le  tarif  de  la  précédente,  aug- 
menté d'une  quantité  diminuant  réguHèrement  de  tranche  en 
tranche.  En  consultant  les  Livrets  Chaix  du  temps,  on  constate 
que  les  tarifs  décroissants  du  réseau  d'Etat  étaient  quelque  peu 
désordonnés.  Il  semble  même  que  le  Conseil  d'administration 
n'ait  voulu  donner  qu'une  satisfaction  apparente  aux  aspirations 
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réformatrices  de  ses  amis  cq  matière  de  tarifs,  car  dans  son  rap- 
port de  Tannée  1880,  il  n'avait  promis  Tapplicalion  du  système 
belge  que  pour  sa  grande  vitesse,  ce  qui  n'était  pas  de  nature 
à  amener  un  bouleversement  dans  le  mode  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  français. 

Les  enseignements  que  les  divers  réseaux  pouvaient  tirer 
des  expériences  du  réseau  d'Etat  n'étaient  pas,  dès  lors,  très 
profitables. 

Qu'avaient  coûté  ces  expériences  mises  en  bloc  ? 

Les  rapports  du  Conseil  d'administration  ne  fournissent  pag, 
à  cet  égard,  d'indications  précises  ;  les  quelques  calculs  de  dé- 
tails qu'ils  renferment  s'appliquent  à  des  longueurs  kilométri- 
ques qui  ont  constamment  varié,  et  ils  ne  permettent  pas  de 
dégager  l'influence  que  le  trafic  des  lignes  nouvelles  a  pu  exer- 
cer sur  le  produit  kilométrique  des  lignes  anciennes. 

S'il  est  incontestable,  d'une  manière  générale,  que  les  diminu- 
tions des  prix  peuvent  accroître  la  consommation  et  que  les  abais- 
sements des  taxes  sur  les  chemins  de  fer  peuvent  développer  le 
trafic,  ce  développement,  quand  il  se  produit,  entraîne  souvent 
des  dépenses  supplémentaires  et  il  n'est  pas  toujours  suffi- 
sant pour  couvrir,  à  la  fois,  et  ces  dépenses,  et  la  perte  de  recet- 
tes qui  résulte  des  abaissements.  C'est,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, un  problème  très  délicat  que  de  réduire  les  tarifs  sans  com- 
promettre les  intérêts  légitimes  de  l'exploitant. 

Le  réseau  d'Etat  était  dans  une  situation  spéciale  ;  il  n'avait 
pas  de  compte  d'établissement  réel  et  de  capitaux  à  rémimérer; 
en  cas  de  pertes,  il  n'avait  qu'à  diminuer  le  montant  de  ses  ver- 
sements annuels  au  Trésor  :  ir  n'avait  pas,  comme  les  grandes 
Compagnies,  lorsqu'elles  font  appel  à  la  garantie  d'intérêts,  à 
contracter  envers  l'Etat  des  dettes  que  grossissent  des  charges 
d'intérêts  et  dont  le  remboursement  doit  être  effectué  tôt  ou 
tard.  Il  ne  courait  aucun  risque  ;  les  contribuables  seuls  en 
couraient  pour  lui.  En  négligeant  l'intérêt  de  ces  derniers, 
selon  la  conception  socialiste,  il  lui  était  facile  de  réduire  les 
tarifs,  de  chauffer  toutes  les  voitures,  de  multiplier  les  trains  et 
de  procurer  une  foule  d'avantages  au  public  de  la  région  des- 
^îervie  qui  ne  se  souciait  de  savoir,  ni  ce  que  coûtaienf  ces  avan- 
tages, ni  qui  les  payait.  Or,  on  a  vu  que  le  produit  net  a  presque 
constamment  diminué. 

Si  l'on  considère  d'ailleurs,  le  produit  brut  moyen  kilométri- 
que, on  constate  que,  sur  le  réseau  des  Charentes,  absorbé  par 
le  réseau  d'Etat,  il  était  en  1877,  d'après  la  statistique  des  che- 
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mins  de  fer,  do  0  fr.  0726  par  tonne  de  marchandises  et  de 
0  fr.  047'i  par  voyageur  ;  que,  snr  Tancien  réseau  d'Etal,  il  tui 
Jabord  pius  élevé,  0  fr.  0789  par  toane  et  0  fr.  Qol3  par  voya- 
geur, en  1879,  mais  qu'il  ne  fut  plus,  en  1883,  d'après  le  rap- 
port  du  Conseil  d'administration,  quo  de  0  fr.  0542  par  tonne  et 
de  0  fr.  0377  par  voyageur.  Il  était  peu  pïx)bable  que  l'accrois- 
sement du  trafic  put  compenser  en  deux  ou  trois  ans  de  telles 
réductions  dans  le  montant  des  taxes  moyennes  perçues. 

En  réalité,  sur  l'ancien  réseau  d'Etat,  les  recettes  brutes  kilo- 
métriques sont  restées  presque  stationnaires,  malgré  l'apport  de 
trafic  des  lignes  du  nouveau  réseau  : 

En  1879 Fr.  9-500 

En  1883 10.900 

tandis  que,  les  frais  d'exploitation  ont  irrossi  : 

En  1879 Fr.  7.500 

En  1883 9.3(K) 

Pour  cette  dernière  aimée,  le  coefficient  d'exploitation  n'est 
pas  inférieur  à  celui  qui,  en  i882,  avait  motivé  les  critiques  de 
Léon  Say. 

On  ne  doit  pas  exagérer,  lo«ulefois,  l'importance  des  pertes 
qui  ont  pu  être  La  conséquence  des  initiatives  de  l'administra- 
tion du  réseau  d'Etat  ;  on  a  vu  que  les  versements  nets  faits  par 
elle  au  Trésor  ont  varié  entre  2  millions  et  3.300.000  fr.  Une  di- 
minution de  quelques  centaines  de  mille  francs  dans  les  recettes 
du  Trésor  ne  pouvait  avoir  une  influence  considérable  sur  notre 
situation  budgétaire. 

Les  dépenses  que  le  réseau  «d'Etat  faisait  pour  se  mettre  en 
possession  d'hériter,  comme  il  l'espérait,  du  réseau  d'Orléans, 
avaient  une  autre  envergure.  On  trouve  à  leur  sujet  des  rensei- 
gnements, non  dans  les  rapports  du  Conseil  d'administration 
qui  ne  les  ont  pas  spécialement  signalés  avant  1883,  mais  dans 
les  comptes  y  annexés. 


L'un  de  ces  comptes  est  intitulé  :  «  Approvisionnements  du 
matériel  fixe.  »  Il  est  relatif  aux  acquisitions  de  rails,  travaux, 
etc.,  etc.,  pour  l'armement  des  lignes  du  réseau.  Si  Ton  en  suit  Lql 


340  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

marche,  on  constate  que  les  entrées  se  sont  élevées  à  69  millions 
584.055  fr.  27  et  qu'au  moment  où  le  réseau  fut  transformé  à  la 
suite  des  conventions  de  1883,  il  restait  encore  26.709.683  fr.  49 
de  nLatériel  fixe  dans  les  magasins.  Ces  chiffres  se  rapportent  à 
la  dépense  d'acquisition  des  objets  ;  comme  dans  la  période  an- 
térieure à  1883,  les  produits  métallurgiques  ont  atteint  des  prix 
très  élevés  et  qu'on  n'a  jamais  revus,  il  est  vraisemblable  que 
la  valeur  marchande  des  objets  non  utilisés  à  cette  dernière  date 
était  sensiblement  inférieure  à  la  valeur  d'acquisition. 

En  continuant  à  consulter  les  rapports  du  compte  d'administra- 
tion du  réseau  d'Etat,  année  par  année,  on  arrive  à  celui  de  l'an- 
née d'exploitation  1894,  où  on  lit  : 

«  Nos  approvisionnements  de  matériel  fixe  étaient  très  considé- 
rables, il  y  a  quelques  années,  puisqu'ils  représentaient  plus  de 
26  millions  en  1883.  Nous  nous  sommes  appliqués  à  le  réduire 
progressivement.  » 

En  effet,  le  compte  n'était  plus  que  de  4.850.000  francs,  ce  qui 
paraissait  très  suffisant  pour  le  réseau  transformé,  dont  la  lon- 
gueur était  pourtant  peu  inférieure  à  celle  du  réseau  primitif. 
Dix  années  avaient  été  nécessaires  pour  ramener  le  stock  à  une 
quantité  regardée  comme  normale. 

Pour  le  matériel  roulant,  les  opérations  avaient  eu  le  même 
caractère  de  grandeur  que  pour  le  matériel  fixe. 

A  33  millions  de  matériel  roulant  racheté  aux  anciennes  Com- 
pagnies secondaires,  le  réseau  d'Etat  avait  ajouté  65  millions  de 
matériel  nouveau,  outillage  et  mobilier  compris,  de  sorte  que  son 
matériel  total  avait  une  valeur  d'acquisition  de  près  de  106  mil- 
lions, ce  qui,  pour  2.859  kilomètres  exploités  au  31  décembre 
1883,  donne  à  peu  près  34.000  francs  par  kilomètre,  chiffre  sen- 
siblement plus  élevé  que  celui  qui  est  considéré  comme  suffisant 
pour  des  lignes  à  faible  mouvement. 

M.  Cavaignac,  rapporteur  du  budget  de  1884  a  signalé  publi- 
quement cette  exagération  :  «  L'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  a-t-il  dit,  a  craint  de  se  trouver  prise  au  dépourvu 
pour  exploiter  les  lignes  nouvelles  qu'on  ajouterait  à  son  ré- 
seau. On  retrouve  là  la  trace  d'une  tendance  à  s'étendre  et  à  se 
développer,  qui  se  retrouve  chez  tous  les  corps  autonomes.  Le 
réseau  d'Etat  a  escompté  une  extension  qui  ne  s'est  pas  réali- 
sée. » 

Mais  il  convient  d'ajouter  qu'après  1883  le  réseau  d'Etat  a 
utilisé  ses  approvisionnements  d'une  manière  imprévue.  Il  a  loué 
une  partie  de  ses  wagons  en  excès  à  d'autres  réseaux  et  s'est 
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n'était  pas  indispensable  de  se  presser.  Fort  heureusement,  il 
n'est  pas  venu  à  la  pensée  des  administrateurs  du  réseau  d'Etat 
de  recruter  par  avance  un  personnel  supplémentaire  pour  faire 
face  à  Féventualilé  qu'ils  envisageaient  ;  cependant,  l'accroisse 
ment  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant,  à  un  moment  où  la 
construction  d'une  foule  de  lignes  de  chemins  de  fer  compris 
dans  le  plan  Freycinet  faisait  monter  les  prix,  n'était  pas 
mieux  justifiée  que  l'aurait  été  une  augmentation  du  personnel. 

Loirsque  les  conventions  de  1883  eurent  été  votées  et  appli- 
quées, l'un  des  rapporteurs  du  budget  de  1885,  M.  Charles  Ferr}*, 
s'exprima  comme  suit  : 

«  Cantonné  par  la  volonté  du  Parlement  dans  une  région  où 
il  règne  seul  et  où  il  n'a  plus  à  soutenir  de  concurrence  avec  de 
puissants  voisins,  le  réseau  d'Etat  doit  être  considéré  comme  une 
portion  du  domaine  de  l'Etat  dont  la  mise  en  valeur  doit  être  la 
première  préoccupation  de  ses  administrateurs.  » 

On  ne  pouvait  indiquer  en  termes  plus  courtois  que  les  admi- 
nistrateurs de  ce  réseau  avaient  eu  d'autres  vues.  Le  lecteur  a  pu 
se  faire  une  idée  de  ce  qu'elles  ont  coûté. 


SCUCLLE. 
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UN   COUP   D'ŒIL 


SUR  LES 


CHEMINS  DE  FER  DES   ÉTATS-UNIS 


Les  chemins  de  fer  des  Etats-Unis  attirent  l'attention,  en  ce  mo- 
ment, pour  une  double  raison  :  d'abord  le  Congrès  vient  de 
prendre  contre  les  Compagnies  une  mesure  de  surveillance  à  l'é- 
gard des  tarifs,  qui  ressemble  bien  à  une  manifestation  interven- 
tionniste dans  le  domaine  industriel  ;  d'autre  part,  le  président 
qui  dirige  aujourd'hui  les  destinées  de  la  Confédération,  et  qui  a 
contribué  plus  que  tout  autre  à  la  lancer  dans  le  militarisme  et 
les  conquêtes,  n'est  certainement  pas  sans  rêver  une  étatisation 
des  voies  ferrées.  Cette  nationalisation  ne  se  fera  peut-être  ja- 
mais, grâce  au  sens  pratique  de  la  majorité  américaine  ;  mais  il 
faut  songer  que  ce  ne  sont  pas  toujours  les  majorités  qui  imposent 
leurs  volontés,  et  que  l'idée  a  pu  s'afficher  dans  bien  des  discours 
ou  des  publications  sans  soulever  un  toile  d'indignation.  Aussi 
est-il  curieux  de  montrer,  par  des  données  statistiques,  et  par  des 
indications  synthétiques,  quelle  est  l'importance  du  réseau  amé- 
ricain, quels  capitaux  énormes  il  représente,  quel  trafic  intense 
il  assure,  et  dans  de  bonnes  conditions,  quels  services  il  rend, 
dans  la  plénitude  presque  absolue  du  jeu  de  Tiniliative  privée. 

Naturellement,  les  statistiques  officielles  américaines  sur  les 
■chemins  de  fer  sont  en  retard,  comme  à  peu  près  toutes  les  sta- 
tistiques et  tous  les  travaux  officiels  \  il  est  vrai  qu'un  de  nos 
confrères  de  la  presse  spéciale  des  Eltats-Unis,  M.  Slason  Thomp- 
"son,  a  dressé  pour  son  compte  personnel,  à  la  suite  d'une  en- 
quête particulière,  une  statîstique'relative  à  Fexercice  1905,  nous 
entendons  à  celui  qui  finit  au  30  juin  de  cette  année*  Toutefois, 
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ses  relevés  ne  portent  que  sur  les  Compagnies  ayant  un  dévdop- 
pemcnt  de  plus  de  160  kilomètres  de  voies,  et  cela  ne  forme  qu'un 
peu  plus  des  9/10  du  réseau  américain.  Nous  n'en  ferons  pas 
moins  quelques  emprunts  à  cette  excellente  étude,  et  aussi  à  une 
autre  qu'il  a  consacrée  tout  spécialement  à  la  question  des  tarifs 
aux  Etats-Unis.  Mais  nous  nous  limiterons  dans  Tensemble  aux 
résultats  de  1904,  qui  sont  complets  ;  si  l'on  voulait  faire  une 
comparaison  avec  la  France,  on  serait  bien  obligé  de  s'en  tenir  à 
cette  année.  Par  nous-mêmes,  nous  n'établirons  quelques  rap- 
ports qu'avec  les  chemins  de  fer  anglais,  parce  que  le  réseau  an- 
glais, fruit  lui  aussi  de  la  liberté,  est  réellement  le  plus  impor> 
tant  de  tous  les  réseaux  européens,  par  le  mouvwnent  qui  s'y  fait, 
les  services  qu'il  rend  pour  le  transport  des  marchandises  comme 
des  voyageurs.  Encore  une  fois,  nous  n'avons  l'ambition  que  de 
donner  une  impression  générale  sur  les  chemins  de  fer  améri- 
cains. 

Il  est  bon  de  noter  tout  de  suite  que  les  chemins  de  fer  améri- 
cains, même  en  1904,  avaient  une  longueur  de  340.000  kilomè- 
tres, c'est-à-dire  environ  un  cinquième  de  plus  que  les  voies  fer- 
rées do  l'Europe  entière.  Et,  comme  la  superficie  de  l'Union  amé- 
ricaine n'est  pas  tout  à  fait  égale  à  celle  de  l'Europe,  la  lon- 
gueur de  voie  ferrée  par  kilomètre  carré  est,  par  conséquent, 
aux  Etats-Unis,  un  peu  supérieure  à  ce  qu'elle  est  pour  l'ensem- 
ble de  l'Europe.  Bien  entendu,  les  choses  seraient  tout  autres  si 
l'on  ne  considérait  que  certains  Etats  européens,  ceux  où  les 
voies  ferrées  sont  réellement  multipliées  ;  le  fait  est  que  la  lon- 
gueur de  chemins  de  fer  par  100  kilomètres  carrés  n'atteint  pas 
4  kilomètres  aux  Etats-Unis,  tandis  que  la  proportion  correspon- 
dante est  de  plus  de  8  kilomètres  en  France,  et  de  près  de  20  dans 
le  Royaume-Uni.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'extension  du  réseau  ferré 
dans  la  Confédération  montre  bien  que  le  libre  jeu  do  rinitiative 
privée  en  la  matière  ne  laisse  pas  déshéritées  de  moyens  de  trans- 
port les  régions  où  le  capitaliste  n'est  pas  assuré  d*une  impo- 
sante clientèle,  ainsi  qu'on  le  prétend  assez  souvent  pour  légiti- 
mer l'intervention  de  l'Etat.  Le  territoire  américain  est  aussi  bien 
partagé  que  la  vieille  Europe,  où  pourtant  Ton  a  fait  jouer  de  tou- 
tes façons  l'intervention  officielle,  les  subventions,  ou  les  ressour- 
ces propres  des  fonds  publics. 

Il  ne  suffit  pas,  du  re3te,  d'examiner  le  développement  absolu 
des  lignes  ferrées,  représenté  par  le  chiffre  que  nous  venons  de 
donner  ;  il  faut  se  rappeler  qu'un  chemin  de  fer  est  susceptible 
de  rendre  d'autant  plus  de  services  qu'il  possède  au  moins  deux 
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lent  un  développement  de  22.000  kilomètres  environ,  pour  une 
longueur  de  lignes  de  36.000  kilomètres. 

La  voie  n'est  pas  grand'chose  sans  1©  matériel,  et  c'est  pour 
cela  que  nous  venons  incidemmeat  de  parler  de  wagons;  mais 
il  es!  bon  de  montrer  un  peu  plus  en  détail  quel  est  Téquipe^ 
ment  (suivant  l'expression  anglaise  assez  caractéristique)  de  ces 
lignes  ferrées  yankees  ;  c'est-à-dire  comment  est  constitué  notam- 
ment leur  matériel  de  traction  ou  roulant.  Le  nombre  des  loco- 
motives est  actuellement  de  près  de  47.000  :  nous  prenoiis  le  der- 
nier chiffre  fourni  par  les  statistiques  officielles,  M.  Tbornson: 
n'ayant  pu  nous  donner  d'indications  plus  à  jour  à  cet  égard. 
Mais  ici,  plus  que  partout  ailleurs,  nous  sommes  dans  un  domaine 
où  les  chiffres  ne  doivent  être  consuhés  qu'avec  précaution,  ou 
plus  exactement  avec  des  connaissances  techniques  indispensa- 
bles :  il  y  a  machine  et  machine,  et  on  ne  trouverait  rien  sur  les 
réseaux  américains  qui  rappelât  les  vieux  coucous  datant  de  30, 
40  ans,  et  fxarfois  f^us,^  auxquels  on  fait  traîner  des  convois  sur 
nos  lignes  françaises,  après  les  avoir  raccommodées  un  nombre 
incommensurable  de  fois. Ces  antiques  naachines  fonctionnent  sui- 
vant de  vieux  errements,  et  la  vapeur  qu'elles  produisent  coûte 
finalement  cher.  Cher  par  conséquent  coûte  la  traction  des  trains, 
bien  que  le  prix  de  l'outil  soit  faible  et,  pour  ainsi  dire,  amorti. 
Les  Américains  renouvellent  continuellement  leurs  locomotives, 
au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  technique,  et  normalement 
leurs  engins  de  traction  sont  de  grande  puissance,  coirnne  on  les 
fait  maintenant,  et  de  consommation  ou  de  fonetionoeiinent  écono- 
mique. Cette  transformAtion,  ce  progrès  continuel  des  machines 
est  chose  si  vraie,  que,  dans  l'intervalle  d'une  année,  alors  que 
le  nombre  des  ei^ns  n'augmente  que  de  6  à  7  Ù/O,  la  puissance 
totale  en  croît  de  12  0/0. 

Dans  le  courant  de  l'année  1905,  par  exemple,  il  s'est  cons- 
truit aux  Etals-Unis  près  de  5.500  machines  nouvelles,  en  grande 
partie  pour  les  besoins  locaux,  et  sans  parler  de  celles  que  les 
Compagnies  construisesil  dans  leurs  propres  ateliers.  Pendanl 
ce  temps,  ew  France,  la  surveillance  des  Compagnies  par  l'Etat 
et  l'association  bizarre  qui  réagit  leurs  rapports  einpêcfae  en  réa- 
lité CCS  Compagnies  de  renouveler  leiir  matériel  do  tractioB  (ou 
roulant),  comme  le  voudraient  les  ptogrès  divers  et  les^  besoins 
de  transports.  Il  est  bien  certain  que,  à  s'en  tenir  aux  chiffres  ab- 
solus, l'effectif  des  locomotives  aux  Etals-Unis  est  bien  faiWe, 
par  Fapf>ort  à  ce  qu'on  trouve  sur  les  chemins  de  fer  anglais^  oô 
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so  produisent  de  ce  fait  ;  c'est,  du  reste,  une  loi  qui  a  imposé  l'ac- 
couplement automatique,  mais  il  est  assez  pittoresque  de  noter 
que  ce  dispositif  de  sécurité  est  universellement  en  service  dans 
ce  pays  où  Ion  se  plaint  tant  de  l'indépendance  des  Compagnies, 
tandis  que  nos  Compagnies,  si  étroitement  surveillées,  dirigées  et 
contrôlées  par  l'Etat,  n'ont  point  encore  songé  à  installer  un  sys- 
tème de  ce  genre  sur  leurs  véhicules.  Il  en  est  de  même  pour  les 
freins  à  air  comprimé,  employés  dans  les  850/0  des  wagons  (sans 
parler  de  la  totalité  des  voitures  à  voyageurs),  alors  que  nos  trains 
do  marchandises  ordinaires  n'en  sont  point  munis.  Il  faut  noler^ 
cependant  que,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  considérée  en  géné- 
ral, l'exploitation  des  lignes  américaines  laisse  à  désirer,  en  parti* 
culier  parce  que  les  signaux  sont  organisés  d'une  façon  fart  som- 
maire. Maint  inventeur  américain  a  pourtant  imaginé  des  combi- 
naisons ingénieuses  de  signaux,  et  le  block-system  lui-même,  qui 
permet  une  circulation  intense  des  trains  sans  possibilité  d'acci- 
dent, autant  qu'il  est  respecté,  n'est  pas  utilisé  normalement  sur 
plus  de  52.000  à  53.000  kilomètres  de  lignes.  On  se  préoccupe^ 
beaucoup,  aux  Etats-Unis,  à  l'heure  actuelle,  de  ce  manque  de 
sécurité  de  la  circulation,  qu'il  ne  faut  pas  exagérer,  mais  que  l'on 
doit  reconnaître.  Une  année  d'exploitation  des  lignes  américaines 
compte  quelque  3.800  personnes  tuées  et  55.000  blessées  ;  dans 
ces  deux  chiffres,  on  relève  500  et  quelques  voyageurs  tués  et 
10.000  à  peu  près  blessés  ;  on  ne  fait  pas  état,  pour  arriver  à  ce 
double  total,  des  personnes  n'appartenant  pas  au  personnel  de  la 
Compagnie  ou  n'étant  pas  sur  la  voie,  dans  les  wagons  ou  les  ga- 
res comme  clients  des  Compagnies,  c'est-à-dire  comme  voyageurs. 
Pour  ne  pas  trop  s'effrayer  néanmoins  de  cette  hécatombe,  iî 
faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  les  employés  divers  des  entrepri- 
ses américaines  de  chemins  de  fer  composent  une  armée  énorme- 
de  1.300.000  personnes,  et  que  les  voyageurs  qui  ont  circulé  sur 
les  lignes  diverses,  et  parmi  lesquels  quelques-uns  ont  été  plus 
ou  moins  frappés,  y  ont  parcouru  une  distance  totale  de  près  de- 
37  milliards  de  kilomètres  ;  les  employés  ont  eu  à  pourvoir  à  la 
mise  en  marche' des  trains  qui  les  ont  véhiculés  sur  cette  distance 
formidable,  et  aussi  des  convois  qui  ont  transporté  plus  de  225 
milliards  de  tonnes  métriques  à  un  kilomètre,  255  milliards  de 
tonnes-kilomètre,  comme  on  dit  dans  le  langage  spécial  des  sta- 
tistiques do  chemins  de  fer. 

Il  est  bien  certain  que  (autant  qu'on  peut  comparer  entre  elles 
les  statistiques  des  accidents  de  chemins  de  fer,  dressées  de  façon 
fort  différentes  dans  les  divers  pays),  les  Etats-Unis  occupent  un 
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moins  35  milliards  de  kilomètres,  tandis  que  U  oehue  des  vef a- 
geurs  transportés  par  les  Ccwnpagnies  anglaises  parcoort,  dans 
le  même  espace  de  temps  d'une  année,  à  peine  20  mrllions  de  fcî- 
'lomètres.  A  remarquer  que  la  fréquentation  dneyenne  des  voya- 
geurs dans  un  train  américain  n*est  guère  que  -d'une  cinquantaine 
de  personnes. 

Au  point  de  vue  du  transportées  marchandises,  les  lignes  yan- 
kees  accusent,  et  de  beattcoup,  leur  supériorité  sur  le  réseau  an- 
glais :  le  fait  est  que  le  mouvement  y  atteint  plus  de  1.300.000.000 
de  tonnes,  au  lieu  de  450.000.000  environ  dans  le  Royaume-Unî  ; 
la  France  n'arrive  qu'à  130  millions  à  peu  près. Mais  rimportance 
des  services  rendus  par  le  réseau  de  l'Union  s'accentue  encore,  du 
moment  où  Ton  recherche  les  parcours  faits  par  les  marchandises 
de  toutes  sortes,  la  distance  parcourue  par  ces  expéditioaas  diver- 
ses. En  effet,  alors  que  les  é^^aluations  les  plus  vraisemfelabies 
(car  on  ne  \)eui  procéder  en  cette  matière  que  par  estimatisons) 
portent  à  18  milliards  à  peu  près  le  nombre  de  tonnes-kilomètres 
qui  circulent  sur  le  réseau  britannique,  le  total  correspondant  est 
de  plus  de  25o  milliards  pour  la  Confédération  !  C'est  qu'ici  les 
transports  de  marchandises  se  font  constamment  à  de  1res  gran- 
des distances,  et  c'est  là  certainement  un  des  avantages  tv-piques 
des  transï>orts  par  chemins  de  fer,  puisque  telle  contrée  peut  ainsi 
bénéficier  des  produits  à  bon  marché  qui  proviennent  d'm>e  ré- 
gion lointaine  où  ils  sont  en  surabondance.  Effectivement,  le  {>ar- 
cours  moyen  d'une  tonne  de  marchandise  dépasse  fort  souvent 
215  kilomètres,  et  cela  en  grande  partie  par  suite  des  excellentes 
combinaisons  de  matériel  imaginées  par  les  ingénieurs  améri- 
cains, —  à  commencer  par  les  wagons  frigorifiques.  A  litre  de 
comparaison,  et  toujours  avec  ce  pays  d'Angleterre  qui  ik>us  sem- 
ble donner  une  base  parfaite,  nous  dirons  que  le  parcours  moyen 
(le  la  tonne  (tonne  un  peu  supérieure  à  la  tonne  américaine)  est 
(le  40  kilomètres  à  peine. 

Reste  à  sa\  oir  si  ces  chemins  de  fer  font  payer  cher  les  sen  ices 
qu'ils  rendent  ainsi  dans  des  conditions   particulièrement   bien 
adaptés  aux  besoins  du  pays.  Nous  ne  voudrions   pourtant  pas 
nous  engager  dans  une  étude  des  tarifs  de  chemins  de  fer  améri- 
cains, sous  prétexte  de  donner  quelques  indications  statistiques     , 
sur  ces  \(>ies.Et,pour  renseigner  le  lecteur  d'une  façon  générale,  ^ 
nous  pouvons  rechercher  assez  simplement  la  somme  que  perçcw — , 
vont  les  Compagnies  pour  le  transport  d'une  tonne  ou  d'un  voya— _^ 
geur  à  un  kilomètre.  Cette  recette,  en  ce  qui  concerne  les  voya-  .^ 
g<Mirs,  ne  dépasse  que  faiblement  2  cents  pour  un  mille,  ce 
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des  bénéfices  de  ces  entreprises,  nous  dirons  que,  durant  une  an- 
née considérée  comme  bo<nne,  leurs  capitaux  d'^nprunt  touchent 
une  rémunération  de  4,30  à  4,40  0/0,  tandis  que  les  capitaux 
actions  reçoivent  un  dividende  moyen  de  moins  de  3,80  0/0; 
bien  entendu,  il  y  a  des  Compagnies  ou  des  lignes  qui  font  réel- 
lement de  mauvaises  affaires.  Le  capital  total  des  chemins  de  fer 
aux  Etats-Unis  est  de  68  milliards  1/2,  et  nous  voudrions  bien 
savoir  s*il  eût  été  facile,  avec  les  fonds  publics,  de  hasarder  pa- 
reille sonune  dans  des  entreprises  aussi  aléatoires  que  le  sont 
les  chemins  de  fer,  surtout  en  pays  neuf.  Nous  ne  garantissons 
pas  que  cette  «  capitalisation  »  corresponde  exactement  au  coût 
d'établissement  proprement  dit  des  réseaux,  car  malheureuse- 
ment les  mœurs  financières  ne  sont  pas  d'une  extrême  pureté  en 
Amérique,  et  l'Etat  ne  les  améliore  point  en  maintenant  ce  pro- 
tectionnisme qui  favorise  toutes  les  manœuvres  malhonnêtes  dont 
le  consommateur  est  la  victime.  Mais  il  semble  bien  que,  dans  un 
rachat,  on  devrait  tenir  quelque  compte  de  cette  valeur  appa- 
rente des  lignes  à  racheter,  et  les  finances  pubhques  en  seraient 
peut-être  lourdement  obérées. 

Ajoutons,  pour  ceux  qui  considèrent  que  les  entreprises  pri-v 
vées  sacrifient  leur  petit  personnel  pour  faire  la  fortune  des  ma- 
gnats du  capitalisme,  que  les  employés  et  agents  supérieurs  tou- 
chent 3  0/0  à  peine  des  traitements  et  salaires  payés  par  les  Com- 
pagnies à  tout  leur  personnel,  et  que  les  agents  ordinaires  re- 
çoivent en  moyenne  près  de  3.200  francs  par  an,  tandis  que 
même  en  Angleterre,  où  les  salaires  sont  pourtant  plus  satis- 
faisants qu'en  France,  le  gain  annuel  ne  dépasse  pas  1.300  francs. 
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efforts  sont  faits  dès  lors  pour  remédier  à  ces  inconvénients  se- 
condaires, et  nous  permettre  de  jouir  des  résultats  précieux 
d*une  invention,  sans  en  subir  les  conséquences  regrettables.  Les 
esprits  chagrins  ou  par  trop  conservateurs  en  profiteront  pour 
faire  Téloge  du  temps  passé  aux  dépens  du  temps  présent  ;  pour 
nous,  ce  qu'il  faut  en  conclure  surtout^  c*esi  que  le  pr<^^s  doit 
ôtre  continu  en  matière  technique,  industrielle,  et  qu'on  n'est  pas 
plus  près  d'atteindre  la  perfection  que  la  surproduction. 

Tout  le  monde  apprécie  maintenant  les  services  que  rendent 
les  lignes  ferrées  métropolitaines  ;  d'une  manière  générale,  et  à 
la  suite  des  tentatives  inverses  qui  avaient  été  faites  aux  Etats- 
Unis  et  même  parfois  ailleurs,  on  est  arrivé  à  cette  conclusion 
que,  sauf  des  circonstances  exceptionnelle^,  la  vraie  place  de  ces 
métropolitains  est  dans  le  sol  ;  ils  deviennent  des  chemins  de  fer 
souterrains,  établis  dans  des  tunnels  à  une  ou  à  deux  voies.  On 
économise  ainsi  sur  la  place  assez  étroite  dont  on  dispose  à  la 
surffîce  des  rues,  en  la  réservant  pour  la  circulation  ordinaire 
des  véhicules  de  toutes  sortes,  et  aussi  des  voitures  de  transport 
en  commun,  pour  lesquelles  on  se  contente  d'une  vitesse  beau- 
coup moindre  que  sur  des  voies  où  seules  les  voilures  spéciales 
peuvent  circuler.  Mais  cette  lenteur  relative  est  compensée  eu 
partie  par  ce  fait  que  le  piélon  est  constamment  sollicité  par  un 
mode  de  locomotion  qui  s'offre  directement  à  lui,  sans  qu'il  ail 
à  prendre  un  escalier  ou  môme  un  ascenseur,  et  il  demeure  à  l'air 
libre,  au  lieu  de  se  trouver,  durant  son  voyage,  confiné  dans  une 
atmosphèie  peu  renouvelée.  C'est  là  justement  la  question  qui  se 
pose  pour  ces  moyens  de  transport  si  perfectionnés  pourtant  que 
sont  les  métropolitains  souterrains  à  traction  électrique:  Sans 
doute,  ils  nous  assurent  des  déplacements  à  très  grande  vitesse, 
bien  que  les  trains  soient  obligés  à  de  fréquents  arrêts  ;  sans 
doute  aussi,  le  parcours  ainsi  effectué  avec  un  grand  confort,  est 
assez  peu  coûteux  ;  mais,  comme  on  l'a  dit,  l'air  qu'on  respire 
dans  ces  voitures  électriques  à  marche  très  rapide  ne  semble 
pas  satisfaire  nos  bronches  et  les  odeurs  révèlent  une  pollution 
(le  cette  atmosphère. 

Eu  présence  de  ces  constatations,  qui  sont  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  on  s'est  pris  à  se  demander  si  les  conditions  sanitaires 
de  ces  voies  souteiTaines  ne  sont  pas  réellement  dangereuses  et 
ne  feraient  pas  regretter  le  développem^fit  que  l'on  a  oonné  aux 
lignes  souterraines  dans  toutes  les  grandes  villes  du  monde. 
Aussi  s'est-on  préoccupé  et  se  préoccupe>t-on  grandement  de 
l'air  et  do  la  ventilation  des  métropolitains  souterrains,  autant  aux 
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reste,  à  noter  que,  dans  les  débuts  de  Texploilalion,  alors  pour- 
tant que  la  Préfecture  de  Police,  surveillante  minutieuse,  ridicu- 
ieinent  et  inutilement  formaliste,  avait  tout  soumis  à  son  examen, 
les  voitures  étaient  construites  de  telle  manière  que  la  proportion 
il'acide  carbonique  y  atteignait  75  dix-millièmes.  Pour  donner 
une  base  de  comparaison,  nous  dirons  que  dans  les  salles  de 
théâtres  encombrées,  la  teneur  correspondante  n'est  guère  que  de 
15  dix-millièmes.  A  la  suite  de  ces  constatations,  on  fit  élargir 
les  vasistas  des  voitures,  de  manière  à  ce  que  tout  au  moins  Tair 
ties  voitures  fût  renouvelé  par  celui  du  tunnel,  et  que  l'équilibre 
s'établit  entre  ces  deux  milieux  ;  il  va  de  soi  que  l'intérieur  d'une 
voiture  présentant  peu  d'ouvertures  est  rapidement  surchargé  des 
produits  de  la  respiration  des  voyageurs  qui  s'y  entassent. 

En  fait  donc,  la  quantité  d'acide  carbonique  que  les  voyageurs^ 
lencontrent  dans  le  métropolitain  souterrain  ne  dépasse  pas 
maintenant  celle  que  trouve  le  public  d'un  théâtre  bien  plein.  Et 
si  la  teneur  en  acide  carbonique  ne  s'élève  pas  sensiblement  à  la 
suite  d'une  journée  d'exploitation,  c'est  que  l'air  se  renouvelle 
<lo  fagon  assez  marquée.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  croire  que 
ce  soit  le  mouvement  des  trains  qui  assure  ce  résultat  ;  ici  nous 
ne  sonunes  pas  en  présence  de  tunnels  circulaires  épousant  de 
1res  près  la  forme  extérieure  des  voitures,  et  où  le  piston  peut 
jouer  son  rôle  sans  fuites  notables  ;  tout  au  contraire,  un  convoi 
qui  passe  dans  une  galerie  présentant  une  section  plus  que  dou- 
l)lo  de  la  sienne,  crée  seulement  de^  remous  d'air  ;  la  masse  dé- 
placée reflue  vers  la  voie  libre, en  se  divisant  sur  le  passage  du 
convoi.  Et  pourtant  l'on  sent,  à  l'entrée  des  stations,  des  courants 
fl'air  assez  violents,  qu'on  serait  tenté  d'attribuer  à  ce  mouvement 
lies  trains  ;  mais  si  la  cause  était  celle-ci,  le  courant  d'air  procé- 
ilerait  par  bouffées,  au  fur  et  à  mesure  qu'un  convoi  s'engagerait 
dans  la  section  de  tunnel  comprise  entre  deux  gares.  Il  est  bien 
probable  que  le  facteur  unique  de  ces  courants  qui  viennent  di- 
luer, comme  nous  le  disions,  l'acide  carbonique  produit  à  l'in- 
Irrieur  des  galeries,  c'est  la  différence  de  température  entre  ces 
dernières  et  l'air  extérieur. 

C'est  qu'en  effet  (et  c'est  une  observation  que  tout  le  monde  a 
pu  faire)  la  température  intérieure  du  Métropolitain  parisien,  et 
<[c  tous  les  métropolitains  souterrains,  est  extraordinairement 
rlcvée  par  rapport  à  la  température  des  rues  avec  lesquelles  les 
stations  sont  en  communication.  On  s'était  figuré,  au  début,  que 
le  Métropolitain  serait  tiède  en  hiver  et  frais,  même  froid,  en  été  ; 
on  s'apprêtait  déjà  à  relevî^'  son  col,  au  mois  d'août,  pour  des- 
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humide  surexcite  les  mauvais  effets  des  éléments  plus  ou  moins 
dangereux  que  contient  Fair  des  métropolitains  souterrains  ; 
dans  cette  atmosphère  confinée,  particulièrement  celle  des  voi- 
tures, Tacide  carbonique  est  accompagné  de  produits  gazeux  ou 
autres  émis  par  le  système  respiratoire,  par  la  peau,  etc.,  et 
la  vapeur  d'eau,  en  les  condensant,  les  force  à  se  déposer  sur  les 
vêtements,  les  mains,  les  figures,  les  lèvres,  etc.  Un  grand  nom- 
bre de  voyageurs  sont  forcément  le  véhicule  de  germes  patho- 
gènes^ et  si  ceux-ci  ne  pénètrent  pas  inunédiatement  dans  l'orga- 
nisme des  voyageurs  voisins,  ils  trouvent  dans  cette  chaleur  hu- 
mide un  milieu  excellent  de  multiplication.  11  se  forme  naturel- 
lement une  masse  de  poussières  dans  ces  voitures,  sur  ces  quais 
où  piétinent  des  milliers  de  gens,  et  où  le  s(^eil,  admirable  puri- 
ficateur et  antiseptique,  ne  pénètre  jamais.  Le  mouvement  des 
trains  engendre,  du  reste,  quantité  de  poussières  métalliques, 
provenant  par  exemple  du  frottement  des  sabots  de  freins  sur 
les  roues,  qui,  sans  être  pathogènes,  n'en  sont  pas  moins  perni- 
cieuses pour  l'organisme,  si  la  respiration  peut  les  entraîner 
dans  les  bronches  et  les  poumons.  Encore  passons-nous  les  cir- 
constances où  les  galeries  souterraines  sooit  maladroitement 
creusées  au  milieu  de  terrains  infiltrés  de  produits  de  décwnpo- 
siti<Hi,  comme  cela  a  été  le  cas  pour  les  deux  gares  métropoli- 
taines du  Père-l^chaise  ;  nous  conseillons  à  nos  lecteurs  une 
courte  visite  à  chacune  de  ces  gares,  pour  y  respirer  l'odeur  im- 
monde de  putréfaction  qui  s'en  dégage. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  importe  dans  les  lignes  métropc^ 
taines  souterraines,  c'est  d'abaisser  de  façon  effective  la  tempé- 
rature par  une  vraie  ventilation,  et  d'évacuer  de  façon  rationnelle 
les  poussières.  Pour  Tinslant,  au  premier  point  de  vue,  on  n'a 
pas  fait  grand'chose  à  Paris  ;  à  Londres,  nous  connaissons  en 
particulier  l'embranchement  pourtant  assez  court  dé  Baker  Street 
and  Waterloo,  que  l'on  a  doté  de  puissants  ventilateurs  aspirant 
l'air  pollué  par  le  haut  des  stations  ;  l'air  frais  entre  en  consé- 
quence, en  venant  de  la  rue,  et  passe  par  des  conduites  disposées 
sous  les  escaliers  qui  ramènent  au  niveau  des  voies.  Sans  insister 
sur  le  côté  technique  de  cette  installati<m,  nous  pouvons  dire 
qu'elle  donne  satisfaction.  A  New-York,  on  vient  de  se  préocco- 
per  au  moins  autant  du  refroidissement  que  de  la  ventilation  ; 
les  ventilateurs  proprement  dits  sont  installés  au  milieu  de  la 
section  qui  se  trouve  entre  deux  gares,  et  une  ventilation  éner- 
gique est  exécutée  durant  la  nuit,afin  de  r^iouveler  complètement 
l'air  des  galeries.  Pour  le  refroidissement,  on  a  installé  des  tp- 
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des  eaux  de  condensation  provenant  de  la  distillation  de  la 
houille,  et  qu'on  jetait  autrefois,  en  ayant,  du  reste,  grand*peine 
à  s'en  débarrasser  commodément  et  sans  nuire  aux  voisins,  don- 
nent maintenant  des  sels  ammoniacaux,  des  brais  et  des  gou- 
drons, des  naphtalines  ou  des  benzines,  des  couleurs  magnifiques 
extraites  de  ces  goudrons,  et  mille  autres  choses.  Depuis  lors, 
bien  nombreux  et  divers  sont  les  résidus,  déchets,  sous-produits 
qui  sont  devenus  on  peut  dire  indispensables  à  l'industrie  mo- 
derne pour  le  rôle  de  matière  première  qu'ils  jouent.  Quand  on 
traite  les  fontes  phosphoreuses  pour  les  débarrasser  de  Texcès 
de  phosphore  qu'elles  contiennent  (et  qui  serait  des  plus  nuisibles 
à  l'acier  quo  Ton  veut  fabriquer),  on  recueille  des  scories  qui  sem- 
blent uniquement  un  déchet  encombrant  ;  mais  on  a  constaté  que 
Tacide  phosphorique  et  la  chaux  qu'elles  renferment  les  rendent 
précieuses  pour  l'agriculture, et  l'on  a  su  trouver  un  marché  large- 
ment ouvert  pour  ces  engrais  d'un  nouveau  genre  ;  sans  compter 
que  l'oxyde  de  fer  qu'elles  contiennent  également  leur  donnent 
des  propriétés  désinfectantes.  Les  eaux  résiduaires  provenant  du 
peignage  des  laines  ont  jadis  bien  embarrassé  les  peigneurs  :  au- 
jourd'hui, on  sait  en  tirer  des  sels  de  potasse  ;  on  en  extrait  aussi 
des  graisses  que  l'on  emploie  couramment  pour  les  savons.  Ce 
sont  de  vraies  richesses  qu'on  laissait  perdre  autrefois,  et  qui 
augmentent  la  production,  facilitent  la  consommation  du  pro- 
duit dans  la  fabrication  duquel  elles  entrent,  tout  en  permet- 
tant aussi  l'abaissement  du  prix  des  laines  dont  elles  provien- 
nent ou  des  fils  et  tissus  qui  seront  faits  de  ces  laines.  Autant  d'ap- 
plications fructueuses  du  progrès  et  de  la  concurrence  économi- 
ques, au  profit  surtout  des  bourses  modestes,  qui  sont  la  grande 
masse  des  consommateurs. 

Tous  ces  tourteaux  d'arachides,  de  colon,  do  maïs,  de  colza, 
de  lin  qui,  jadis,  étaient  enfouis  en  terre  pour  y  pourrir  et  débar- 
rasser les  fabricants  d'huile,  constituent  maintenant  une  bonne 
nourriture  pour  le  bétail,  ce  qui  diminue  toujours  les  prix  aux- 
quels agrariens  ou  protectionnistes  le  font  payer  au  consomma- 
i/inr. 

N'aurions-nous  pas  encore  à  citer  les  gaz  dits  perdus  (ce  mot 
est  faux  à  l'heure  présente)  des  hauts-fourneaux  et  des  fours  où 
l'on  fabrique  le  coke  métallurgique  ?  Ils  se  répandaient  autrefois 
dans  l'air,  pratique  que  les  industriels  rétrogrades  n'ont  point 
abandonnée,  si  bien  que  l'atmosphère  était  viciée  tout  autour 
des  usines,  au  grand  dam  des  habitants  et  de  la  végétation.  Au- 
jourd'hui, on  capte,  on  recueille  ces  gaz,  qui  sont  utilisés  dans 
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contient  comme  élément  essentiel  du  camphre  ;  et  cette  résine 
a  étrangement  monté  de  prix,  par  suite  des  armements  du  Japon 
(on  l'emploie  dans  la  pKHidre  sans  fumée),  et  aussi  par  Fins- 
tauration  d'un  monopole  du  camphre  dans  ce  pays.  L'Empire  du 
Soleil-Levant  tient  à  imiter  l'Europe  en  tout,  et  en  particulier 
dans  tout  ce  qu'elle  a  de  mauvais»  étatisme  et  militarisme.  Au 
contraire  le  galalith  et  la  caséine  sont  bel  et  bien  des  sous-pro- 
duits, et  celte  dernière  notamment  n'est  autre  chose  qu'un  résidu 
de  la  fabrication  du  beurre.  Rappelons  d'un  mot  que  le  lait  est 
composé  de  3  à  4  0/0  de  graisse,  qui  donne  ce  qu'on  nomme  la 
crème  ou  le  beurre,  suivant  son  état,  puis  de  5  à  6  0/0  de  lactose, 
ou  sucre  de  lait,  et  d'un  peu  plus  do  3  0/0  de  matières  albumi- 
noides  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  caséine.  Que  ce  soit  par  les 
méthodes  de  centrii'ugation  des  beurreries  modernes,  ou  en  lais- 
sant agir  les  procédés  naturels,  on  parvient  à  tirer  de  son  état 
d'émulsion  la  graisse  qui  est  dans  le  lait  ;  reste  alors  ce  qu'on 
nomme  le  petit-lait,  liquide  blanchâtre  un  peu  trouble,  qui  a 
un  goût  frais  très  agréable,  et  qui,  à  faible  dose,  a  été  employé 
de  tout  temps  à  la  campagne  au  point  de  vue  alimentaire.  Tou- 
tefois, quand  la  fabrication  du  beurre  s'est  développée,  et  qu'on 
s'est  trouvé  en  présence  de  beurreries  produisant  journelle- 
ment des  quantités  considérables  de  petit-lait,  il  a  fallu  trouver 
un  autre  emploi  à  ce  produit.  On  s'est  mis  à  en  nourrir  les  porcs, 
qui,  jadis,  en  recevaient  déjà  dans  les  fermes  où  le  beurre  se 
fabriquait  un  peu  couramment.  Aux  beurreries  qui  se  créèrent 
peu  à  peu  sur  un  pied  important,  on  dut  annexer  des  porche- 
ries où  l'on  faisait  de  l'élevage,  par  force  pour  ainsi  dire,  afin 
d'utiliser  ce  résidu  et  de  diminuer  d'autant  les  frais  de  fabrica- 
tion du  beurre  ;  au  reste,  cette  double  exploitation  ne  réussissait 
pas  toujours,  car  elle  était  opposée  à  cette  loi  si  avantageuse  de 
la  spécialisation,  que  l'éconmoie  politique  expose  en  la  défen- 
dant. Il  valait  évidemment  mieux  chercher  à  tirer  parti  des  deux 
éléments  principaux  contenus  clans  le  petit-lait.  On  a  commencé 
depuis  bien  longtemps  à  en  isoler  la  lactose,  mais  elle  n'a  pas 
un  marché  fort  important  ;  on  a  continué  par  la  caséine,  et  sur- 
tout par  cette  caséine  transformée  qu'on  appelle  le  galalith,  et 
ici  le  succès  est  complet. 

La  caséine  a  une  valeur  alimentaire  :  chimiquement  pure,  elle 
est  d'une  digestibilité  remarquable  et  a  une  teneur  très  élevée  en 
azote;  auissi  les  médecins  prescrivent-ils  souvent  des  alim^ts 
composés  qui  ont  cette  matière  comme  base.  On  fait  couramment 
(surtout  en  Angleterre)  des  pains  de  caséine  avec  addition  d'une 
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lurel,  elle  servira  aux  divers  usages  que  nous  avons  indiqués  ; 
transformée  notablement,  elle  deviendra  ce  galalith  qu'on  appelle 
souvent  aussi  ivoire  artificiel,  et  qui  mérite  également,  de  par 
son  origine,  son  nom  de  pierre  de  lait.  Le  plus  fréquemment, 
pour  préparer  le  galalith,  on  recourt  au  traitement  de  la  caséine 
par  le  formol  ;  parfois   on  ajoute  certains  sels  à  la  masse,  qu'on 
lave  dans  l'alcool  ;  on  incorpore  ensuite  de  la  nitrocellulose. 
De  toute  façon,  on  obtient  ainsi  une  matière  qui,  tout  en  étant  un 
peu  plus  lourde  que  le  celluloïde,  peut  ôtro  employée  au  moins 
aussi  facilement  pour  les  usages  les  plus  variés.  Sans  doute,  le 
galalith  ne  se  coupe  pas  aussi  aisément  que  l'autre  procluit,  et 
il  présente  des  tendances  à  se  cliver,  à  se  fendre  naturellement  ; 
mais  on  remédie  de  mieux  en  mieux  à  ce  défaut  ;  et,  en  tout  cas,  il 
se  laisse  travailler  sans  peine  au  tour  ou  à  la  scie,  il  prend  un 
poli  parfait,  il  reçoit  toutes  les  colorations  par  amalgamation  de 
pigments  dans  sa  masse,  de  manière  à  imiter  ivoire,  écaille, 
marbre.  A  l'état  plastique,  au  moment  di^  sa  fabrication,  il  se 
moule  pour  donner  une  infinité  d'objets,  depuis  des  boutons  ou 
des  porte-plumes  jusqu'à  des  peignes,  des  instruments  de  phar- 
macie, des  manches  de  couteaux,  des  porte-cigares,  les  articles 
de  Paris  les  plus  divers  ;  il  a  cet  avantage  considérable  d'être 
mauvais  conducteur  do  l'électricité,  et,  comme  les  isolants  ordi- 
naires coûtent  cher  et  que  les  besoins  de  l'industrie  électrique 
augmentent  journellement,  de  ce  chef,  sa  consommation  est  cer- 
tainement appelée  à  croître  dans  des  proportions  énormes.  Une 
simple  addition  de  suie  à  la  masse  plastique  permettra  de  faire 
des  imitations  de  jais  ou  d'ébènc,  à  un  bon  marché  surprenant. 
Do  nouveaux  emplois  de  cette  substance  se  découvrent  pour 
ainsi  dire  chaque  jour,  et  l'on  commence  de  l'utiliser  à  prendre 
des  clichés  d'imprimerie  dans  les  meilleures  conditions  d'exacti- 
tude, de  légèreté  et  de  bon  marché. 

D'assez  nombreuses  caséineries  existent  dès  maintenant  en 
France,  qui  se  sont  fondées  sans  que  l'Etat  ait  rien  à  voir  dans 
cette  mise  en  œuvre  d'une  richesse  nationale  ;  tout  simplement, 
au  contraire,  sous  l'influence  du  seul  intérêt  personnel  ;  mais, 
chose  amusante  à  noter,  ce  sont  surtout  des  industriels  étran- 
gers, allemands  principalement,  qui  ont  lancé  cette  industrie, 
nos  propres  industriels  étant  presque  incapables  d'une  initiative, 
endormis  qu'ils  sont  par  la  morphine  des  primes  et  de  la  pro- 
tection. Une  seule  usine,  la  maison  Linkner  et  Zirn,  installée- 
à  Surgères,  dans  cette  région  où  les  beurreries  ont  remplace 
l'industrie  viticole  en  grande  partie  ruinée,  traite  22  millions  d 
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du  courant  qui  échaulie  un  lilament  en  le  portant  au  rouge,  et 
cela  autant  que  possible  à  Fabri  de  Tair  pour  éviter  que  la  mar 
tière  de  ce  filament  ne  se  consume,ne  s'oxyde  rapidement  ;  dans 
rincandescence  par  le  gaz,  c'est  la  combustion  de  celui-ci,  sous 
rinfluence  d'une  arrivée  d'air  soigneusement  réglée,  qui  donne 
de  la  chaleur  et  rend  incandescente  la  matière  dont  est  formé  le 
manchon.  Il  importe  naturellement,  pour  cette  matière  comme 
I>our  celle  du  filament,  qu  elle  ne  se  consume  par  trop  vite  ;  et 
c'est  pour  cela  que  l'incandescence  n'a  réussi  pratiquement  que 
du  jour  où  l'on  a  pu  faire  des  manchons,  des  tissus,  constitués 
essentiellement  de  substances  réfractaires  qui  résistent  pendant 
longtemps  à  une  très  haute  température.  Ces  matières  réfrac- 
taires sont  déposés  sur  des  fils  de  coton  ou  de  ramie  entrelacés 
convenablement,  mais  qui,  eux,  disparaissent  complètement  à 
première  combustion,  en  laissant  la  substance  réfractaire  con- 
server la  forme  primitive  du  manchon. 

En  fait,  et  si  susceptibles  que  paraissent  ces  manchons  au  pre- 
mier abord,  s'ils  sont  traités  convenablement,  ils  arrivent  à  avoir 
une  durée  réellement  surprenante,  et  les  frais  d'achat  ou  de  le- 
nouvellement  ne  représentent  plus  qu'une  niajoration  bien  fai- 
ble par  rapport  à  la  consommation  de  gaz  ;  nous  avons  montré 
que  ces  tissus  enduits  de  terres  rares,  où  le  tissu  disparaît  bel 
et  bien,  montrent  une  résistance  très  grande  aux  chocs  et  secous- 
ses, puisqu'ils  ont  été  adoptés  pour  l'éclairage  des  wagons.  Aussi 
biai,  il  existe  des  appareils  pour  éprouver  cette  résistance  spé- 
ciale ;  la  Ville  de  Paris  possède  un  laboratoire  de  ce  genre, 
qu'elle  n'utilisera  sans  doute  que  modérément,  si,  un  jour,  le 
socialisme  municipal  lui  donne  le  monopole  de  l'éclairage  et  des 
fournitures  accessoires.  Mais  l'on  ne  pouvait  s^en  tenir  aux  pre- 
miers progrès  acquis,  car  l'électricité  prétendait  toujours  atti- 
rer à  elle  la  clientèle,  et  le  manchon  à  incandescence  a  continué 
de  jour  en  jour  à  se  perfectionner.  Tout  d'abord,  la  constance 
de  là  lumière  laissait  à  désirer,  de  même  que  la  coloration,  et 
la  consonunation  de  gaz  nécessaire  pour  amener  l'incandescenee 
était  élevée  ;  on  porta  peu  à  peu  remède  à  tout  cela,  si  bien  qu'en 
1899  on  trouvait  couramment  à  acheter  des  manchons  qui  du- 
raient 400  heures  de  plus  que  ceux  de  1895.  Bientôt,  on  inventait 
un  certain  manchon  dont  la  puissance  lumineuse  augmentait  au 
bout  de  600  heures  de  service,  et  croissait  encore  de  25  OfO  après 
1.100  heures  ;  les  manchons  de  ce  genre  se  sont  multipliés,  la 
bienfaisante  concurrence  forçant  les  vendeurs  de  manchons  à 
offrir  à  leur  clientèle  ces  mêmes  avantages,  sous  peine  de  la 
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dis  (|ii(^  des  manchons  ordinaires  s'effondreraient  après  moins 
d'une  centaine  de  ces  vibrations  ;  on  peut  exercer  sur  eux  un 
véritable  effort  de  traction,  les  prendre  en  main,  les  enrouler 
autour  d'un  crayon,  les  tremper  au  besoin  dans  l'eau.  Ils  don- 
nent une  puissance  lumineuse  de  120  bougies  durant  3.000  heu- 
res, alors  que  les  manchons  fabriqués  il  y  a  quelques  années  ne 
donnaient  que  70  à  80  bougies  durant  leurs  premières  heures  de 
fonctionnement. 

Mais  la  concurrence  a  eu  le  don  de  pousser  également  les 
électriciens  au  progrès,  et  les  transformations  accomplies  ou  en 
cours  de  réalisation  sont  bien  curieuses  à  suivre.  Il  est  néces- 
saire de  savoir  que  le  but  qu'on  poursuit  dans  les  lampes  électri- 
<(ues  à  incandescence,  c'est  de  porter  à  une  température  aussi 
ôlevée  que  possible  le  filament  que  traverse  le  courant  ;  dans 
los  meilleures  des  lampes  à  incandescence  employées  à  l'heure 
présente,  on  n'utilise  pas  en  radiations  lumineuses  (c'est-à-dire 
assurant  l'effet  poursuivi  avec  les  appareils  d'éclairage)  la  cen- 
tième partie  de  l'énergie  électrique  dépensée  en  fait.  Et  si  l'on 
veut  nous  permettre  d'employer  une  unité  de  mesure  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  comprendre  complètement,  mais  qui  fournit 
une  base  de  comparaison,  nous  dirons  qu'une  lampe  à  filament 
de  carbone,  comme  celles  que  nous  utilisons  encore  partout,  ne 
consomme  pas  moins  de  3  à  4  watts  par  bougie  :  avec  ce  fila- 
ment, on  ne  peut  pas  élever  notablement  la  température,  et  pour- 
tant le  rendement  d'une  lampe  augmente  à  peu  près  comme  la 
cinquième  puis.^ancc  de  la  température  :  autrement  dit,  si  l'on 
doublait  la  température,  on  arriverait  à  un  rendement  32  fois 
plus  élevé  .  Mais  pour  que  cette  élévation  de  température  puisse 
se  réaliser,  il  faut  que  les  filaments  soient  eux-mêmes  suffisam- 
ment réfractaires  pour  ne  pas  fondre  ou  se  volatiliser  sous  cette 
chaleur.  Et  c'est  ce  que  les  inventeurs  poursuivent,  ce  qu'ils  com- 
mencent d'obtenir  de  façon  satisfaisante. 

Le  premier  pas  dans  cette  voie  est  dû  à  M.  Nernsl,  dont  la 
lampe  est  dotée  de  bâtonnets  qui  sont  chargés  de  donner  pas- 
sage au  courant  et  de  devenir  incandescents  ;  d'ailleurs,  il  y  a 
une  sujétion  dans  cet  appareil,  c'est  la  nécessité  d'amorcer  en 
chauffant  au  préalable  par  un  courant  secondaire  les  bâtonnets, 
qui,  autrement,  s'opposeraient  complètement  au  passage  du  cou- 
rant. Et  si  le  rendement  est  bon,  si  la  consommation  s'abaisse 
presque  à  1  1/2  watt  par  bougie,  cette  complication  nuit  consi- 
dérablement au  succès  pratique  de  ces  lampes.  Il  faut  noter,  pour 
confirmer  ce  que  nous  disions  de  l'utilité  des  hautes  températures 
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en  la  malière,  que  celle  qui  produit  Tincandescence  des  bâton- 
nets est  ici  de  2.300**.  M.  Auer,  chose  curieuse,  a  suscité  lui- 
même  une  concurrence  au  gaz  en  inventant  une  lampe  à  fila- 
ment dont  le  rendement  est  presque  aussi  élevé,  quoique  sa  tem- 
pérature n'alteignc  pas  2.000**  ;  la  consommation  n'est  pas  plus 
forte  ;  malheureusement,  le  filament  d'osmium  est  cassant  à 
froid  et  se  ramollit  beaucoup  à  chaud.  On  a  vu  paraître  égale- 
ment les  lampes  au  zirconium,  à  la  lumière  blanche  très  belle, 
n'exigeant  guère  que  1,3  watt  par  bougie  ;  elles  peuvent  se  ven- 
dre à  bon  marché,  mais  se  mettent  trop  facilement  hors  de  scr. 
vice. 

Nous  aurions  encore  à  citer  la  lampe  au  tantale,  qui  se  répand 
assez  vite,  et  semble  appelée  à  un  succès,  malgré  son  prix  rela- 
tivement élevé  ;  elle  est,  elle  aussi,  de  consommation  faible  ; 
son  filament  se  rompt  un  peu  facilement,  mais  il  se  ressoude  en- 
suite de  lui-mêmo,  sous  l'influence  d'une  secousse  donnée  à  pro- 
pos. Puis  la  lampe  au  wolfram,  ou  la  lampe  Kuzel,  qui  consom- 
merait moins  de  1  watt  par  bougie.  Enfin,  il  faudrait  ne  pas 
oublier  la  lampe  à  vapeurs  de  mercure,  lampe  à  arc,  l'arc  se 
produisant  dans  un  tube  de  verre  au  milieu  de  vapeurs  de  mer- 
cure, dont  la  consommation  est  de  moins  d'un  demi-watt,  et  qui 
donne  une  lumière  bleuâtre  caractéristique.  Mais  ce  que  nous 
avons  dit  montre  bien  les  progrès  qui  sont  à  attendre  encore 
dans  ce  domaine  de  l'éclairage,  où  le  gaz,  aidé  de  l'incandes- 
cence, nous  donne  pour  moins  de  3  ce  qui  nous  coûtait  9  avec 
le  pétrole,  et  où  les  plus  récentes  lampes  électriques  ne  nous 
font  pas  payer  ce  même  éclairage  plus  chez  que  le  gaz,  tout  en 
nous  assurant  des  avantages  secondaires  de  toute  nature. 

Daniel  Bellet. 
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M.  Cheysson  a  fait  à  T Académie  des  Sciences  Morales  et  Poli- 
tiques une  très  importante  communication  sur  Les  habUations  à 
bon.  marché  en  1906. 

La  loi  du  30  novembre  1894  a  pour  objet  de  favoriser  la  créa- 
tion des  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  en  attribuant  cer- 
taines immunités  fiscales  à  celles  qui  ont  obtenu  Tapprobation 
du  Ministère  du  Commerce.  A  la  fin  de  1905,  le  nombre  de  celles 
qui  avaient  demandé  cette  approbation  était  de  174,  ce  qui  corres- 
pondait à  27  demandes  formées  au  cours  de  l'année  1905.  Sur  ce 
nombre,  137  étaient  approuvées,  les  demandes  des  autres  étant 
en  cours  d'autorisation.  Les  promoteurs  du  mouvement  conti- 
nuent à  préférer  la  forme  coopérative  ;  la  proportion  de  ces  So- 
ciétés qui  était  le  tiers  du  total  entre  1894  et  1899  en  atteint  de- 
puis les  deux  tiers.  On  compte  en  France  107  villes  qui  servent 
de  siège  à  des  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché.  Paris  en  pos- 
sède 35  pour  sa  part,  Lyon  et  Calais,  6  ;  Marseille,  4.  En  ce  qui 
concerne  l'importance  de  leurs  opérations,  les  Sociétés  d'habita- 
tion à  bon  marché,  constituées  sous  le  régime  de  la  loi  de  ISHw 
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loi  de  1894  se  sont  élevées  en  1895  à  150.033  fr.  Ces  faveurs  de  la 
loi  sembleront  bien  modérées  si  on  les  comparo  à  l'importance 
des  intérêts  en  jeu  et  à  la  libéralité  dont  l'Etat  fait  preuve  pour 
d'autres  manifestations  de  la  prévoyance,  par  exemple,  pour  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  auxquelles  il  accorde,  à  juste  titre 
d'ailleurs,  des  millions  sous  des  formes  diverses.  Si  la  mutualité 
rend  à  ses  membres  l'inappréciable  service  de  les  secourir  en  cas 
de  maladie,  et  de  leur  procurer  des  rentes  de  vieillesse,  la  maison 
hygiénique  a,  elle  aussi,  l'avantage,  d'abord  de  mettre  les  habi- 
tants à  l'abri  des  maladies  évitables,  qui  tiennent  à  l'insalubrité, 
ensuite  de  constituer  pour  le  propriétaire,  à  partir  du  moment 
où  elle  est  entièrement  libérée  entre  ses  mains,  une  véritable  re- 
traite d'un  montant  égal  au  loyer  dont  il  est  désormais  exonéré. 
De  plus,  celte  retraite  a  sur  la  rente  mutualiste  la  supériorité  fa- 
miliale de  n'être  pas  viagère.  La  maison  a  donc  au  moins  autant 
de  litres  que  la  Société  de  secours  mutuels  aux  libéralités  de 
l'Etat.  Aussi  faut-il  applaudir  aux  améliorations  que  réalise  lo 
nouveau  texte  de  la  loi  du  12  avril  1906  qui  améliore  la  loi  de 
1894  (création  obligatoire  des  Comités  de  patronage  avec  des  at- 
tributions plus  larges,  facultés  accordées  aux  communes  et  aux 
départements,  facilité  pour  l'application  de  l'assurance  sur  la  vie 
contractée  comme  garantie  d'un  prêt,  droit  pour  les  Caisses  d'é- 
pargne d'étendre  leurs  prêts  aux  bains-douches  et  aux  jardins 
''uvriers). 

Une  des  questions  vitales  pour  les  habitations  à  bon  marché, 
c'est  celle  des  voies  et  moyens.  Aussi  les  lois  de  1894  se  sont-elles 
grandement  préoccupées  de  procurer  des  ressources.  Elles  ont 
donc  autorisé  les  Caisses  d'épargne,  les  Bureaux  de  bienfaisance, 
hospices  et  hôpitaux,  enfin  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
à  prêter  à  ce  mouvement  leur  concours  financier  dans  des  limites 
déterminées.  Mais  pendant  qu'en  Belgique  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite  prenait  résolument  la  tête  de  ce  mouve- 
ment et  avançait  plus  de  60  millions  aux  Sociétés  de  construc- 
tions et  de  crédit,  nos  institutions  françaises  se  montraient  beau- 
coup plus  réservées  et  n'usaient  qu'avec  une  extrême  discrétion, 
des  facultés  que  leur  ouvrait  la  loi.  Ainsi  par  exemple  les  Cais- 
ses d'épargne  auraient  pu,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1894, 
consacrer  aux  habitations  à  bon  marché,  un  capital  de  32  mil- 
lions, représentant  le  cinquième  de  leur  fortune  personnelle  et  le 
revenu  annuel  de  cette  fortune  ;  elles  sont  bien  loin  d'avoir  épuisé 
cette  latitude,  puisqu'à  la  fin  de  1905,  elles  n'avaient  affecté  à  cet 
emploi  que  4.191.782  fr. 

A  tous  les  motifs  déjà  si  puissants  qui  militaient  en  faveur  du 
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les  terrains  coûteraient  moins  cher,  elles  pourraient  imposer  à 
leurs  acheteurs  l'obligation  d'y  élever  des  constructions  avec 
logements  hygiéniques  et  de  faible  loyer,  pour  abriter  précisé- 
ment une  population  appartenant  à  la  môme  catégorie  sociale 
que  les  familles  expropriées.  Sous  la  pression  de  la  lutte  contre 
la  tuberculose  et  contre  l'alcoolisme,  il  s'opère  en*  ce  moment 
dans  les  esprits  et  l'opinion  publique  un  mouvement  très  mar- 
qué de  sympathie  et  de  sollicitude  pour  l'habitation,  dont  on  sent 
tous  les  jours  davantage  l'influence  sur  les  grands  intérêts  à  la 
fois  privés  et  publics. 

M.  Georges  Picot  a  déclaré  adhérer  de  tous  points  aux  remar- 
ques de  M.  Cheysson  :  il  a  reconnu,  de  son  côté,  que  ce  n'est  pas 
seulement  chez  ceux  qui  pensent  et  écrivent,  mais  aussi  dans  le 
peuple  que  cette  idéede  l'hygiène  liée  à  l'habitation  à  pénétrer;rac- 
cueil  sympathique  fait  aux  membres  d'une  Commission  d'hygiène 
dans  les  habitations  d'un  loyer  de  100  à  200  fr.  le  prouve  ;  ce 
qu'il  faut,  c'est  découvrir  un  remède  pratique.  Des  efforts  ont  été 
faits  depuis  quelques  années,  pour  qu'il  fut  permis  à  la  Caisse 
des  Dépôts  et  Consignations  de  fournir  des  capitaux  aux  Sociétés 
coopératives  de  construction  qui  cherchent  à  se  constituer  et  qui, 
faute  de  capitaux,  se  trouvent  en  face  de  grands  embarras.  Le 
cours  des  prêts  hypothécaires  est  de  4  à  4  1/2  0/0.  Il  faut  obtenir 
des  taux  de  faveur  ;  certaines  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont 
fait  des  avances  à  des  Sociétés  de  construction  aux  taux  de  3  0/0  ; 
mais  ces  crédits  sont  limités  et  les  besoins  sont  considérables. 

M.  le  comte  d'Haussonville  a  fait  une  communication  sur  la 
tutelle  des  orphelins  indigents. 

Beaucoup  d'enfants  indigents  sont  sans  tuteur.  Cela  tient  sur- 
tout à  ce  que  ceux  qui  les  recueillent  ont  hâte  de  s'en  débarrasser 
en  les  remettant  à  des  Sociétés  qui  s'en  chargent.  Lorsqu'un  en- 
fant perd  son  père  ou  sa  mère  et  demeure  absolument  seul,  les 
voisins  le  recueillent  d'abord  ;  il  est  pris  ensuite  par  un  parent, 
éloigné  qui  n'a  qu'une  idée,  c'est  de  ne  plus  en  être  chargé.  La 
loi  dit  bien  que  s'il  n'y  a  pas  de  tutecir  légal,  le  c<Hiseil  de  famille 
doit  être  réuni  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créan* 
ciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  ou  à  là' 
poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Mais  les:  pa- 
rents des  enfants  pauvres  sont  rarement  diligents  :  ils  graignant 
de  perdre  leur  temps  et  lenr  diligence  risque  d«  leur  Coûter  quel- 
que chose  car  le  greffe  commence  par  réclamer  de  Fargeot,, 
de  10  à  22  francs  selon  que  l'assistance  judiciaire  a  été  wtoofiés. 
m  non4  Le  juge  de  paix  peut  bien,  d'office,  convoquer  le.  coostti! 
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la  lutcUc  légale  ne  peut  appartenir  aux  pères  et  mères  naturels,  le 
tuteur  ne  peut  être  nommé  que  par  le  conseil  de  famille.  Il  est  bi- 
zarre de  parler  du  conseil  de  famille  d'un  enfant  qui,  d*après  la 
loi,  n'a  pas  do  famille.  Souvent  on  n'en  réunit  pas  ou,  si  l'on  en 
réunit  un,  il  est  composé  de  personnes  indifférentes  ou  hostiles 
à  l'enfant.  Si  l'enfant  n'a  pas  été  reconnu,  personne  n'a  sur  lui 
la  puissance  paternelle  et  il  ne  peut  avoir  pour  représentant  qu'un 
tuteur  nommé  par  un  conseil  de  famille  composé  d*amis  ou  d'in- 
différents. Très  souvent  les  enfants  naturels  n'ont  pas  de  tuteur 
pour  prendre  soin  de  leur  personne  et  exercer  leurs  droits. 

Un  projet  de  loi,  continue  M.  Lyon  Caen,  a  été  adopté  pour 
remédier  quelque  peu  à  cette  situation  déplorable  en  admettant 
la  tutelle  légale  des  père  et  mère  naturels  et  en  supprimant  le 
conseil  de  famille  pour  les  enfants  et  en  en  confiant  les  attribu- 
tions au  Tribunal  civil.  On  peut  avoir  des  doutes  sur  le  bien 
fondé  de  la  réforme  et  penser  qu'il  faudra  un  organe  spécial 
pour  mettre  le  Tribunal  civil  en  mouvement  ;  c'est  ici  surtout 
qu'un  conseil  des  orphelins  aurait  un  rôle  utile.  Afin  de  trou- 
ver plus  facilement  des  tuteurs  pour  les  enfants  naturels,  ce 
projet  admet  pour  eux  que  les  femmes  peuvent  être  tutrices 
et  quelques  personnes  proposent  de  supprimer  sur  les  im- 
meubles des  tuteurs  l'hypothèque  légale.  Ces  mesures  sont 
bonnes.  Elles  sont  à  réaliser.  Mais  le  législateur  doit  s'efforcer, 
quand  les  intérêts  de  la  famille  légitime  ne  sont  pas  en  jeu  et 
qu'il  s'agit  seulement  de  questions  de  protection,  de  ne  pas  faire 
de  différences  arbitraires  entre  les  enfants  légitimes  et  les  enfants- 
naturels. Ces  différences  ont  l'inconvénient  de  révéler  la  nature  de 
la  filiation  de  ceux-ci  au  public.  Les  enfants  naturels  en  souffrent 
cruellement  à  raison  d'anciens  préjugés  qui  existent  toujours- 
(juelque  peu  et  que  les  enfants  naturels  exagèrent  souvent. 

M.  d'Haussouville  a  maintenu  que  s'il  était  facile  de  provoquer 
la  réunion  du  conseil  de  famille,  la  difficulté  est  de  faire  accep- 
ter la  tutelle,  ù  cause  notamment  de  l'hypothèque  légale  ;  la  sup- 
pn^ssion  de  l'hypothèque  légale  serait  donc  la  première  réforme 
à  adopter  ;  puis  viendrait  l'obligation  de  faire  indiquer,  lors  de 
la  déclaration  d'un  décès,  s'il  existe  ou  non  des  enfants  mineurs^ 
d(*  façon  ù  fournir  un  renseignement  au  juge  de  paix  qui  pourrait 
d(N  la  sorte,  surtout  dans  les  petites  localités  où  il  est  facile  de 
connaître  les  parents,  chercher  avec  eux  les  mesures  nécessai- 
res. 

M.  Paul  Guiraud  a  lu  une  courte  notice  sur  les  {ormes  (Torga- 
niHation  du  travail  dcuis  Vancîenne  France. 
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r€nt  des  terres  et  réduisirent  les  anciens  propriétaires  indivis  et 
usufruitiers  gratuits  au  rang  de  tenanciers,  astreints  au  paiement 
d'une  rente,  congéables  à  merci,  des  lenanls  ai  will,  de  Cro(lers, 
Ces  Crofters,  qui  sont  actuellement  au  nombre  de  35.000,  sont 
devenus  de  plus  en  plus  misérables.  Ils  se  gardaient  bien  d'amé- 
liorer leurs  terres  dans  la  crainte  do  faire  hausser  leur  rente  ; 
de  là  une  agriculture  routinière  et  attardée,  des  récoltes  chéti- 
ves  et  une  misère  incurable.  Le  Parlement  anglais  s'est  ému  de 
cette  situation  et  il  a  cherché  à  y  remédier  par  les  lois  de  1886 
et  de  1891,  en  partie  inspirées  elles-mêmes  par  les  lois  déjà 
votées  pour  résoudre  la  question  irlandaise.  Le  législateur  a 
cherché  à  donner  quelques  garanties  aux  Crofters  contre  les 
expulsions  et  contre  les  aggravations  arbitraires  de  la  redevance 
par  la  fixité  de  la  tenure,  par  la  détermination  équitable  de  la 
rente  et  par  la  liquidation  des  arriérés  de  loyer.  En  outre,  il  s'est 
proposé  pour  but  la  constitution  d'une  classe  de  petits  proprié- 
taires pouvant  trouver  sur  leur  domaine  l'emploi  de  leurs  bras 
et  leurs  moyens  de  subsistance. Les  Commissions  chargées  de  pré 
sider  à  l'application  de  ces  lois  se  sont  acquittées  de  leur  tâche 
avec  zèle  et  succès.  La  situation  des  Crofters  s'est  sensiblement 
améliorée.  Mais  on  pense  que  ces  mesures  législatives  devraient 
être  complétées  par  l'émigration,  car  il  n'y  aurait  des  terres  dans 
celte  région  que  pour  la  moitié  environ  de  la  population. 

A  propos  d'une  publication  relative  aux  Traités  de  la  France 
avec  les  pays  de  rAlrique  du  Nord,  M.  Glasson  a  présenté  des 
observations  à  retenir.  Ces  pays  étaient  autrefois  coimus  et  dési- 
gnés par  les  Chrétiens  sous  le  nom  général  de  Barbarie*  Ils  com- 
prenaient trois  Régences  et  un  Empire,  les  Régences  d'Alger,  de 
Tunis  et  de  TripoH,  auxquelles  il  faut  joindre  l'Empire  du  Maroc. 
Les  trois  régions  tombèrent  au  xvi*  siècle  sous  la  domination  de 
la  Turquie  et  le  Grand  Seigneur  les  ût  gouverner  par  des  pachas 
triennaux.Dans  la  suite,  les  Régences  acquirent  une  certaine  indé- 
pendance ;  elles  mirent  à  leur  tête  des  Deys  et  des  Beys,  tout  en 
restant  placées  sous  la  suzeraineté  du  Grand  Seigneur.  Quant  au 
Maroc,  il  conserva  toujours  sa  complète  indépendance  ;  il  était 
gouverné  par  un  Empereur  ou  sultan,  chef  à  la  fois  politique  et 
religieux.  Tous  ces  pays  du  Nord  de  l'Afrique  étaient  sans  cesse 
luie  cause  d'inquiétude  et  d'insécurité  pour  le  commerce  des  pays 
chrétiens  de  la  Méditerranée.  Réfugiés  dans  des  ports,  pour  la 
plupart  d'un  accès  difficile,  les  Barbaresques  y  guettaient  les  na- 
vires marchands  des  pays  chrétiens  qui  traversaient  la  Méditerra- 
née et,  en  toute  circonstance  propice,  ils  se  jetaient  sur  eux  en 


ACADÉMIE    DES  SCIENCES   MORALES   ET  POLITIQUES  379 

vrais  pirates  pour  piller  les  cargaisons  cl  réduiro  en  esclavage 
passagers  et  marins.  Le  commerce  mariliiae  de  la  France  eut 
beaucoup  à  souffrir,  jusque  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  dos 
coups  d'audace  de  ces  forbans.  A  partir  du  xvii^  siècle,  la  situa- 
lion  s'améliora,  le  mal  diminua  mais  ne  disparut  pas.  La  France 
devenue  forte  fît  la  police  de  la  Méditerranée,  pourchassa  les 
pirates  partout  où  ils  se  montraient  et  les  poursuivait  même  jus- 
que dans  leurs  repaires  pour  leur  infliger  de  sanglantes  défaites. 
A  plusieurs  reprises  des  ^cadres  françaises  bloquèrent  étroite- 
ment certains  ports  de  la  côte  africaine  ou  môme  les  bombardèrent 
et  les  brûlèrent. Les  ports  de  la  Tunisie  restèrent  bloqués  de  1670  à 
1672  ;  Alger  fut  bombardé  en  1682,  Tripoli  en  1685,  Salé  en 
1765.  Ces  Africains  du  Nord  avaient  enfin  compris  qu'il  fallait 
compter  avec  la  France  et  ils  consentirent  à  nouer  avec  elle  des 
relations  régulières  par  l'intermédiaire  d'agents  commerciaux, 
Ub  certain  nombre  de  Traités  furent  conclus.  Le  plus  souvent  ils 
avaient  pour  objet  de  terminer  une  guerre  qu'avaient  fait  éclater 
le  fanatisme  musulman  et  des  actes  de  piraterie.  Les  principales 
causes  de  ces  Traités  se  rapportaient  à  la  libération  des  captifs, 
à  la  restitution  des  prises,  à  l'établissement  des  sujets  respectifs, 
à  la  protection  des  missionnaires  catholiques,  à  l'exercice  du 
culte,  au  commerce  et  surtout  aux  attributions  de  nos  consuls. 
Quelques  Traités  spéciaux,  souvent  renouvelés,  concédaient  des 
privilèges  à  certaines  Compagnies  françaises.  Celte  situation 
dura  jusqu'en  1830.  A  cette  époque,  la  prise  d'Alger  permit  à  la 
France  de  mettre  définitivement  le  pied  sur  la  terre  africaine. 
M.  Chuquet  a  communiqué  des  fragments  inédits  des  Mémoires 
de  M.  de  Frenilly  ;  M.  Monod  a  lu  une  notice  sur  La  candidature 
de  Michelet  à  une  chaire  da  Collège  de  France  ;  M.  Worms,  cor- 
respondant, a  présenté  un  mémoire  sur  La  méthode  d'enseigne- 
ment  en  économie  politique^  dont  il  sera  reparlé  ici.  MM.  Combes 
de  Lestrade  et  A.  Bertrand,  correspondants,  ont  présenté  des 
notices  sur  Le  Cardinal  Arezzo  et  sur  les  Œuvres  philosophi- 
ques d'Ampère  ;  M.  Esmein  a  lu  une  étude  intitulée  :  Napoléon 
prédit  par  Gouverneur  Morris. 

II 

M.  Henri  Joly  a  communiqué,  durant  plusieurs  séances,  son 
Rapport  sur  l'enquête  entreprise  sous  les  auspices  de  l'Académie^ 
relativement  à  la  Belgique  criminelle. 

On  compte  sur  10.000  habitants  170  accusés,  prévenus  ou  Wr 
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culpés  en  France,  228  en  Italie,  237  en  Angleterre,  231  en  Hol- 
lande, 347  en  Belgique.  Cet  écart  est  dû  pour  ce  dernier  pays  à 
ce  que  si,  en  France,  notamment,  la  répression  s'est  considérable^ 
ment  relâchée,  elle  s'est,  au  contraire,  plus  fortement  tendue  eo 
iiclgique  ;  il  y  a  aussi  ce  fait  que  les  pouvoirs  publics  belges 
poursuivent  beaucoup  d'actes  qui,  ailleurs,  ne  sont  poursuivis 
que  par  les  parties  intéressées  ;  mais  il  y  a  surtout  cette  circons- 
tance de  la  densité  de  la  population.  D'après  les  calculs  de 
M.  Levasseur  la  densité  de  la  population  française  en  1904  esi 
de  73  par  kilomètre  carré,  celle  de  la  population  belge  de  227. 
Un  tel  surcroît  de  densité  a  pour  conséquence  de  multiplier  les 
occasions  de  conflit  et  de  multiplier  aussi  les  moyens  de  surveil- 
lance. 

En  Belgique,  la  Cour  d'Assises  est  de  plus  en  plus  abandon- 
née :  en  vingt  ans,  de  1868  à  1888,  le  nombre  des  accusés  de 
laits  qualifiés  crimes  s'y  était  élevé  de  154  à  172,  depuis  lors  il  a 
baissé  de  153  à  118  et  môme  à  84.  Devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels qui  connaissent  de  la  criminalité  moyenne  (criminalité 
caractéristique  de  notre  époque),  le  mouvement  ascensionnel  a 
été  lent  et  régulier  jusqu'en  1901,  année  où  il  paraît  avoir  atteint 
son  apogée.En  1900,43.844  affaires  étaient  introduites  au  cours  de 
l'année.  Les  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  mais  renvoyés  aux 
tribunaux  de  police,  ont  augmenté  de  1876  à  1900  de  147  0/0.  Le 
caractère  principal  de  la  criminalité  belge  est  la  violence,  mais 
à  cette  violence  concourt  pour  une  part  énorme  l'entraînement 
de  l'alcoolisme. 

C'est  entre  16  et  20  ans  qu'ont  débuté  40  0/0  des  récidivistes. 
Le  nombre  des  condamnations  primaires .  diminue  assez  nota- 
blement  en  Belgique  ;  mais  à  quelques  unités  près  le  nombre 
absolu  des  condamnés  récidivistes  demeure  le  même,  et  la 
proportion  en  augmente  en  conséquence.  Partie  de  42,96  0/0 
en  1899,  elle  arrive  en  1908  à  44,03  pour  les  hommes.  Chez  les 
femmes,  la  gradation  est  encore  plus  forte,  car  dans  la  même 
période  elle  va  pour  elles  de  24,35  à  31,98.  Pendant  ce  temps-là, 
la  récidive  de  France  qui  avait  oscillé  entre  44,70  et  46  est,  tout 
compte  fait,  à  46  depuis  l'année  1891.  La  proportion  des  récidi- 
vistes ivrognes,  ou  ayant  commis  un  délit  sous  l'influence  de 
l'ivresse,  est  considérable.  Elle  dépasse  67  0/0. 

Si  la  criminalité  belge  a  augmenté  pendant  une  période  d'an- 
nées assez  récente,  la  faute  n'en  est  pas  à  une  aggravation  dans 
l'ensemble  des  conditions  économiques.  Nulle  part  en  Europe  les 
demandes  de  travail  n'ont  été  aussi  surélevées.  Nulle  part  ne  s'est 
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la  partie  la  plus  active.  Dans  ces  groupements  la  politique  joue 
un  grand  rôle  et,  ù  un  Congrès  tenu  à  Mons  en  1905,  Ton  pou- 
vait dire  que  la  plupart  des  grèves  subies  par  les  industries  ont 
été  provoquées  par  les  meneurs  socialistes  dans  un  but  essen- 
liellement  et  exclusivement  politique. 

Le  monde  industriel  de  la  Belgique  n'en  est  cependant  pas  à 
chercher  uniquement  dans  l'organisation  des  syndicats  d'une  cou- 
leur ou  d'une  autre  la  solution  des  questions  qui  l'intéressent  Les 
lois  nouvelles  sur  les  conditions  du  travail,  les  institutions  d'ini- 
tiative privée,  les  exemples  partout  répandus  de  la  prévoyance 
et  de  l'épargne,  ont  donné  à  chacun  les  moyens  les  plus  variés 
d'améliorer  son  sort  et  de  trouver  que  dans  son  pays  d'origine  la 
vie  vaut  encore  la  peine  d'être  vécue.  S'ils  n'en  ont  pas  profité 
davantage,  si  la  criminalité,  qui  a  tant  augmenté,  donne  à  peine 
une  diminution  dont  l'avenir  demeure  encore  incertain,  à  quoi, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la  classe  ouvrière,  faut-il  Tattri- 
l)uer  ?  Les  uns  accusent  surtout  le  laisser-aller  qui  fait  que  l'ou- 
vrier belge  mesure  tout  sur  un  plaisir  aussi  peu  différé  que  pos- 
sible et  compte  qu'une  révolution  viendra  lui  donner  ce  qu'il  am- 
bitionne, sans  exiger  de  lui  plus  de  sacrifices.  Les  autres  accusent 
les  patrons  de  ne  pas  donner  tout  l'exemple  d'une  vie  de  famille 
honnête  et  rangée,  de  vouloir  exagérer  les  dividendes  d'une  entre- 
prise à  laquelle  ils  ne  coopèrent  pas  directement,  de  ne  pas  assu- 
rer la  bonne  application  des  lois  sociales.  Mais  il  y  a  aussi  les 
tendances  subversives  et  les  germes  de  désordre  social.  On  le 
constate  chez  ceux  qUi  s^apprennent,  pour  ainsi  dire,  à  détourner 
de  leur  vrai  but  les  lois  qui  ne  visaient  que  leur  intérêt  bien  com- 
pris. Ainsi,  par  exemple,  une  loi  de  1896  abaissait  le  taux  des 
amendes  pouvant  être  infligées  à  l'ouvrier,  à  l'effet  de  mettre  un 
terme  à  des  abus  dans  les  petites  entreprises  surtout  ;  or,  si 
chaque  amende  prise  en  particulier  a  été  abaissée,  prises  en  bloc 
les  amendes  se  sont  élevées  à  des  sommes  beaucoup  plus  consi- 
dérables qu'avant  la  loi,  parce  que  l'ouvrier  avait  cessé  d'y  regar- 
der de  si  près.  Les  pertes  de  salaires  ont  monté  de  10.381  fr.  à 
36.529.  A  ces  pertes  il  faut  ajouter  tout  ce  qui,  au  cours  des  ab- 
sences, se  dissipe  .dans  les  dépenses  d'alcool  et  le  jeu.  L'épargne 
est  très  florissante,  mais  en  Belgique  elle  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  un  signe  infaillible  de  sagesse  et  de  tempérance.  Les 
régions  où  les  livrets  sont  le  moins  nombreux  comptent  parmi  les 
moins  criminelles  du  pays  ;  il  est  vrai  que  là  les  charges  de  fa- 
mille sont  souvent  lourdes,  que  les  salaires  en  monnaie  sont 
moindres  et  qu'à  l'usage  de  la  Caisse  d'épargne  on  prélère  l'achat 
d'une  maison  par  annuité  ou  le  versement  à  la  Caisse  des  retrai- 
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Sommaire.  Chambre  de  Commerce  du  Mans:  La  loi  sur  la  durée  du 
travail.  Chambre  de  Commerce  d^ Alger:  La  contrefaçon  des  pro- 
duits français  aux  Etats-Unis.  Bulletin  économique  de  F  Indochine; 
Le  niouv^nent  commercial  de  Tlndo-Chine.  Le  commerce  extérieur 
de  la  Chine.  Chambre  de  Commerce  française  de  Milan:  Ligue  des 
industriels  italiens.  Les  Sociétés  anon3rmes  en  Italie.  Le  fisc  et  les 
héritages.  Chambre  de  Commerce  de  New-York:  Les  ouvriers  chi- 
nois à  Panama.  La  police  de  New-York.  Les  conserves  américaines. 
Chambre  de  Commerce  de  Oenève:  Le  nouveau  Gode  civil  suisse. 
Bulletin  de  V Office  du  travail:  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  femmes.  Les  subventions  aux  Caisses  de  chômage.  Le  Musée 
social,  La  coopération  dans  Tagriculture  algérienne. 


Chambre  de  commerce  du  Mans.  —  La  loi  sur  la  durée  du 
travail  ifcst  pas  sans  apporter  quelque  trouble  dans  l'industrie. 
La  Commission  départementale  du  Travail  de  la  Sarlhe  indique 
quelques-uns  de  ses  inconvénients. 

C'est,  d'abord,  une  erreur  assez  répandue,  parmi  les  travail- 
leurs surlout,  de  croire  que  la  journée  légale  du  travail  est  unifor- 
mément fixée  à  dix  heures  et  que  c'est  par  la  tolérance,  d'aucuns 
disent  par  la  négligence  de  ceux  qui  sont  chargés  de  l'application 
de  la  loi,  que  l'on  continue  à  faire  onze  heures  dans  de  nombreux 
ateliers. 

Il  n'en  est  rien.  Le  législateur,  à  l'instar  des  mauvais  profes- 
sours,  qui  posent  une  multitude  d'exceptions  à  la  suite  d'une 
prélonduc  règle,  a  introduit  dans  la  loi  une  foule  d'exceplions 
que  les  ouvriers  pourraient  connaître  si,  au  lieu  de  trava^ler, 
ils  prenaient  quelques  inscriptions  dans  les  écoles  de  droft.* 

La  dite  loi  a  créé  des  inégalités  choquantes  entre  patrons  d'une 
même  industrie  suivant  qu'ils  emploient  ou  non  des  femmes  ou 
dos  enfants.  Il  en  est  résulté  que  beaucoup  ont  préféré  renoncer 
ù  employer  des  enfants  plutôt  que  d'être  obligés  de  compter  avec 
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plissent  pas  les  formalités  exigées  par  la  loi  pour  la  protection^ 
des  marques,  ignorent  quand  ils  sont  contrefaits,  et,  lorsqu'on, 
les  avise  de  la  contrefaçon^  reculent  devant  les  frais  d'un  procès 
à  l'étranger,  et  comptent  sur  l'excellence  de  leurs  produits  pour 
triompher  de  la  concurrence  déloyale. 

D'autre  part,  la  législation  américaine  était  telle  que  la  com- 
plication et  le  coût  des  formalités,  l'absence  de  sanctions  pénales 
et  l'insuffisance  des  sanctions  civiles,  les  conflits  entre  la  loi  fé- 
dérale et  les  législations  des  divers  Etats,  rendaient  la  protection 
légale  presque  illusoire,  surtout  pour  les  étrangers,  malgré  les 
engagements  que  les  Etats-Unis  avaient  pris^  en  adhérant,  esa 
1887,  à  la  Convention  internationale  de  Paris. 

Une  loi  du  20  février  1905,  ayant  pour  objet  d'autoriser  l'enre- 
gislrement,  aux  Etats-Unis,  des  marques  de  fabrique  employées 
dans  le  commerce  avec  les  nations  étrangères  et  de  protéger  ces 
marques,  a  modifié  heureusement  cet  état  de  choses,  un  grand 
progrès  a  été  réalisé  et  la  loi  récente  accorde  aux  marques  de  fa^ 
brique  et  de  commerce  une  protection  efficace. 

La  Chambre  d'Alger  analyse  et  commente  cette  nouvelle  loi 
américaine  pour  répandre  aux  renseignements  qui  lui  sont  de^ 
mandés  à  ce  sujet,  et  parce  qUe  les  intéressés  ne  se  rendent  pas 
toujours  compte  du  parti  qu'ils  peuvent  tirer  de  la  législation 
américaine,  pour  lutter  contre  la  concurrence  et  la  contrefaçon 
de  leurs  produits. 

—  Le  Bulletin  économique  de  Vlndo-Chine  publie  un  rapport 
très  détaillé  sur  le  mouvement  commercial  de  Tlndo-Chine  en 
1905,  dressé  par  M.  G.  Dauphinot,  chef  par  intérim  du  service 
commercial  à  la  direction  de  l'agriculture,  des  forêts  et  du  com- 
merce de  rindo-Chine. 

Les  articles  dont  l'importation  s'est  le  plus  accrue  sont  les  mé- 
taux et  les  ouvrages  en  métaux  servant  à  la  construction  des  che- 
mins de  fer  et  des  habitations  ;  on  signale  également  les  produits 
et  les  matières  servant  à  l'entretien  et  à  la  marche  des  usines,  ce 
qui  prouve  le  développement  des  industries  installées  dans  la 
colonie.  Viennent  ensuite  les  boissons,  les  tissus  et  autres  arti- 
cles dont  la  consommation  augmente  régulièreoDaent.  et  de  fa^on 
assez  sérieuse  pour  qu'il  devienne  évident  que  les  îjobdKgènes  s'as- 
similent peu  à  peu  nos  besoins  et  nos  habitudes. 

Quant  aux  diminutions  d'importations,  la  plus  toicit  est  cdle 
qui  atteint  les  sucres  des  colonies  françaises  :  1.081.961  {raiu». 
La  diminution  des  cordages  en  ûls   retors  à  double  torsiea  i 
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491.043  francs.  La  diminution  de  183.385  francs  smr  la  houille 
s'crplîque  facilement  par  Taccroissement  considérable  de  rin^>or^ 
fation  des  charbons  étrangers. 

•  Après  avoir -passé  en  revue  le  commerce  général  de  la  colonie^ 
M.  Dauphinot  ajoute":  «  Si  Ton  considère  que  l'anée  1905  a  été, 
■en  raison  des  inondations  et  des  typhons  qui  ont  gravement  en- 
dommagé la  récolte  du  riz,  une  année  mauvaise  pour  les  affaires, 
on  ne  peut  nier  que  les  forces  vitales  de  la  colonie  ne  soient  con- 
sidérables, puisqu'elle  a  pu,  malgré  tout,  augmenter  le  chiffre 
de  ses  transactions  conamerciales.  Ce  symptôme  est  des  plus  ras- 
surants pour  l'avenir  économique  de  Tlndo-Chine.  » 

Quant  au  mouvement  de  la  navigation,  le  nombre  des  unités 
a  diminué  au}&  entrées  comme  aux  sorties,  celui  des  tonnes  a  aug- 
menté dans  les  deux  sens,  et  cela  exclusivement  au  profit  de  la 
France.  Il  est  entré  dans  les  ports  de  l'Indo-Chine  19  navires 
français  de  moins  qu'en  1904,  mais  le  tonnage  a  été  supérieur  de 
190.670  tonnes  ;  à  la  sortie,  il  y  a  eu  5  navires  et  275.42r  tonnes 
en  plus. 

«  En  résumé,  eonelnt  M.  Dauphinot,  rorientatioii  économiqjue 
-de  rindo^Chine  nous  semble  devoir  ètre>  conçue  en  se  préoccu- 
pant beaucoup  plus  au  développement  agricole,  industriel  ei 
conmiercial  des  divers  pays  de  TUnion  qtie  du  rendement  immé- 
diat des  hnpôts  dont  l'application  peut  nuire  à  ce  développement 
«t  nous  aliéner  la  sympathie  des  indigènes,  que  nous  avons  inté- 
rêt à  associer  à  nos  efforts  pour  assurer  la  prospérité  de  la  co- 
lonie. » 

Il  est  certain  qu'en  tous  temps  et  en  tous  pays,  on  a  vu  plus 
souvent  le  progrès  des  impôts  suivre  que  précéder  le  développe- 
ment agricole,  industriel  et  commercial.  La  métropole  pourrait 
^ussi  bien  faire  son  profit  de  ce  conseil  que  la  colonie. 

—  Les  portes  de  la  Chine  s'ouvrent  peu  à  peu  au  commerce 
^vec  l'étranger.  Le  Bulletin  de  VIndoChine  nous  apprend  que  le 
eCommerce  extérieur  de  la  Chine  en  1905  est  représenté  par  les 
^<:bîffres  ci-dessous  : 

Importations   Fr.     1 .184.817.096 

Exportations 603.893.822 


Total  1.788.710.918  -•.- 
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Les  importations  dépassent  celles  de  1904  de..Fr.    273.056.485- 
Les  exportations  sont  inférieures  à  celles  de  1004  de      29.585.988 

La  différence  en  faveur  de  1905  est  donc  de 243.470.497 

L'augmentation  des  importations  est  due  pour  monié  aux  pro- 
duits de  rindustrie  cotonnière,  pour  un  quart  aux  métaux  et  pour 
un  quart  aux  divers  autres  articles. 

Les  produits  de  l'industrie  cotonnière  figurent  ^i  1905  pour 
un  chiffre  excessivement  élevé.  Leur  valeur  s'élève  à  480.850.325 
francs,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  31  1/2  0/0  sur 
1904. 

L'Angleterre  a  fourni  49  0/0  des  tissus  de  coton  unis,  les  Etats- 
Unis  45  0/0,  le  Japon  5  et  l'Inde  2  0/0.  Le  Japon  s'efforcera  cer- 
tainement de  prendre  une  place  plus  importante  sur  le  marché- 
chinois  et  luttera  avec  énergie  contre  les  produits  anglais  et  amé- 
ricains. 

—  Chambre  de  commerce  {rançaise  de  Milan.  Il  s'est  constitué 
à  Turin  une  ligue  entre  les  industriels  pour  réagir  contre  les  grè- 
ves en  défendant  les  intérêts  collectifs  de  ses  membres  et  en  favo- 
risant les  bons  rapports  entre  patrons  et  ouvriers.  Cette  ligue 
a  été  fondée  à  la  suite  de  la  grève  générale  de  mai  1906.  «  Quand,, 
dit  le  rapport  présenté  à  l'Assemblée  des  promoteurs,  les  indus- 
triels virent  leurs  usines  prises  d'assaut  et  les  ouvriers  désireux, 
de  travailler,  empêchés  de  se  rendre  au  travail,  tandis  que  les 
autorités  gouvernementales  restaient  inertes,  ne  se  souciant  pas 
de  la  liberté  du  travail,  bien  plus,  acceptant  d'imposer  des  puni- 
tions aux  fonctionnaires  qui  avaient  fait  leur  devoir,  tout  cela 
sans  se  rendre  compte  si  l'industrie  pouvait  ou  non  supporter 
une  augmentation  dans  les  prix  de  la  main-d'œuvre.  » 

Plus  de  200  industriels  des  plus  notables  ont  concouru  à  la 
fondation  de  cette  ligue,  dont  le  but  est  :  la  défense  de  l'industrie, 
non  contre  les  ouvriers,  qui  en  sont  les  collaborateurs,  et  quf, 
seuls,  ne  chercheraient  pas  à  lui  nuire,  mais  contre  les  agitateurs 
de  profession,  qui  exploitent  les  masses  en  répandant  des  discus- 
sions, de  la  haine  et  un  malaise  général  entre  capital  et  travail,. 
nuisible  à  tous,  sauf  à  eux  ;  la  ligue  aura  aussi  la  tâche  de  rappe- 
ler les  autorités  au  devoir  de  proléger  efficacement  la  liberté  du 
travail,  de  pourvoir  à  la  défense  de  la  propriété,  en  un  mot,  de 
faire  respecter  la  loi  ;  enfin  de  chercher  à  aplanir  les  difficultés 
entre  industriels  et  ouvriers. 


/ 
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tés  que  nous  par  le  fîec.  Pour  le  dégagement  d'un  titre  nominatif 
de  20  lire  de  rente  italienne,  nous  dit  le  Bullelin  de  Milan,  Theu- 
reux  héritier  d'une  partie  du  modeste  patrimoine  d'un  employé 
du  gouvernoment  décédé  a  dû  payer  un  tas  de  frais  dont  la 
somme  s'élève  à  85  lire  50.  Tout  cela  pour  toucher  un  capital  de 
400  lire.  En  mettant  l'intérêt  à  5  0/0,  quoiqu'il  n'y  soit  plus^  c'est 
quatre  années  un  quart  d'intérêts  que  le  fisc  et  ses  séides  ont 
prélevé. 

Les  socialistes,  pourfendeurs  d'abus,  ne  disent  jamais  riea 
de  ceux  de  ce  genre  ;  ils  ont  de  bien  plus  importants  projets  en 
tête  :  ils  portent  en  leurs  lobes  cérébraux  la  société  future. 

* —  Chambre  de  commerce  de  New-York,  La  loi  qui  défend 
l'entrée  des  ouvriers  chinois  dans  les  Etats-Unis  et  leurs  posses^ 
sions,  vient  de  recevoir  un  accroc  sérieux.  Il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'en  étonner  :  les  lois  sont  de  belles  flUes,  que  les  législateurs 
mettent  au  monde...  pour  être  violées.  Le  gouvernement  de  l'U- 
nion a  décidé,  paraît-il,  que  le  percement  du  canal  de  Panama 
ne  pouvait  se  faire  sans  l'eniploi  des  coolies  chinois.  Il  a  donc  été 
décidé  qu'on  ferait  venir,  pour  le  l**  janvier,  2.500  coolies.  Le 
f<MUTiisseur  devra  aussi  en  amener  2.000  par  mois,  sur  la  deman- 
de de  la  direction  des  travaux,  faite  quatre  mois  à  l'avance. L'idée 
des  administrateurs  semble  être  l'achèvement  de  certains  travaux 
par  contrats,  en  autorisant  les  personnes  qui  en  auront  la  direc- 
tion à  s'arranger  comme  elles  le  jugeront  convenable  et  à  prendre 
leurs  ouvriers  où  ils  les  trouveront 

Le  Bulletin  estime  qu'il  sera  peu  aisé  d'obtenir  des  ouvriers 
chinois  tels  qu'on  les  demande  et  de  les  traiter  conmie  des  prison- 
niers. «  Au  Transvaal,  où  le  gouvernement  anglais  en  a  dirigé 
un  certain  nombre,  la  mort  en  a  fauché  beaucoup,  et  il  a  fallu 
reconduire  ces  derniers  dans  leur  pays  pour  y  être  enterrés,  «li- 
vant  l'engagement  pris.  A  Panama,  on  raconte  que  si  les  Chinois 
amenés  viennent  à  mourir,  leur  dépouillé  mortelle  ne  sera  pas  re- 
tournée dans  leur  pays.  Dans  ces  conditions,  il  sera  difûcile  de 
trouver  ces  coolies.  » 

Et  pourtant,  les  Américains  se  plaignent  du  travail  des  nègres 
et  ne  sont  guère  disposés  à  travailler  eux-mêmes.  «  Après  avoir 
jcritîqué,  à  grand  renfort  d'ironie,  le  travaillait  pai*  la  Compagnie 
française  du  canal,  les  Américains  se  trouvent  aux  prise§  aujour- 
d'hui avec  les  mêmes  difficultés  et  ils  se  servent  en  grande  partie 
<ies  anciennes  machines  inVeniééls  par  nos  ingéitieurs'ët  qu'ils 
ont  réparées  de  leur  mieux.  >i  ' 
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.  tifs,  appelées  à  examiner  le  projet,  le  fassent  avec  la  sage  len* 
teur  que  comporte  un  travail  de  celte  envergure  et  de  celte  im- 
portance capitale.  Il  parait  que  le  vœu  n'a  pas  été  entendu  ou 
exaucé. 

Tous  ceux  qui  ont  suivi  les  débats  sur  le  Code  civil  ont  été  stu> 
péfiés  do  la  rapidité  avec  laquelle  s*est  poursuivie  la  discussion 
des  dispositions,  même  les  plus  importantes.  ^  On  a  pu  constater 
que  le  projet  soumis  à  nos  législateurs  est  une  œuvre  sacro-sainte 
et  les  rares  députés  qui  ont  proposé  des  modifications  de  quelque 
importance  se  sont  heurtés  au  vote  d*une  majorité  fortement  dis- 
ciplinée, bien  décidée  à  ne  pas  se  laisser  émouvoir  par  les  argu- 
ments, de  quelque  côté  qu'ils  vinssent. 

Un  des  chapitres  du  nouveau  Code  qui  prête  le  plus  à  la  cri- 
tique au  point  de  vue  du  commerce  est  le  régime  matrimonial 
des  biens.  Ce  projet  est  vivement  critiqué  par  le  Bulletin  commer- 
cial suisse,  par  Y  Union  suisse  pour  la  sauvegarde  des  crédils, 
dans  son  22*  rapport  à  l'assemblée  générale  ordinaire,  peut-être 
dans  d'autres  publications  que  nous  ne-  connaissons  pas.  Des 
plaintes  arrivent  de  tous  côtés  à  cette  Union  et  à  la  Chambre  de 
commerce. 

«  Les  cas  les  plus  nombreux  sont  toujours  relatifs  aux  inca- 
pacités des  femmes  mariées  :  le  mari  et  la  femme  se  renvoient  la 
responsabilité  et  on  ne  sait  jamais  exactement  à  qui  s'adresser  : 
un  procès  est  nécessaire  pour  faire  déclarer  qui  est  le  vrai  débi- 
teur et  on  n'aime  pas  à  s'engager  là-dedans,  ne  sachant  jamais 
comment  cela  se  terminera.  Nous  avons  sous  les  yeux  la  lettre 
d'un  sociétaire  qui  se  plaint  que  la  femme  ait  prétendu,  devant 
lui,  être  titulaire  du  commerce,  sans  que  le  mari,  qui  examinait  la 
marchandise  avec  sa  femme,  ait  protesté,  ni  rien  dît  ;  à  l'échéance, 
on  n'a  pas  payé,  et  quand  on  a  poursuivi  la  femme,  elle  a  fait 
opposition  en  déclarant  ne  rien  devoir.  i> 

Le  commerce  voit  la  source  de  ces  abus  dans  V  Union  des  biens, 
dans  un  régime  matrimonial  suranné.  L'union  des  biens,  dit-il, 
est  le  plus  compliqué  des  systèmes,  il  ne  présente  pas  même  les 
avantages  d'un  régime  dotal  où  la  dot  inunobilière  et  mobilière 
serait  inaliénable,  ce  qui  préser\'erait  au  moins  automatiquement 
la  femme  sans  qu'elle  ait  besoin  de  s'occuper  de  questions  juridi- 
ques. 

Le  codificateur  voit  les  choses  d'un  autre  œil  ;  il  se  réclame  de 
la  tradition  nationale.  Il  oublie  que  cette  tradition  était,  —  peut- 
être,  —  on  rapport  avec  l'état  économique  et  social  de  l'époque 
où  oUo  a  été  établie.  Si  Ton  veut  conserver  la  tradition  législative. 
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ratt  que  l'offre  a  devancé  la  demande^;  on  n'en  trouve  pas  le  pla- 
•Hsement.  Il  y  a  surproduction  législative  I 

Pour  chacun  des  deux  semestres  de  1905,  dit  le  Bulletin,  le 
tauK  uniforme  des  subventions  a  été  fixé,  vu  le  petit  nombre  des 
lUinatides,  au  maximum  prévu.  Malgré  cela,  il  n'a  pu  être  al- 
loué que  13.482  francs  de  subventions  dans  le  premier  semestre, 
et  14.208  dans  le  second  ;  total  27.690. 

Pour  combler  cette  lacune,  dit  le  rapporteur,  on  a  adressé  àemx 
circulaires  ;  Tune  aux  préfets,  l'autre  aux  associations  d'ouvriers 
et  d'employés,  appelant  leur  attention  sur  les  encouragements  que 
la  République  donne  aux  problématiques  caisses  de  secours  con- 
tre lé  chômage. 

Ne  pourrait-on  pas  faire  une  loi  pour  contraindre  les  ouvriers 
à  fonder  des  caisses^de  chômage  et  à  accepter  les  subventions  que 
le  gouvernement  de  la  République  veut  bien  leur  accorder,  en 
leur  disant  :  «  Ah  !  mes  gaillards  !  Vous  demandez  des  subven- 
tions ?  Vous  en  aurez  à  satiété  et  vous  les  paierez  avec  usure.  » 

• 

—  Mémoires  et  documents  du  Musée  social.  La  coopération 
fait  peu  de  progrès  en  France,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  en 
Algérie.  M.  de  Rocquigny  nous  expose  ses  progrès  dans  l'agri- 
culture algérienne.  11  y  a  d'abord  la  «  Société  coopérative  agri- 
cole et  viticole  d'Algérie  »,  ayant  son  siège  à  Mustapha-Alger  ; 
c'est  la  plus  ancienne  eE  la  plus  imp>ortante.  Il  y  a  ensuite  la  coo- 
pérative (les  Primeuristes  d'Oran,  les  caves  coopératives  ou  s*i 
ciétés  coopératives  de  vinification  et  de  vente  des  vins,  la  coopé- 
rative oléicole  fondée  à  Guelma. 

«  Il  existe  encore  en  Algérie  des  huileries,  dénommées  «  hui- 
leries banales  »,  appartenant  aux  douars  ou  aux  communes  mix- 
tes et  qui  servent  aux  indigènes  ;  elles  sont  installées  sur  les  fonds 
de  l'administration.  C'est  ordinairement  l'instituteur  ou  un  délé- 
gué administratif  qui  y  dirige  la  fabrication  de  Fhuile  d'olive.  j> 

Tout  cela  n'est  rien  auprès  «  d'une  organisation  spéciale  en 
voie  de  formation,  le  Village  coopératif  d'Oran.  »  Le  groupem^il 
(fue  poursuit  cette  entreprise  s'est  constitué  le  14  mai  1905,  sous 
forme  de  société  anonyme  à  personnel  et  à  capital  variables. 

L'intérêt  minimum  garanti  aux  actions  sera  de  4  0/0,  et  sur  la 
répartition  des  bénéfices  nets  20  0/0  seront  attribués  au  capital 
et  80  0/0  aux  travailleurs.  La  Société  du  Village  coopératif  se 
propose  d'installer  sur  la  concession  30  travailleurs  associés, 
c'est-à-dire  dès  souscripteurs  d'actions  qui  fourniront  un  travail 
personnel  comme  ouvriers  ou  employés  à  quelque  titre  que  ce 
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soit  ;  ils  défricheront  et  exploiteront  le  domaine  avec  le  concours 
de  travailleurs  stagiaires,  destinés  à  devenir  plus  lard  associés. 

Le  plus  intéressant  dans  cette  affaire,  c'est  la  coopération  de 
l'Etat.  «  Le  gouvernement  général  prend  à  sa  charge  tous  les 
frais  d'installation  du  nouveau  centre  agricole,  chemins  et  rues^ 
pont,  adduction  et  distribution  d'eau  potable^  écoles,  lavoirs,  ctè.^ 
évalués  à  environ  120.000  francs.  » 

Les  subventions  accordées  à  quelques  entreprises  coopératives 
témoignent,  dit  M.  de  Rocquîgny,  de  la  tendance  du  gouverne- 
ment général  à  faciliter  par  une  aide  financière,  les  initiatives 
ufiU's  que  l'insuffisance  des  ressources  empêcherait  d'aboulir. 
Car  «  en  Algérie,  plus  que  partout  ailleurs,  la  coopération  agri- 
cole a,  par  suite  de  la  rareté  de  l'épargne  chez  les  colons,  besoin 
d'être  non  seulement  encouragée,  mais  soutenue  efficacement  par 
l'Etat.  » 

Nous  avons  souligné  le  mot  utilCy  car  l'utilité  des  coopératives 
est  problématique. 

Les  colons  n'épargnent  pas,  nous  dît-on.  Donc,  ou  ils  ne  ga- 
gnent pas  assez  pour  épargner,  ou  ils  gaspillent  leurs  gains.  Dans 
1©  premîe'r  cas,  la  coopérative  ne  sera  pas  viable,  car  rien  jusqu'à 
présent  n'a  prouvé  que  les  ouvriers  gagnaient  plus  dans  les  coo- 
pératives qu'ailleurs.  Dans  la  seconde  hypothèse,  ils  continueront 
de  gaispiller  et  les  subventions  seront  perdues  pour  eux  et  pour 
ceux  qui  les  paient, 

ROUXEL. 
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UNE  CULTURE  EN  PICARDIE 

LES  HORTILLONNAGES 


Ainsi  que  leur  nom  l'indique,  les  hortillonnages  ou  jardins  ma- 
raîchers et  fruitiers  qui  s'étendent  sur  une  grande  étendue  à  l'Est 
de  la  Ville  d'Amiens,  entre  les  différents  bras  de  la  Somme  et  de 
l'Avre,  doivent,  à  l'origine,  remonter  à  la  période  de  la  conquête 
romaine.  A  cette  époque  lointaine,  la  cité  s'appelait:  Samaro- 
brivct.  Un  auteur  contemporain  dit  à  ce  propos:  «  César  le  pre- 
mier parle  de  la  ville  principale  des  Ambiani,  située  sur  le  fleuve 
qui  traversait  la  civitas  dans  toute  sa  longueur,  de  l'Est  à  l'Ouest. 
Il  la  désigne  sous  le  nom  de  Samarobriva...  A  la  suite  des  chan- 
gements successifs  conformes  aux  lois  qui  présidèrent  à  la  for- 
mation de  la  langue  française,  Ambiani  ou  plutôt  l'accusatif  Am- 
bianos,  a  donné  Amiens  par  la  chute  du  b  médial  (1).  » 

Si  l'on  manque  de  données  sur  ce  qu'étaient  alors  les  hortil- 
lonnages et  sur  ce  qu'ils  furent  postérieurement  pendant  une  lon- 
gue période,  les  traditions  locales  en  font  du  moins  mention  dès 
le  début  du  xiii*  siècle.  C'est  ainsi  qu'en  1220,  deux  pieux  hor- 
tillons  auraient  fait  don  du  terrain  dénommé  «  champ  des  arti- 
chauts »,  sur  lequel  Evrard  de  Fouilloy,  quarante-cinquième  évê- 
que  d'Amiens,  aurait  procédé  aux  premiers  travaux  de  fondation 
de  la  cathédrale,  cette  merveille  de  pierre,  dont  la  longueur  at- 
teint 143  mètres  et  qui  n'est  surpassée  en  étendue  que  par  Saint- 
Piorro  de  Rome,  Sainte-Sophie  de  Constantinople  et  la  cathédrale 
de  Cologne.  On  prétend,  d'autre  part,  que  les  hortillonnages  du- 
rent lour  célébrité,  surtout  depuis  le  xv*  siècle,  à  des  familles 


(1)  Histoire  de  la  Ville  d'AmienSy  par  le  baron  A.  de  Calonne,  pré- 
tidont  do  la  Société  des  Antiquaires  de  Picardie,  Amiens,  1889. 
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menae  potager.  Eemplis  d'une  cargaiton  de  légumes  et  de  fruits, 
ees  bateaux  glinent  avec  une  légèreté  incroyable  sur  Feaa  qu'ib 
semblent  à  peine  déplacer.  Un  homme,  une  femme,  parfoîa  «n 
enfant,  suffit  à  les  guider  au  moyen  d'une  simple  perche.  Le  etm- 
voi  longe  cette  série  interminable  de  jardins  qui  forment  eux- 
mêmes  le  plus  agréable  spectacle  avec  leurs  tranquilles  rivières, 
leurs  bordures  de  saules  et  leurs  îlots  de  peuplieirs  (1).  » 

Un  fait  remarquable,  que  rend  plus  intéressant  encore  1»  proxi- 
mité d'une  grande  ville,  c'est  que  ces  propriétés  rurales  se  trans- 
mettent dans  la  même  famille  de  génération  en  génération.  Le 
plus  souvent,  les  hortillons  vivent  et  meurent  à  l'endroit  même  où 
ils  sont  nés,  et  cela  de  temps  immémorial.  Aussi  forment*ils  une 
sorte  de  population  à  part,  vivant  parallèlement  aux  autres  habi- 
tants, sans  se  fusionner  avec  eux.  Leur  caractère  qui  se  ressent 
du  milieu  où  s'écroule  leur  existence,  est  mélancolique  comme  les 
marécages  d'alentour.  La  vie  de  famille  que  mènent  oes  braves 
gens  entretient  des  mœurs  patriarcales.  Rarement  on  a  recours  à 
la  main-d'œuvre  étrangère,  le  propriétaire  se  suffisant  à  lui-même 
avec  l'aide  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  qui  sont  généralement 
nombreux,  si  on  en  croit  un  poète  picard  : 

Y  sont  drus,  épais,  chès  bataillons 

D'enfants  poussés  sous  chés  choux  d'hortillons. 

Dès  que  l'un  de  ceux-ci  a  atteint  l'âge  de  &  ou  10  ans^  son 
père  lui  donne  un  morceau  de  terre,  qu'à  son  retour  de  l'école  il 
cultivera  chaque  jour,  comme  il  l'entendra  et  dont  le  produit  lui 
sera  laissé.  Aussi  le  jeune  hortillon,  ravi  d'avoir  un  petit  bien  en 
propre,  lui  consacre-t-il  entièrement  ses  loisirs  et  ses  soins;  par 
ce  moyen,  il  prend  de  bonne  heure  l'habitude  et  le  goût  du  tra- 
vail manuel  et  de  l'épargne. 

Ce  n'est  pas  que  cette  sorte  de  culture  n'exige  beaucoup  d'ef- 
forta  et  qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'obstacles  à  vaincre  x>our  réussir. 
Le  maraîcher  expérimenté  sait,  en  efEet,  qu'outre  les  ennemis 
habituels  avec  lesquels  tous  les  jardiniers  sont  habitués  à  lutter, 
il  en  rencontrera  ici  de  plus  redoutables  et  de  bien  plus  difficiles 
à  exterminer.  Le  long  des  bords  de  la  rivière,  une  armée  de  rats 
ne  cesse  de  courir,  causant  des  ravages  de  plusieurs  sortes,  tan- 
tôt  abîmant  les  plantes,  tantôt  creusant  des  trous  profonds  où 
l'eau  établit  domicile.  Puis  il  faut  arracher  les  mauvaises  herbes 


(1)  Les  populatîons  agricoles  de  la  France,  par  H.  Baudrillart,  mem- 
bre do  rinstitut. 
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LE  DOSSIER  DU  PROTECTIONNISME 


La  prodaetion  da  fer  et  de  Taeler  m  Canada 


Les  économistes  sont  moins  embarrassés  aujourd'hui  de  xeeaeil- 
lir  les  faits  qui  se  rapportent  au  dérelc^pement  de  rindmstrie 
sous  le  régime  de  la  protection.  Les  journaux  et  les  revoss  q[>é- 
ciales  fournissent  des  documents,  des  données,  qu'il  est  utile  de 
résumer.  Une  constatation  facile  à  faire,  c'est  la  similitude  des 
errements.  Les  expériences  faites  paraissent  ne  pas  être  oomiues 
ou  tout  au  moins,  elles  n'empêchent  personne  de  reooTnmcuoflr  ail- 
leurs. 

L'ambition  de  ce  que  l'on  appelle  les  pays  neufs,  c'est-à-diie 
des  régions  moins  peuplées,  moins  pourvues  d'outillage  économi- 
que, possédant  de  grandes  richesses  agricoles  et  minières  à  l'état 
latent,  leur  ambition  est  de  se  doter  de  l'industrie  métallurgique 
pour  mettre  en  valeur  la  houille,  le  fer,  les  différents  métaux, 
renfermés  dans  le  sous-sol  du  pays,  et  cela  sans  trop  s'inquiéter 
des  sacrifices  que  peut  imposer  la  création  artificielle  de  la  sidé- 
rurgie. 

Au  nombre  de  ces  pays  neufs,  il  faut  naturellement  placer  le 
Canada.  Celui-ci  est  actuellement  en  proie  à  une  véritable  fièvre 
de  travaux  publics  (1). 


(1)  En  1836,  il  y  avait  16  milles  de  chemin  de  fer;  en  1905,  20.487 
milles.  Le  Canadian  Pacific  en  possède  8.298,  le  Grand  Trunk  Bail- 
way  3.111,  rintercolonial  1.438,  le  Canada  Atlantic  458,  le  Canadiaa 
Northern  1.880.  Le  capital  de  toutes  ces  lignes  est  de  1.248  milliona 
de  dollars,  les  bénéfices  bruts  de  106  millions;  le  matériel  roulant  de 
94.161  wagons,  2.906  locomotives.  On  estime  à  10.000  milles  (16.000 
kilomètres),  les  lignes  en  construction  ou  à  construire  prochainement, 
à  3.500  celles  qui  suivront.  Voir  le  supplément  financier  et  ocmunercial 
du  Times, 
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saire  de  mélanger  le  minerai  indigène  avec  d'autres  d^origino 
étrangère.  Le  nouveau  régime  inauguré  par  la  loi  de  1897  devait 
durer  jusqu'en  1902. 

Aux  quatre  anciennes  entreprises,  il  s'en  ajouta  deux  en 
1897  (1). 

Pour  la  première  fois,  cette  année,  une  prime  de  17.366  dollars 
fut  payée  à  la  Nova  Scotia  Steel  Company,  pour  de  l'acier  pro- 
duit au  Canada. 

En  avril  1902,  les  primes  furent  prorogées  jusqu'au  30  juin 
1907  (en  vertu  d'une  loi  de  1899).  En  1899,  on  fonde  la  Dominion 
Iron  and  Steel  Company,  on  installe  à  Sault-Sainte-Marie,  la 
fabrique  de  rails  de  l'Algoma  Steel  Company;  enfin,  la  mise  en 
marche  du  nouveau  haut  fourneau  de  la  Canada  Iron  Comp.,  à 
Midland  (Ontario).  Les  gouvernements  provinciaux  de  Nova 
Scotia' et  d'Ontario,  les  municipalités  de  Sydney  et  de  Sault-Sain- 
te-Marie  accordèrent,  de  leur  côté,  des  faveurs  spéciales  et  exer- 
cèrent une  pression  sur  le  gouvernement  pour  assurer  la  continua- 
tion du  régime. 

Les  primes  payées  ont  été  de  280.110  dollars  en  1898-1899. 

—  312.778  —  1899-1900. 

—  —  468.080  —  1900-1901. 

—  —  791.089         —  1901-1902. 

La  nouvelle  loi  avait  cependant  introduit  une  décroissance  gra- 
duelle. 

Acier  fait 
Fonte  avec  SO»/. 

Minerai      Minerai     de  fonte 
canadien     importé    canadiewie      Barres    . 

Du  1«'  juillet  1903  au  30  juin  1904.  2,70  1,80  3,70  2,25 

—  1904         —  1906.  2,26  1,60  2,26  1,65 

—  1906         —  1906.  1,66  1,10  1,66  1,05 

—  1906         —         1907.  1,06  0,70  1,05  0,60 

Avant  de  payer  les  primes  sur  les  barres,  le  ministre  du  C<mk:^^.<q. 
merce  et  de  l'Industrie  est  tenu  de  demander  une  déc^laratioc:^  ^on 
sous  serment  que  la  matière  première  employée  a  été  de  la  fon  .m-mute 
canadienne. 

Une  fois  que  le  régime  des  primes  fut  assuré  jusqu'en  1907,       .^,  il 
s'établit  de  nouvelles  usines,  des  ateliers  pour  fabriquer  des  pir-  '^aro- 
duits  que  l'on  ne  confectionnait  pas  encore.  En  octobre  1903,  iim      nu 
loi  institua  des  primes  pour  les  poutrelles  d'acier,  les  fils  et  les 


(1)  Hamilton  Blast  Fumace  Comp.,  Ontario  RoUing  Mill  Comp     • 
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Iron  and  Steel  CompaAy  (1)  ;  la  mmà^polM  de  Sydney  a-  fait 
eadeam  des  terrainc  pour  k^  coDfitraetioii  de»  usiAOi  et  a  accordé 
la  franchise  de  tout  impôt  poux  trente  moM.  Le  ^oaTemeiimit 
d'Ontaiio  a  gaaranti  les  intérêts  sax  les  oUi^atÛMEis  de  la  CSom- 
pagnie  à  Sault-Sainte-Marie,  dont  la  municipalité  a  garanti  la 
franchise  fiscale  à  peu  près  complète. 

Si  nos  souvenirs  sont  exacte,  il  y  eût  une  epécniation  relati- 
vement folle  sur  les  actions  de  quelques-unes  de  ces  entreprises 
métallurgiques. 

Userait  très  inèéreesant  de  savoir  qofelle  est  la  suBchai^e  que  ce 
régime  compliqué  impose  aux  constmetears  de  chemins  de  fer  au 
Canada.  On  voit  ce  qu'il  coûte  aux  oo&tri^ttables. 

A.  Baffaloticb. 


(1)  La  Dominion  Iron  and  Steel  Comp.,  fondée  en  1899,  au  capital 
de  20  millions  de  dollars  en  actions  ordinaires,  5  millions  d^actions 
privilégiées  7  0/0,  8.000.000  d'obligations  5  0/0  remboursables  à  110, 
2.li0O.0OÛ  d'obligation»  deuxièma  hypothèque  6  0/0,  a  distribué  ^  1/2 
pour  100  sur  les  privilégiées  en  1901,  7  0/0  en  1902,  2  1/2  en  avril 
1903,  puis  plus  rien  jusqu'en  octobre  1906.  L^affaire  n'est  donc  pas 
très   belle. 
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fusils,  ostensiblement  déposés  sur  le  terrain  français,  oe  qu'ils 
n'auraient  toléré  de  la  part  d'aucun  Français,  à  l'égard  du  ter- 
rain d'empire.  Le  long  des  limites  d'une  contrée  oh  2  millions 
d'hommes  sont,  contre  leur  volonté,  maintenus  à  l'état  de  sujets 
prussiens,  ces  nuances  ne  peuvent  échapper  à  l'attention  des  pas- 
sants, qui  savent  ccHnbien  le  gouvernement  allemand  est  à  la  fois 
formaliste  et  strictement  obéi.  Ces  nuances  prennent  un  aspect 
plus  curieux  aujourd'hui  que  le  chancelier  allemand  entonne  ua 
hymne  à  la  paix. 

La  grande  sécheresse  qui  a  sévi  depuis  le  mois  de  mai  jusqu'au 
mois  d'octobre,  a  mis  les  uns  dans  la  détresse,  les  autres  dans  la 
joie.  En  ccmstatant  ces  divergences  d'appréciations,  on  se  réjouit 
à  penser  que  le  pouvoir  de  distribuer  la  pluie  à  volonté  ne  soit 
pas  entre  les  mains  des  hommes.  Quels  égorgpements  furieux  et- 
continus  n'aurait-on  pas  eu  à  redouter  s'il  en  avait  été  autre- 
ment ? 

A  l'étude  des  questions  agricoles  on  s'endurcit  contre  les  plain- 
tes chroniques  d'un  trop  grand  nombre  de  nos  agriculteurs,  mais 
en  sentant  toute  l'àpreté  qu'ils  apportent  dans  la  lutte  pour  la 
vie,  on  s'explique,  sans  les  justifier,  comment  certains  d'entre  eux 
ont  pu  écouter  la  voix  tentatrice  des  protectionnistes.  Toujours 
à  osciller  entre  le  défaut  de  récolte  et  la  mévente,  au  lieu  de 
chercher  les  solutions  les  plus  justes  et  les  plus  sûres,  ils  opte- 
raient facilement  pour  les  solutions  les  plus  promptes  et...  les^ 
plus  protectionnistes. 

Souhaitons-leur  une  clientèle  nombreuse  et  riche,  telle  que  de 
bons  traités  de  commerce  seuls  peuvent  leur  en  faire  obtenir,  tant 
dans  notre  pays  qu'à  l'étranger. 

Il  est  à  désirer  que  oe  réconfort  leur  soit  promptement  assuré, 
car  ils  se  sentent  menacés,   l'inondation  des  produits  étrangers 
recommence,  dit-on,  et  le  Sud  de  la  France  est  exposé  à  périr  sous 
les  amas  de  maïs  que  l'Amérique  expédie,  avec  des  desseins  per- 
fides sans  doute,  à  des  bas  prix  inouïs? 

Pauvres  habitants  du  Midi  et  du  Nord  obligés  d'envisager  cha- 
que jour  de  nouveaux  procédés  de  culture,  de  commerce  ou  de 
travaux  industriels  1  Décidément,  la  stabilité  est  bien  difficile  k 
obtenir  sur  cette  terre! 

Leurs  inquiétudes  sont  plus  graves  et  plus  fondées  devant  des 
lois  nouvelles  inventées  de  jour  en  jour  pour  Eousculer  toutes  les 
prévisions  des  industriels  et  commerçants,  et  tous  agriculteurs, 
industriels  et  commerçants  n'ont  d'espoir  que  dans  les  mesures, 
gouvernementales. 
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Ils  ne  savent  pas  que  toutes  les  lois  faites  en  faveur  des  ouvriers 
et  des  employés  restent,  en  général,  sans  e£Eet,  si  elles  ne  se  re- 
tournent pas  contre  ceux  qui  devaient  en  être  les  bénéficiaires. 

Les  socialistes  de  toutes  couleurs  en  passant  de  T  idéal  sentimen- 
taliste  à  Tidéal  collectiviste,  marchent  contre  un  mur  que  rien  n^ 
peut  abattre,  le  besoin  de  sécurité  pressenti  par  les  dix  millions 
de  propriétaires  qui  existent  sur  le  sol  de  la  France  et  auxquels 
on  ne  saurait  reprocher  aucune  fraude  ou  violence,  en  dehors  de 
quelques  centaines  de  mille  protectionnistes.  Le  complet  babou- 
viste  prit  fin  dans  la  plaine  de  Grenelle,  les  ateliers  nationaux 
furent  l'occasion  des  journées  de  juin  1848. 

Les  prédications  collectivistes  font  des  progrès  dans  cette  frac- 
tion de  la  jeunesse  agricole  qui  se  voit  obligée  de  chercher  dans 
les  villes  l'emploi  lucratif  qu'elle  ne  trouve  plus  au  village.  Parmi 
cette  jeunesse  prévaut  l'enseignement  que  les  richesses  forment 
un  tas  dont  le  plus  fort  et  le  plus  leste  vole  et  s'attribue  la  plus 
grande  part.  Cet  enseignement  haineux,  envieux,  ne  parait  être 
combattu  par  aucun  autre  enseignement. 


Co  V  rcelle-Seneuil. 
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BULLETIN 


PUBLICATION  DU   <(   JOURNAL  OFFIOnSL   ». 


{Novembre  1906.) 

l^***.  —  Décret  fixant  répartition  d'attributions  entre  le  ministère 
de  la  Marine  et  le  ministère  du  Commerce  et  de  T Industrie 
<page  7368). 

4. — Décret  fixant  la  quantité  d'huiles  d'olive  et  de  grignon  d'ori- 
gine et  de  provenance  tunisiennes  qui  pourra  être  admise  en  fran- 
chise à  l'entrée  en  France  (page  7413). 

6.  —  Décret  portant  approbation  du  budget  des  possessions  du 
Congo  français  et  dépendances  pour  l'année  1906  (page  7443). 

10. —  Arrêtés, précédés  d'un  rapport  du  sous-secrétaire  d'Etat  des 
Beaux-Arts,  portant  création  dans  le  château  d'Azay-le-Ridean 
d'un  Musée  national  de  l'art  de  la  Renaissance,  instituant  une 
(voinniission  d'organisation  de  ce  Musée  et  nommant  les  membres 
de  cette  Commission   (page  7514). 

11.  —  Décret  portant  modification  au  décret  du  18  août  1906  sur 
le  recruUnnent  et  l'avancement  des  magistrats  des  Cours  d'appel 
et  des  Tribunaux  de  première  instance  (page  7534). 

—  Loi  concernant  les  oppositions  et  significations  à  faire  sur 
les  cautionnements  de  comptables  (page  7533). 

14.  —  Décret  approuvant  le  protocole  signé  à  Port-au-Prince,  le 
•6  octobre  1906,  entre  la  République  française  et  la  république 
d'Haïti,  pour  proroger  la  convention  commerciale  conclue  le 
:U  juillet  AOO  (page  7586). 

lA.  -  -  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  signée  à 
PariH,  lo  27  juin   1906,  entre  la  France  et  le  Grand-Duché  de 
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27.  —  Loi  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  restaura- 
tion à  effectuer  dans  le  périmètre  de  la  Payre  (Ardèche)j  en  exé> 
cution  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  à 
la  conservation  des  terrains  en  montagne  (page  7860). 

—  Décret  relatif  aux  frais  d'établissement,  d'installation  et  de 
voyage  des  attachés  commerciaux  constitués  par  l'article  3  du 
décret  du  3  novembre  1906  (page  7870). 

28.  —  Notification  au  gouvernement  de  la  République  française 
de  l'adhésion  de  l'Islande,  à  partir  du  1^  octobre  1906,  à  la  con- 
vention télégraphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg,  du 
22  juillet  1875  (page  7889). 

30.  —  Arrêté  relatif  au  barème  minimum  déterminé  pour  la  vé- 
rification des  réserves  mathématiques  des  sociétés  d'assurances 
contre  les  accidents  du  travail  (page  7935). 

—  étendant  aux  professions  commerciales  la  claesification  pré- 
vue au  quatrième  alinéa  de  l'article  6  du  décret  du  28  février 
1899  pour  les  sociétés  d'assurances  contre  les  accidents  du  travail 
(page  7935). 

—  relatif  au  cautionnement  des  sociétés  d'assurances  contre  lea 
accidents  du  travail  (page  7935). 


RAPPORT 
Au  ministre  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

Paris,  le  5  novembre  1906. 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  le  mouvement 
de  la  population  de  la  France  pendant  l'année  1905. 

La  balance  des  naissances  et  des  décès  se  solde  par  un  excédent 
de  37.120  naissances,  inférieur  d'un  tiers  à  celui  de  1904:  57.026. 
La  diminution  de  cet  excédent,  par  rapport  à  l'année  précédente, 
est  l'effet  à  la  fois  d'un  nouvel  abaissement  du  nombre  des  nais- 
sances —  on  a  enregistré  en  1905,  10.938  naissances  de  moins  qu'en 
1904  —  et  d'une  légère  augmentation  du  nombre  des  décès,  lequel* 
est,  en  1905,  supérieur  de  8.968  unités  à  celui  de  1904. 

En  1905,  l'accroissement  proportionnel  de  la  population,  calcu- 
lé par  rapport  au  chiffre  de  la  population  légale  n'est  que  de  0.1(^ 
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(0,30  p.  100)  des  trois  aimées  antérieures;  la  dimiantson^soxitîiiiie 
de  la  natalité  avait  été  contrebalancée  poidant  les  années  Ifitt  À 
1903  par  un  abaissement  carrespondant  de  la  moartalité  ;  ^patar  1904 
et  1905  le  nombre  des  naissances  a  continué  à  déovoàkie  tandis  ^fae 
celui  des  décès  subissait  une  légëie  augmentation.  La  aituatâim 
du  paysy  au  point  de  vue  de  raccroistemeHt  de  la  population  est 
d(mc  toujours  peu  satisfaisaute  surtout  si  Ton  oonqiare  les  résul- 
tats enregisterés  en  France  à  oeux  que  l'on  peut  constater  dans 
les  prinoipauz  Etats  d'Europe  figurant  au  tableau  ei-desaous: 


Excédent  annuel  mo^^en  des  nmaanceê  sur  les  décèt  pour 

10.000   habitants. 
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Nous  passerons  maintenant  en  revue  les  relevés  de  l'état  civil 
pour  les  mariages,  divofves,  naissances  et  décès,  en  donnant  quel- 
ques détails  sur  les  chiffres  contenus  dans  les  tableaux  annexés 
au  présent  ri^port. 

Mariages  et  divorces.  —  On  a  enregistré  302.6S3  mariages  en 
1905;  par  r£ipport  au  chiffre  de  1904;  278.721,  l'auginentaiioa  est 
de  3.902  mariages  ;  les  chiffres  des  années  1902  et  1903  étaient  plus 
faibles,  mais  celui  de  1901,  308.469,  était  plus  ékvé. 

La  proportion  des  nouveaux  mariés  calculée  par  rapport  au 
chiffre  de  la  population  légale  est,  pour  1905,  1,55  p.  100  supérieure 
à  celle  de  1904,  1,53  p.  160  et  des  deux  années  précédentes,  1.51 
p.  100  habitants. 
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Les  départements  où  le  nombre  des  enfants  nés  vivants  en  1905, 
rapporté  à  100  habitants,  est  le  plus  élevé  sont:  Finistère,  3,11 
pour  100;  Pas-de-Calais,  3.06;  Morbihan,  2.74;  Côtes-du-Nord, 
2,64;  Seine-Inférieure,  2.61;  Lozère,  2.53;  Nord,  2.46;  Vosges, 
^.43;  territoire  de  Belfort,  2.40;  Meurthe-et-Moselle,  2.38;  Alpes- 
Maritimes,  2.37;  Haute-Yienne,  2.33. 

Les  départements  où  cette  proportion  a  été  la  plus  faible  sont: 
Gers,  1.37;  Lot,  1.48;  Yonne,  1.49;  Tarn-et-Garonne,  1.63;  Haute- 
Garonne,  1.59;  Côte-d'Or,  1.63;  Puy-de-Dôme,  Gironde,  1.64; 
Nièvre,  1.65;  Orne,  Hautes-Pyrénées,  1.68;  Ariège,  1.69. 

On  voit  d'après  ces  chiffres  que  les  départements  à  faible  ou  à 
forte  natalité  sont,  à  peu  d'exceptions  près,  les  mêmes  que  les 
années  précédentes. 

Décès,  —  Le  nombre  des  décès  enregistrés  en  1905:  770.117,  dé- 
passe de  8.968  unités  celui  de  1904,  761.203;  ce  dernier  était  supé- 
rieur à  celui  de  1903:  753.606. 

Sur  les  770.171  décédés,  on  en  compte  399.797  de  sexe  masculin 
et  370.374  du  sexe  féminin. 

Le  rapport  du  nombre  des  décès  au  chiffre  de  la  population 
légale  est,  pour  1905,  de  1.97  p.  100  contre  1.95  en  1904,  1.93  en 
1903  et  1.95  en  1902. 

Les  départements  où  l'on  a  constaté  en  1905  la  plus  forte  pro- 
portion de  décès  par  rapport  à  la  population  légale  sont:  Meur- 
the-et-Moselle, 2.25  décès  pour  100  habitants;  Alpes-Maritimes, 
Seine-Inférieure,  2.24;  Bouches-du-Rhône,  Haute-Saône,  ^.21^ 
Biusses-Alpes,  Calvados,  Sarthe,  2.20;  Côtes-du-Nord,  2.19;  Eure, 
Haute-Marne,  Seine-et-Oise,  Vaucluse,  2.18. 

Les  départements  où  la  mortalité  a  été  la  plus  faible  sont: 
Yendée,   1.57   p.    100;  Creuse,    1.58;  Landes,   1.59;    Indre,    1.61; 
Corse,  1.62;  Vienne,  1.63;  Allier,  Deux-Sèvres,  1.64;  Cher,  Cor- 
rèze,  Loire-Inférieure,  1.73. 


Le  Directeur  du  Travail^ 
Abthub  Fontainb. 


Vui 

Le  ministre  du  Travail 
•et  de  la  Prévoyance  soeiale, 
René  Viviani. 
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LOI 

Modifiani  le  deuxième  paragraphe  de  la*rH€le  17  de  la  lot 

organique  du  30  novembre  1875. 

AsTidifi  UXIQUE.  —  Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  17  de 
la  loi  organique  du  30  novembre  1875  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes: 

((  L'indemnité  législative  est  fixée  à  quiiu»  mille  francs  (15.000 
francs)  par  an,  à  partir  du  1^'  janvier  1907.  Elle  est  réglée  par 
le  deuxième  paragraphe  de  l'article  96  et  par  l'article  97  de  la 
loi  du  15  mars  1849,  ainsi  que  par  les  dispositiona  de  la  loi  di 
16  février  1872.   » 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1906. 

A.   FAUiIÈSB8. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  pr4stdent  du  Conseil,  ministre  de  Plntérieur, 

O.  CLÉMKNOBilU. 

Le  ministre  des  Finances^ 
J.  Oâjllaux. 
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SOaÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


Réunion  du  5  décembre  1^06. 


NBGBOUX2IE.  —  M.  Lamaoe. 

Election  de  nouveaux  membres. 

Discussion.  —  L'intervention  de  l'Etat    dans  le  Contrat  de  travail. 

OUYBAGES  PBSSENXis. 

La  séance  est  présidée  par  M.  E.  Levasseur,  de  l'Institut,  pré- 
sident. 

M.  le  Président  annonce  la  mort  d'un  de  nos  collègues,  qui 
faisait  partie  de  la  Société  depuis  1876,  M.  Henri  Lamane,  chef 
de  bureau  au  Crédit  foncier.  M.  Lamane  assistait  rarement  à  nos 
réunions,  mais  il  s'intéressait  beaucoup  aux  questions  économi- 
ques, sur  lesquelles  il  avait  publié  quelques  travaux  appréciés. 

Le  Bureau  de  la  Société  a  procédé  à  l'élection  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  nouveaux.  Ont  été  élus  membres  titulaires  : 
MM.  Paul  Henry,  Goblel  et  Jean  Favre.  Ont  été  nommés  mem- 
bres correspondants  :  MM.  Binet,  Charles  Ménard,  Jouglet  et 
Duchaine. 

M.  Daniel  Bellet,  secrétaire  perpétuel,  présente  les  publica- 
tions reçues  par  la  Société  depuis  la  précédente  séance  et  dont  on 
trouvera  la  liste  ci-après.  Il  signale  notamment  un  important  vo- 
lume de  notre  collègue  M.  Schelle,  sur  Quesnay,  deux  brochures 
de  M.  Yves  Gu3'ot  sur  la  politique  du  socialisme  et  sur  la  ques- 
tion de  la  céruse  ;  un  précieux  volume  de  M.  de  Foville  sur  la 
monnaie,  des  études  de  M.  Neymarck  sur  l'épargne  et  la  fortune 
françaises  ;  un  intéressant  rapport  de  M.  de  Peyerimhofî  sur  !a 
colonisation  officielle  en  Algéiie  ;  la  leçon  d'ouverture  du  cours 
d'Economie  sociale  professé  par  M.  Bellom  à  l'Ecole  des  Mines, 
un  volume  de  MM.  Turot  et  Bellamy  sur  le  surpeuplement,  etc. 

Il  y  a  deux  mois,  la  Société  d'Economie  politique  avait  entamé 
une  importante  discussion  sur  : 
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L'intervention  de  l'état  dans  le  contrat  de  travail 

La  réunion  décide  de  continuer  cette  discussion,  pour  laquelle 
de  nombreux  orateurs  s'étaient  inscrits. 

iM.  Féolde  a  la  parole  : 

Dans  celle  question  délicate,  dit-il,  la  première  chose  à  faire, 
au  point  de  vue  strictement  économique,  est  de  rechercher  les 
divers  éléments  qui  entrent  dans  le  travail  que  fournit  l'ouvrier  às^B.  à 
son  patron.  Ces  divers  éléments  sont  :  l'habileté  professionnelle^^  ^e 

de  l'ouvrier  ;  —  l'application  de  son.  intelligence  au  travail  ; 

sa  force  musculaire  ;  —  son  énergie  au  travail  ;  —  son  endu  m  ^m\- 
rance. 

Ces  éléments  concentrés  sur  le  travail  à  produire  peuvent  étr  -  m  rc 
assimilés  à  des  forces  agissant  sur  un  même  point  et  ayant  un.^~.«riic 
résultante  qu'on  nomme  la  capacité  de  travail  de  l'ouvrier. 

Quelle  est  la  nature  juridique  du  contrat  de  travail  ?  D'âpre  —xH 
les  dispositions  de  notre  Code  civil  et  du  Droit  romain,  ce  com:  ^zdii- 
trat  est  une  des  formes  du  contrat  de  louage  de  services.  L'op^^zidu- 
vrier  est  donc  le  bailleur  de  sa  capacité  de  travail  et  le  patron  l^  en 
a  la  jouissance  comme  locataire. 

On  a  dit,  cl  les  collectivistes  répètent  encore,  que  dans  le  co  ^i^^on- 
trat  do  travail,  l'ouvrier  vend  au  patron  la  marchandise  trava   m~:sa\\. 
L'orateur  n'aime  pas  celle  explication  donnée  au  contrat,  à  caii*'-^'"*^*' 
des  conséquences  auxquelles  elle  conduit  ;  en  vertu  du  contr;-  "  :minU 
le  patron  acquiert  alors  la  propriété  de  la  capacité  de  travail         --  «^^ 
son    ouvrier   ;    celui  ci,    pendant    tout    le    temps    que    dc-^"  ure 
son  travail,  pcra  sa  liberté  individuelle  cl  se  trouve  r'ame*né  i*'   J""^*- 
mentanément  à  la  condition  d'un  esclave.  Une  telle  conception        -«  du 
travail  répugne  à  nos  mœurs  et  à  nos  idées. 

Nous  entendons  constamment  dire  que  la  situation  des  parlt      J^^- 
au  moment  où  se  forme  le  contrat,  n'est  pas  égale  et  que  le  P^" 

tron,  plus  puissant  que  l'ouvrier,  impose  sa  volonté  à  celui -^*■^'• 

Le  patron  a  des  capitaux  à  sa  disposition,  mais  a  besoin  -*  °® 
main-d'œuvre  pour  exécuter  les  travaux  qui  lui  ont  été  comni^^  ^•^"' 
dés.  Dans  presque  toutes  les  professions,  l'offre  de  la  mi 
d'œuvre  est  supérieure  à  la  demande,  ce  qui  donne  une  situai 
favorable  au  patron  pour  imposer  aux  ouvriers  qu'il  embai 
les  conditions  qui  lui  conviennent. 

L'ouvrier  n'a  souvent  pour  tout  bien  que  sa  capadté  de    '^^^' 
vail,  ou,  comme  Ton  dit  couramment,  son  courage  au  trava^^^^ 
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SCS  deux  bras  pour  travailler.  C'est  suffisant  pour  l'ouvrier  qui 
est  embauché,  mais  c'est  peu  pour  celui  qui,  privé  de  travail  et 
ayant  épuisé  ses  ressources,  doit  donner  du  pain  à  sa  femme  et  à 
ses  enfants.  Voilà  la  faiblesse  ouvrière  qui  accule  le  travailleur 
à  ce  dilemme  terrible  :  ou  subir  les  exigences  patronales,  ou  lais- 
ser les  siens  privés  du  strict  nécessaire. 

Celte  sombre  situation  n'existe  que  pour  l'ouvrier  isolé,  pour 
celui  qui  ne  fait  pas  partie  d'une  association  assez  puissante  pour 
le  secourir  dans  sa  détresse  et  l'empêcher  d'être  réduit  par  la 
i'aim  à  subir  des  conditions  inacceptables  pour  un  homme  qui 
n'attend  pas,  de  son  travail  de  la  journée,  le  pain  et  le  coucher  du 
.«oir  pour  lui  et  pour  les  siens. 

Les  conditions  imposées  par  le  patron  sont  de  natures  diffé- 
rentes ;  spécialement  on  doit  considérer  celles  qui  sont  nuisibles 
à  la  santé  de  l'ouvrier  et  ont  pour  effet  de  diminuer  sa  capacité 
de  travail  après  un  temps  plus  ou  moins  long. 

Si  l'on  admet  que  l'ouvrier  a  vendu  sa  marchandise-travail,  la 
en  ré|)uisanl  même  totalement,  il  ne  fait  qu'user  du  droit  qu'a 
situation  est  fort  simple  :  le  patron  a  acquis  cette  marchandise  : 
tout  propriétaire  sur  la  cuose  qu'il  a  achetée.  Il  n'a  pas  à  s'inciuié- 
ter  si,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  l'ouvrier  aura  en- 
core une  marchandise-travail  à  pouvoir  vendre.  L'ouvrier  mo- 
derne aurait  une  situation  inférieure  à  celle  de  resclavc  de  l'an- 
liquité. 

Si  l'on  considère  les  contrats  de  travail  comme  un  louage  et 
non  comme  une  vente,  on  est  amené  à  dire  que  le  patron  devient 
le  locataire  de  la  capacité  de  travail  de  l'ouvrier  qu'il  embauche 
et  qu'il  commet  un  abus  de  jouissance  si,  par  le  travail  qu'il 
exige,  il  réduit  la  capacité  de  travail  de  son  salarié.  Pourquoi 
l'Ktat  n'interviendrait-il  pas  en  pareil  cas  pour  protéger  l'ouvrier 
contre  les  exigences  abusives  du  patron  ?  Par  l'article  1728,  la 
loi  décide  que  le  locataire  devra  jouir  des  biens  loués  en  bon  père 
de  famille.  L'Etat  peut  également  intervenir  dans  les  contrats 
qui  se  rapportent  au  travail.  La  capacité  de  travail  des  ouvriers 
est  une  propriété  qui  mérite  autant  de  sollicitude  que  la  pro- 
priété des  maisons  et  des  terres. 

Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs  industrielles,  l'intervention 
de  l'Etat,  dans  le  contrat  de  travail,  est  devenue  une  nécessité  ; 
plus  nous  avançons,  plus  celte  nécessité  s'impose.  Le  développe- 
ment de  la  grande  industrie  fait  de  plus  en  plus  sentir  à  l'ou- 
vrier les  inconvénients  de  son  isolement. 

Les  anciennes  coutumes  ont  pu  se  maintenir  et  nous  les  retrou- 
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vons  encore  aujourd'hui  dans  la  petite  industrie.  Q^and  le  patYon 
travaille  avec  ses  ouvriers,  il  est  à  mémo  de  connaître  la  valeur 
(le  chacun  d'eux  et  d'apprécier  ceux  qu'il  emploie  ;  le  trarail  en 
commun  a  encore  le  graïKl  avantage  de  faire  naître  des  liens 
d'amitié  qui  apaisent  les  conflits  possibles.  Comme  le  patron  ne 
commande  jamais  que  <*o  qu'il  est  disposé  à  faire  lui-naêine,  les 
abus  qui  nous  occupent  sont  rares. 

A  mesure  que  la  grande  industrie  "se  développe,  les  anciennes 
coutumes  disparaissent.  Le  patron  a  assez  à  faire  de  diriger  son 
onfn^prise,  de  rechercher  les  commandes,  de  faire  se^  achats 
de  matières  premières,  de  s'occuper  d'avoir  toujours  les  fonds 
lécossaircs  pour  ses  échéances,  etc.  ;  il  ne  i>eut  travailler  avec 
^es  ouvriers.  D'un  autre  côté,  il  embauche  un  trop  grand  nom- 
lire  d'ouvriers  pour  pouvoir  les  connaître  tous  inoividuellemenl 
et,  comme  il  n'a  pas  le  temps  de  discuter,  le  cas  échéant,  sur  la 
valeur  de  tel  ou  tel  usage,  il  est  obligé  de  soumettre  son  per- 
sonnel à  une  discipline  rigoureuse  el  nécessaire  pour  la  bonne 
exécution  du  travail.  Les  usages  font  place  à  un  règlement  d'ate- 
lier, cause  fréquente  de  conflits. 

Si  nt>lre  organisation  industrielle  nécessite  l'intervention  de 
l'Etat  dans  le  contrat  de  travail,  cela  ne  veut  pas  dire  que  ce  soit 
une  bonne  chose  ;  cette  nécessité  est  la  meilleure  démonstration 
des  vices  de  notre  organisation  industrielle. 

L'intervention  de  l'Etat  est  presque  toujours  funeste,  parce 
qu'elle  se  présente  sous  forme  de  règlements  fixes,  invariables, 
auxquels  il  faut  se  soumettre  uniformément  dans  toutes  les  jxir- 
tres  du  territoire,  sans  tenir  suffisamment  compte  des  circons- 
tAnces  particulières. 

La  meilleure  solution  des  conflits    qui  naissent  du  contrat  de 
travail,  se  trouve  dans  un  règlement  amiable  intervenu  entre  les 
syndicats  patronaux  et  les  syndicats  ouvriers  de  chaque  profes- 
sion. L'intenention  de  l'Etat  se  manifeste  par  un  acte  de  force 
qui,  tantôt  lèse  le  patron,  tantôt  comprime  les  revendications  ou- 
mères,  laissant  presque  toujours  mécontente  au  moins  l'une  des-^ 
deux  parties.  Le  règlement  intervenu  entre  les  représentants  au- 
torisés des  syndicats  a  cet  avantage  que  chaque  partie  a  le  senti — 
ment  que  l'accord  intervenu  lui  a  procuré  tout  ce  qu'elle  poux'ait- 
olïtenir.  Le  seul  obstacle,  c'est  que  certains  syndicats  ouvriersir 
poursuivent  un  but  politique  et  que  si  les  abus   contre  lesquels^ 
il.^  combattent  venaient  à  disparaître,  leurs  chefs  devraient  re— 
priMidre  le  chemin  de  l'atelier. 

L'orateur  fait  voir,  par  deux  exemples,  combien  dangereuse' 
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ne  s'occupant  que  de  leurs  intérêts  professionnels,  Tinterventioa 
de  TEtat  dans  le  contrat  de  travail  continuera  à  être  nécessaire, 
bien  qu'elle  soit  un  mal  funeste. 

M.  Julien  Hayem  s'efforce,  dans  un  exposé  profondément 
étudié  et  fortement  documenté,  de  bien  faire  saisir  les  inconvé- 
nients du  texte  de  loi  proposé  ;  il  cherche  à  défendre  la  liberté 
des  conventions  et  la  liberté  économique. 

La  question  du  travail  a  pris,  depuis  le  26  octobre  dernier^ 
une  importance  nouvelle  et  d'ordre  exceptionnel,  par  suite  do 
la  constitution  du  nouveau  Ministère  du  Travail,  qui  est  chargé 
de  s'occuper  de  tout  co  qui  concerne  les  travailleurs  envisagés 
comme  tels,  c'est-à-dire  comme  liés  par  un  contrat  de  travail 
envers  d'autres  personnes. 

Cela  dit,  pour  montrer  combien  est  de  plus  en  plus  vitale 
celte  question  du  contrat  de  travail,  et  combien  il  est  utile  de 
s'en  occuper  à  la  Société  d'Economie  politique,  M.  Julien  Hayem 
a  divisé  son  étude  en  deux  parties  principales.  Faut-il  une  loi  î 
Quelles  sont  les  conditions  ou  règles  à  poser  dans  la  loi  ? 

L'Etat  doit-il  intervenir  dans  l'organisation  du  travail,  dans 
la  réglementation  de  tous  les  organismes  qui  contribuent  à  la 
production  ?  Dans  l'antiquité,  au  moyen  âge,  dans  les  temps 
modernes,  les  corps  de  métiers  ont  été  assujettis  à  de  nombreux 
règlements.  C'est  la  Révolution  qui  a  consacré  la  liberté  du  tra 
vail  :  c'est  la  Constitution  des  13  et  14  septembre  1791  qui  a  af- 
firmé ce  principe  libéral  et  libérateur.  La  Constitution  du  5  Fruc- 
tidor an  III  a  indiqué  d'une  façon  très  nette  ce  que  la  Révolu- 
tion entendait  par  ces  mots  :  «  Liberté  du  travail.  »  «  La  loi,  dit- 
elle  dans  son  article  356,  surveille  particulièrement  les  profes- 
sions qui  intéressent  les  mœurs  publiques,  la  sûreté  et  la  santé 
des  citoyens,  mais  on  ne  peut  faire  dépendre  l'admission  à  l'exer- 
cice de  ces  professions  d'aucune  prestation  pécuniaire.  » 

Ce  droit  restreint  de  l'Etat  en  matière  d'intervention  est  donc 
justifié  au  point  de  vue  historique,  et  se  conçoit  surtout  depuis 
que  l'industrie  et  le  commerce  se  sont  développés  et  transfor- 
més, depuis  que  le  travail  est  devenu  une  aspiration  générale, 
une  fonction  nationale. 

Le  législateur  qui  s'occupe  de  la  réglementation  du  travail, 
doit  aujourd'hui  se  préoccuper  du  bien-être  moral  et  matériel 
de  tous. 

En  examinant  les  lois  qui  ont  organisé  l'intervention  de  TEtat 
dans  les  rapports  entre  employeurs  et  employés,  on  doit  recoD- 
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-cipe  de  l'association,  conformément  à  l'article  1832  du  Code 
civil,  et  supprime  le  salariat  ;  le  salaire  n'est  que  la  vente  par 
l'ouvrier  de  sa  part  dans  le  produit.  M.  Rome  crée  une  action 
de  travail»  assimilable  à  l'action  de  jouissance  des  Sociétés,  et 
donnant  droit  à  une  sorte  de  dividende  ;  lui,  dans  ces  conditions, 
maintient  le  salariat,  tout  en  le  réduisant. 

Après  avoir  donc  estimé  qu'une  loi  du  Contrat  de  travail  est 
inutile,  il  y  a  lieu  d'apprécier  dans  tous  ses  détails,  et  de  criti- 
({uer  article  par  article  le  projet  de  loi  du  13  juillet  1906«  M.  Ju* 
lien  Hayem  réfute  donc  chaque  article  du  projet,  soit  qu'il  ren- 
tre dans  le  droit  conmiun,  soit  qu'il  fasse  double  emploi,  soit 
qu'il  soit  inutile,  soit  qu'il  présente  des  conséquences  dange- 
reuses. 

Principalement,  en  ce  qui  concerne  les  règlements  d'atelier, 
il  fait  remarquer  que,  à  son  avis,  le  contrat  de  travail  est  un 
acte  bilatéral,  un  contrat  synallagmatique  dans  toute  la  force 
du  terme.  Le  patron  n'exploite  pas  l'ouvrier,  en  vertu  des  rè- 
glements d'atelier  ;  c'est  là  une  conception  qui  est  incompatible 
de  nos  jours  avec  l'esprit  de  solidarité  moderne  qui  existe  entre 
employeurs  et  employés,  et  bon  nombre  de  règlements  d'ateliers 
peuvent  être  cités  comme  des  modèles  de  droit  et  de  tolérance. 

L'art.  53  de  la  loi,  au  sujet  des  dommages-intérêts,  est  très 
critiquable.  H  ajoute  des  dommages  d'une  espèce  particulière, 
en  cas  de  résolution  abusive  du  contrat,  à  ceux  déjà  prévus  par 
l'art.  52.  Même  observation  à  faire  au  sujet  de  l'art.  54.  Dans 
l'article  50,  il  est  question  de  la  grève  qui  suspend  le  contrat, 
alors  que  jusqu'à  présent  .elle  a  entraîné  la  rupture;  c'est  là 
tme  législation  nouvelle,  peu  admissible,  surtout  étant  doané 
qu'en  matière  de  services  do  TEtat,  la  grève  rompt  le  contrat. 

La  loi  examinée,  M.  Julien  Hayem  se  demande  à  combien  de 
personnes  clic  pourrait  s'appliquer  ?  En  déduisant  les  ouvrières 
régies  par  des  lois  spéciales,  les  ouvriers  d'Etat,  les  ateliers  fa- 
miliaux, les  Syndicats  professionnels,  les  travailleurs  de  l'agri- 
culture, etc.,  on  arrive  à  peine  à  2  millions  d'employés,  minorité 
véritable  par  rapport  au  chiffre  total  de  9.700.000  travailleurs 
(5.600.000  commerce  et  industries,  4.100.000  agriculture). 

Enfin,  il  ne  suffit  pas  d'édicter  des  lois,  il  faut  qu'elles  puis- 
sent s'exécuter,  et  bien  des  dispositions  législatives,  mal  con- 
<:ues,  sont  vite  tombées  en  désuétude  !  Il  est  généralement  préfé- 
rable de  recourir  à  des  conventions  librement  consenties.  Des 
exemples  démontrent  leur  efficacité.  Tout  récemment  la  loi  sur  le 
repos  hebdomadaire  a  suscité,  des  difficultés  innottibrables,  et 
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le  coiliral  :  leurs  jugements  resteront  inexécutés,  inexécutables. 

L'orateur  cite  le  délai-congé,  non  observé  par  l'ouvrier,  le  cas 
(Pune  commande  acceptée,  à  un  certain  prix,  et  laissée  en  souf- 
france au  cours  de  son  exécution  par  les  ouvriers,  etc. 

Si  Ton  doit  imposer  à  Tentrepreneur  des  obligations  nouvelles 
envers  ses  ouvriers,  ne  lui  donnons  pas  l'illusion  qu'on  lui  donne^ 
des  droits  contre  l'ouvrier.  Mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit  im- 
possible. Il  faut  cluMclier  par  quels  moyens  ce  contrat  peut  ac- 
quérir la   réalité. 

En  Allemagne,  on  a  inséré  dans  la  Gewerbe-Ordnung ,  un  con- 
trat-type, s'imposant  à  moins  de  dispositions  contraires,  et 
peu  après  on  s'est  heurté  à  la  difficulté  ci-dessus.  On  a  tenté  d'y 
parer  par  deuv  articles  :  124  b  et  125. 

Los  dérogations  au  contrat-type  sont  rares.  On  a  flxé  à  14  jours 
le  délai-congé.  Comment  en  garantir  l'exécution  ? 

Voici  l'article  124  6  : 

«  Si  un  ouvrier  ou  un  apprenti  abandonne  le  travail  en  viola- 
tion soit  de  la  loi,  soit  du  contrat  —  (et  encore  ici,  nous  voyons^ 
confirmée  cette  possibilité  resiée  inemployée  de  déroger  à  la 
loi)  —  le  patron  peut  exiger  à  titre  d'indemnité  le  salaire  d'au- 
tant de  jours  qu'il  en  restait  à  faire,  à  concurrence  d'une  se- 
maine au  maximum.  Il  n'a  besoin  de  prouver  aucun  dommage 
En  revanche,  cette  réclamation  éteint  toute  action  ultérieure. 
Pareille  faculté,  sous  pareilles  restrictions,  est  donnée  aux  ou- 
vriers. » 

On  voit  là  le  principe  de  l'indemnité  pour  rupture  d'un  con- 
trat tacitement  ou  expressément  conclu.  L'application  eu  est 
limitée,  non  pas  selon  l'équité,  mais  selon  les  possibilités.  Le 
salaire  de  six  journées,  ou  maximum  de  la  pénalité,  peut  être 
tantôt  égal,  tantôt  inférieur  ou  supérieur  au  dommage  subi  par 
le  patron.  Le  législateur  a  cherché  à  régler  des  réalités  et  non 
pas  à  décider  sur  des  desiderata  chimériques.  Reste  à  rendre 
sa  volonté  efficace.  L'article  125  dit  :  «  Un  employeur  qui  incite 
un  ouvrier  ou  un  apprenti  à  quitter  son  patron  avant  le  délai  ré- 
gulier est  responsable  de  l'indemnité  ci-dessus  établie.  De  même 
si,  sans  avoir  provoqué  son  départ,  il  embauche  un  ouvrier  sa- 
chant qu'il  doit  cette  indemnité.  » 

Nos  voisins  ont-ils  trouvé  la  solution  du  problème  ?  En  tout 
cas,  ils  ont  vu  co  problème  et  cherché  la  solution.  L'orateur  ne 
dit  pas  que  nous  puissions  leur  emprunter  celle  qu'ils  ont  adop- 
tée. Elle  nécessite  tout  un  ensemble  de  règles  qui  s'associent 
mal  à  l'absolue  indépendance  dont  nos  ouvriers  sont  jaloux  et 
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glementatioii  du  travail  avec  une  législatÂMi  sur  le  Conirai  de  Um 
vail,  et  à  rappekr  pour  quelles  raisons  ce  contrat  ne  se  trouve 
point  actuellement  soumis  à  des  dispositions  législatives  spéda- 
les;il  montre  que  ce  qu*on  appelle  «  le  droit  commun  n  joe  saurait 
suffire  en  la  matière,  et  il  conclut  à  la  nécessité  d'une  l^slation 
nouvelle  pour  assurer  aux  ouvriers  les  garanties  nécessaires, 
dans  le  respect  commun  des  droits  réciproques  des  parties^ 

• 

Mme  Méliot,  à  proj^os  de  ce  qui  a  élé  dit  par  M.  Biétry  et 
M.  Lyon-Caen,  lors  de  la  première  discussion  sot  cette  q[uestion, 
fait  remarquer  que  ceux  mômes  qui  sont  partisans  d'une  protec- 
tion de  l'ouvrier  par  voie  législative,  excluent  généralement  la 
femme,  l'ouvrière,  des  mesures  de  protection  dont  elle  aurait 
besoin,  elle  aussi,  de  bénéficier.  On  a  été  jusqu'à  dire  que,  la 
femme  ne  votant  pas... 

Mme  Méliot  lient  à  protester  contre  un  pareil  état  d'esprit,  qui 
est  cause  que  toutes  ou  presque  toutes  les  lois  tournent  au  pré- 
judice de  la  femme. 

M.  E.  Levassenr,  président,  ne  résume  pas  la  discussion  qui 
a  occupé  deux  séances.  Il  se  borne  à  indiquer  en  quelques  mots 
son  opinion  personnelle. 

Les  lois  suivent  la  destinée  de  ceux  qui  les  fonl.  En  ouvrant 
hier  son  cours  du  Collège  de  France,  M.  Le\'assear  expliquait 
à  ses  auditeurs  qu'après  la  Révolution  de  1789,  qui  a  établi  la 
société  française  sur  des  bases  nouvelles  en  proclamant  rhorome 
libre,  la  terre  libre,  le  travail  libre,  les  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  jusqu'en  1848  avaient  bien  peu  légiféré  relative- 
ment à  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  questions  ouvrières.  Le 
Consulat  et  TEmpire,  qui  se  proposaient  de  rasseoir  sur  des  bases 
fixes  l'organisation  sociale  troublée  par  les  agitations  révolution- 
naires, ont  promulgué  la  loi  de  germinal  an  XI  et  trois  articles  du 
Code  pénal  qui  avaient  pour  objet  de  rétablir  la  discipline  des 
ateliers  en  subordonnant  l'ouvrier  à  son  patron  et  en  rappelant 
à  cet  effet  plusieurs  prescriptions  dé  l'ancien  régime.  La  Restau- 
ration, qui  s'appuyait  sur  l'aristocratie  bourgeoise,  a  multiplié 
les  lois  protectionnistes  de  douane  en  faveur  des  propriétaires 
ruraux  et  des  manufacturiers,  mais  n'a  pas  songé  à  proposer 
des  lois  ouvrières  qui  auraient  gêné  les  patrons.  Le  gouverne- 
ment de  juillet  était,  par  son  origine,  plus  près  du  peuple  ;  maïs 
les  intérêts  manufacturiers  dominaient  encore  et  le  système  pro- 
tectionniste fut  maintenu  ;   une   seule   loi   ouvrière  (si  Ton  ne 
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veut  être  l'expression  de  la  justice,  doit  s'appli(|uer  à  maintenir 
l'équité,  tout  en  précisant,  dans  la  mesure  du  possible,  c'est-à- 
dire  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  des  contrats, 
les  droits  de  chacun  et  on  facilitant,  surtout  aux  faibles,  les 
moyens  de  les  faire  respecter. 

La  loi,  dans  uno  intention  bienveillante,  peut  édicter  de  telles 
prescriptions  qui  étonflent  ce  qu'elle  croyait  favoriser.  L'orateur 
n'en  veut  donner  qu'un  exemple  tiré  du  projet  sur  le  contrat  de 
travail.  Pour  favoriser  la  participation  aux  bénéflces,  le  projet 
exige  que,  directement  ou  indirectement,  les  participants  aient 
communication  des  livres  des  conmierçants  :  un  tel  article  de 
loi  serait  probablement  un  coup  de  mort  à  la  participation  qui 
n'est  pas  déjà  en  trop  bonne  santé. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  dix. 

CuAnLEs  Letort. 
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COMPTES    RENDUS 


Histoire  du  commerce  du  monde  depuis  les  temps  les  plus  REcuLii, 
par  Octave  N^osl.  Tome  III.  Depuis  la  Béroèmtion  freut^çaièe  jus- 
qu'à la  guerre  franco-aJLleniande  1870-1871,  1  vol,  grand  iii-8* 
enrichi  de  planches  hors  texte.  Pion,  Nourrit  et  Cie  édite«T& 
Paris  1906. 

Bous  t'influence  de  Tvrgot  et  des  ëoooomiB^,  les  idées  lij»érales 
en  matière  de  transactions  s'étaient  assez  répandues  «n  Franœ,  à 
la  fin  du  xviii*  siècle,  pour  que  le  gouvernement  eentît  la  néoes- 
fiité  de  ne  8c  point  tant  isoler  par  de  hautes  barrières  douanièanes. 
En  Angleterre,  le  ministère  se  rendait  aussi  eompte  —  «urtoat  de- 
puis la  perte  des  colonies  américaines  —  que  le  système  de  prohi- 
bition jusque-là  adopté  était  préjudiciable  aux  revenus  du  fisc 
et  ne  présentait  aucun  avantage  sérieux  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce. Le  traité  de  1786  qui,  suivant  M.  Noël,  ouvrait  une  ère 
nouvelle  dans  les  relations  internationales,  fut  la  manifestation 
tangible  de  oes  tendances.  L'opinion  publique,  des  deux  côtés  du 
détroit,  se  montra  moins  empressée  et  moins  contente  que  la  di- 
plomatie de  l'œuvre  commune.  Cette  nouvelle  politique  n'avait 
pourtant  point  tardé  à  donner  des  résultats  satisfaisants  que  les 
excès  de  la  Révolution  vinrent  compromettre.  Conclu  pour  six  ans, 
le  traité  n'accomplit  même  pas  sa  quatrième  année.  En  1791,  on 
prépara  un  tarif  (assez  modéré  en  comparaison  de  ceux  qui  ont 
réglé  depuis  les  transactions  internationales  françaises  :  le  droit 
protecteur  était  de  10  0/0,  et  le  droit  prohibitif  de  12  0/0)  qui  ne 
fut  guère  appliqué,  l'agitation  révolutionnaire  ayant  pris  une 
allure  si  menaçante  que  la  plupart  des  nations  européennes  entrè- 
rent en  guerre  avec  notre  pays.  En  1793,  tous  les  traités  conclus 
entre  la  France  et  les  puissances  belligérantes  furent  annulés  et 
les  importateurs,  vendeurs,  acheteurs,  administrateurs,  prépo- 
<(és  à  la  surveillance  des  entrées  de  marchandises  prohibées  étaient 
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Dès  1820,  le  haut  commerce  de  Londres  —  préoccupé  de  la  ferme- 
ture des  débouchés  de  l'industrie  britannique,  par  suite  des  me- 
sures protectionnistes  prises  à  l'envi  par  les  nations  du  conti- 
nent et  frappé  de  la  misère  accrue  par  la  protection  accordée  à 
l'agriculture  anglaise,  —  avait  pétitionné  en  faveur  d'une  amé. 
lioration  dans  le  régime  douanier.  Au  Parlement,  pendant  plu- 
sieurs années,  un  membre  courageux  ne  cessa  de  demander  une 
législation  économique  plus  conforme  aux  idées  de  progrès  et  de 
civilisation.  Ses  efforts  eurent  plein  succès  parmi  nombre  de  re- 
présentants du  pay.s  et  surtout  dans  les  assemblées  électorales  y 
ils  provoquèrent  la  création  d'associations  composées  de  person- 
nes de  toutes  conditions  désireuses,  en  faisant  pression  sur  les 
corps  constitués,  d'arriver  graduellement  à  la  promulgation  de 
lois  de  liberté.  On  sait  l'énergique  propagande  des  apôtres  du 
libre-échange  qui  s'en  suivit  et  leur  réussite.  Les  résultats  de  la 
réforme  douanière  dépassèrent  ce  que  les  partisans  les  plus  opti- 
mistes de  la  liberté  avaient  pu  espérer. 

La  France  participa  à  ce  mouvement  de  libéralifime  économique 
dans  une  bien  moindre  mesure,  quoique  les  idées  de  liberté  com- 
merciale aient  toujours  eu  quelques  partisans  —  soit  dans  les  con- 
seils des  ministres  du  roi  Louis-Philippe,  soit  dans  l'Assemblée 
prohibitionniste  issue  du  suffrage  de  la  Révolution  de  1848  —  qui 
préparèrent  les  voies  au  traité  de  1860.  La  première  conséquence 
de  oe  traité  franco-anglais  fut  la  généralisation  du  régime  des 
conventions  commerciales  :  tous  les  Etats  de  l'Europe,  l'un  après 
l'autre,  sollicitèrent  le  bénéfice  de  conventions  dont  ils  espéraient 
tirer  le  plus  grand  avantage  et  prirent  comme  base  des  négocia- 
tions, pour  se  lier  avec  la  France  et  ensuite  entre  eux,  le  traité 
de  1860.  ((  Le  mouvement  transactionnel  prit,  dès  lors,  un  essor 
inconnu  du  passé,  dit  M.  Noël.  De  toutes  parts,  sous  la  pression 
de  la  concurrence,  en  face  des  besoins  croissants  que  stimulaient 
la  facilité  des  échanges  et  l'abaissement  des  prix  demandés  à  la 
consommation,  les  procédés  de  fabrication  ou  de  production  ee 
perfectionnèrent  à  l'envi  sans  parvenir  à  répondre  aux  comman- 
des de  la  clientèle  intérieure  et  extérieure.  Ce  brillant  essor  se 
vit  entravé  à  partir  de  1871.  La  protection  douanière,  avec  son  cor- 
tège de  restrictions,  de  souffrances,  de  représailles,  va  désormais, 
pour  de  longues  années,  dominer  les  relations  des  peuples  entre 
eux.  Et  cela  au  moment  où  la  science,  par  ses  progrès  et  par  sa 
diffusion,  et  la  civilisation,  par  ses  affinements  et  sa  généralisa- 
tion, tendaient  à  rapp'rocher  les  races  et  les  Etats  et  à  abaisser, 
de  plus  en  plus,  sinon  à  supprimer,  les  barrières  parfois  infran- 
chissables que  la  nature  avait  placées  ou  élevées  entre  eux.  » 
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r Amérique  lAtin«  dont  les  progrès,  pourtanti  furent  iaeetsaiats. 
On  sait  qu'à  partir  de  1826  ils  restèrent  —  MMif  Cuba  —  maîtres 
de  leurs  destinées  ;  à  vrai  dire,  Itk  population,  à  la  suite  d«i  né- 
fastes mesuras  prises  par  les  gouvernements  précédenta,  faisait 
défaut.  La  plupart  des  contrées  d»  Sud-Américaia  étaient  presque 
désertefi  au  commencement  du  xix*  siècle.  (Lés  Antilles  n'avaient 
pas  été  plus  favorisées.)  Jusqu'au  miliea  d»  xix*  âèele  T immigra- 
tion et  ha  capitaux  étrangers  hësitcMent  à  s'introduire  dans  des 
pajrs  continuellemefit  en  luttes  soit  entM  eux,  soit  à  l'intérieur  des 
frontières  entre  partis  politiques  adverses.  De  plus,  la  rareté  et 
l'irrégularité  des  communications  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
continent  ne  facilitaient  pas  les  rapports.  A  dater  de  1860,  la  si- 
tuation de  l'Amérique  latine  s'aiaéliora.  En  quelques  années,  ks 
convois  d'émigrants  se  succédèrent  dans  tous  les  ports  de  l'Atlan- 
tique :  la  République  Argentine,  le  Paraguay  et  l'Uruguay,  le 
Brésil  et  le  Mexique  attirèrent  la  curiosité  que  suivit  le  désir  d'ex^ 
ploiter  les  énormes  richesses  naturelles  qu'ils  contiennent.  Quoi- 
que l'émigration  ne  se  soit  pas  portée  dans  la  même  prop<»rtion 
au  Chili,  au  Pérou,  en  Bolivie,  dans  les  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale :  Guatemala,  Honduras,  San  Salvador,  Nicaragua,  Costa- 
Bica,  Colombie,  au  Venezuela  et  dans  l'Equateur,  la  prospérité 
de  ces  pays  —  qu'augmentera  à  un  énorme  degré  la  terminaison 
du  Canal  de  Panama  —  s'est  cependant  grandement  accrue  au 
cours  du  siècle. 

Les  entraves  douanières  apportées  au  libre-échange  des  pro- 
duits étaient  d'autant  plus  illogiques  qu'au  cours  du  xix"  siècle 
la  facilité  des  communications  avait  atteint  un  degré  qu'on  ne 
pouvait  e^érer  auparavant.  Grâce  à  la  vapeur  appliquée  aux 
moyens  de  locomotion,  à  l'abaissement  du  prix  des  transports  des 
vogrageurs  et  des  marchandises  qui  s'ensuivit,  au  développement 
des  routes,  des  cours  d'eau,  des  canaux,  au  percement  de  F  isthme 
de  Suez  qui,  en  diminuant  les  distances,  accrût  les  relations  avec 
l'Extrême-Orient  et  le  continent  australien,  au  meilleur  aména- 
gement des  ports  et  des  cotes,  à  l'extension  des  correspondances 
par  la  poste,  les  télégraphes,  le  téléphone,  et  tant  d'autres  per- 
fectionnements, les  relationa  devenaient  si  étroites,  le  commerce 
si  aisément  approvisionné  de  tous  les  produits  du  globe  qu'il 
semblait  que,  pour  la  vie  matérielle  du  moins,  chaque  être  civi- 
lisé dût  recevoir  pleine  satisfaction  de  ses  besoins.  Il  est  loin 
d'en  être  ainsi.  Et  on  devra  se  trouver  fort  heureux  d'arriTer  plus 
ou  moins  promptement  à  l'application  du  »  principe  de  la  porte 
entr'ouverte  »  qui,  selon  M.  Noël,  dominera  instinctivienient  les 
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les  principautés  et  les  petits  Etats  entre  lesquels  se  divisait  la 
péninsule. 

Ce  ne  fut,  du  reste,  pas  la  seule  faute  de  la  politique  italienne 
de  Napoléon  III.  Puisque  le  «  principe  des  nationalités  »  voulait 
que  r Italie  fût  unifiée,  il  fallait  l'unifier  entièrement  et  non  pas 
s'arrêter  à  moitié  route,  de  façon  à  donner  à  la  nouvelle  naticm 
d'immédiats  sujets  de  rancune  au  lieu  des  sentiments  de  recon- 
naissance par  lesquels  il  aurait  été  sage  de  nous  l'attacher.  Il 
était  bien  facile  de  prévoir  que  l'Italie  sans  Rome  se  considére- 
rait comme  décapitée  et  qu'elle  ne  regarderait  jamais  ses  deux 
capitales,  Turin  et  Milan,  que  comme  un  provisoire,  un  «  garni  », 
dont  on  s'accommode  avec  mauvaise  humeur  en  attendant  mieux. 

Mais  Pie  IX  était  le  parrain  du  prince  impérial  et  M.  Emile 
Ollivier  nous  a  appris  récemment  que  cette  considération  était 
tellement  forte  que,  même  en  1870,  elle  a  pesé  sur  nos  destinées 
jusqu'à  faire  échouer  les  projets  d'allianoe  entre  l'Italie  et  la 
France.  A  cette  politique,  dont  le  machiavélisme  apparaît  comme 
médiocre,  l'Italie  a  gagné  Rome  sans  nous,  et  nous,  nous  avons 
perdu  l'Alsace  et  la  Lorraine. 

Sur  ces  points,  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  contestation.  Mais 
M.  de  Stieglitz  «semble  encore  croire  qu'après  nos  désastres,  nous 
avons  songé  à  donner  satisfaction  à  la  fameuse  pétition  des  évê- 
ques  et  à  envoyer  les  débris  de  notre  armée  relever  le  trône  ponti- 
fical. C'est  l'épouvantail  que  Crispi  a  agité  devant  les  yeux  des 
Italiens  et  à  l'aide  duquel  il  a  mis  l'Italie  à  la  remorque  de  l'Al- 
lemagne, comme  il  s'honorait  de  se  mettre  lui-même  à  la  remorque 
de  Bismarck.  Nous  regrettons  que  M.  de  Stieglitz  ne  nous  donne 
pas  plus  de  détails  sur  les  avantages  que  l'Italie  a  retirés  de  cette 
belle  politique  par  les  dépenses  d'armement  qu'elle  lui  a  imposées 
et  par  la  guerre  de  tarifs  dans  laquelle  elle  s'est  engagée  contre 
nous.  Ce  chapitre  est  le  complément  indispensable  de  tout  livre 
sur  cette  question.  C'est  même  le  seul  qui  présenterait  de  l'intérêt. 

Georges  de  Nouvion. 


Paik.  japonaise,  par  Louis  Aubert,  1  vol.  in-18,Armand  Colin,1906. 

M.  Louis  Aubert  nous  raconte  ce  que  le  Japon  d'autrefois,  le 
vieux  Japon,  après  cinquante  ans  d'efforts  pour  acquérir  ce  que 
peut  donner  de  force  à  un  peuple  la  civilisation  occidentale  et 
dont  sa  guerre  avec  la  Russie  fut  le  couronnement,  est  aujour- 


442  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES 

ment  artistique  de  la.  notion,,  les  coutumes,  de  jadis,,  le  désir  do, 
repos.  Nombre  de  Japonais,  dès  Tâge  de  4Û  ans^  se  setiraiBii& 
alors  du  monde  pour  vivre  de  la.  oontempLotion  de  la  natale^ 
de  la  nature  japonaise,;  des.ohoses  d'art,,  entourés,  de  leurs  kalié* 
mcmos,  de  leur»  f usâmes,  de  leurs  paravents  rares,  de  leuis  bi- 
belots. Cette  coutume  était- celle  de  Vinkyo^  que  le  gouvernement 
combat  au^urd^hui:  ce  n'est  pas  une  habitude  européenne,  ce  Puis: 
dans  la  lutte  internationale,  politique  et>  éaonoaiique  que  le  Ja- 
pon engage,  la  flÂnerie,  le  repos  ne  sont  plus  de  mise  comme 
dans  le  vieux  Jiapon  fermé.  Le  luxe  de  se  retirer  jeune  des  a&i^ 
res  pouvait  subsister  dans  un  pa^a  qui  s'était  retiré  lui-même 
des  affaires.  C'en  est  fini  maintenant  du  J«ipon.  vivant  dus  la 
retraite,  et,  par  conséquent   aussi  des  temples,  des  javdins,  enclos 
silencieux  du  passé,  et  des  retraites  paisibles  qu'on  y  faisait.  La 
guerre  a  multiplié  les  charges,  diminué  les  jeunes.  Les  vieux  doi- 
vent continuer  de  marcher.  La  nation  est  trop'  engagée  dans  les 
affaires  mondiales  pour  que,  lâchant  les  affaires  publiques  on 
privées,  des  hommes  de  40  ans  puissent  se  retiner  du  monde.  » 

J'ai  lu  avec  un  vif  plaisir  le  livre  de  M^  Louis  Aubert.  Ce'st  une 
belle  description,  avec  des  retours  sur  le  passé,  des  choses  du* 
Japon  actuel. 

Maurice  Zablet. 


L'Ehpibe  de  l'aegbnt,  par  Jowph  Dubois,  l  vol.  in^d^*, 

E.  GuiilmotOj  sans  date. 

Sous  le  titre  qui  précède,  M.  Joseph  Dubois  consacre  une  étude 
à  la  Chine  financière,  y  étudie  le  change  et  la  monnaie,  le  com- 
merce de  banque,  les  exportations  et  les  importations  dans  leurs 
relations  avec  la  monnaie  d'argent  dont  l'emploi  en-  Chine  est 
exclusif  de  tout  autre,  et  critique  les  projets  de  l'Américain  Jenl» 
sur  la  réforme  du  système  monétaire  chinois»  Il  conclut:  «  L'u- 
sage exclusif  de  l'argent  n^est  pas  sans  conférer  s;ux  Chinois, 
avec  une  certaine  supériorité,  une  très  réelle  indépendance,  et 
tout  porte  à  croire  qu'ils  y  resteront  longtemps  encore  tr^  atta- 
chés.  )> 

Je  ne  sais  dans  quel  sens  M.  Joseph  Dubois  entend  ces  paroles. 
Veut-il  dire  que  grêuoe  aux  profits  que  donne  le  trafic  du  change, 
certains  Chinois  conquièrent  cette  élévation  sociale  qui  s'attache* 
partout  à  la  richesse  1  Ce  serait  prendre  la  question^  par  son  ps^ 
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tit  côté  et  60I1S  son  aspoct  le  pins  restreint.  Veut-il  dize,  ccxnme 
oa  Ta  dit  chez  nous,  qa'im«  monnaie  dépréciée  fsFonae  le  déve. 
loppement  industriel  et  commercial  d'un  peuple  î  L'iuterprétation 
serait  absurde.  En  tout  cms,  M.  Joseph  Dubois  croit  qu'en  Chine 
Tai^gent  est  préférable  à  Tor,  et  voici  ce  que  IL  Henri  Bamber- 
ger,  dans  une  préface  doat  il  a  fait  préoéder  le  liFie  et  oà  il  vend 
d^ailleurs,  comme  nous-même,  pleine  justioe  an  travail  de  Tau- 
leur,  lui  répond: 

M  L'eAmen  attentif  des  mœurs  et  coutumes  financières  de  la 
Chine  vous  a  fait  apprécier  la  tenace  habileté  des  Célestes  en 
matière  de  change.  Peut-être  vous  êtes-vous  montré  enthousiaste 
à  l'excès,  de  cette  belle  défensive  du  métal  argent  en  Chine,  et 
a'appréciez-vous  pas  aasez  les  propositions  de  Féecmomiste  amé> 
ricain  Jenfas,  et  ses  projets  de  réformes.  Moi  qui  suis  un  mono> 
métalliste  convaincu,  je  me  demande  si  Finfluenoe  moderne  du 
régime  de  l'or  ne  finira  pas  par  le  faire  triompher,  en  Chine 
aussi  bien  qu'ailleurs,  car  c'est  bien  l'or  qui  devient  de  plus  en 
plus  la  mesure  qui  règle  les  transactions  universelles  et  il  ne 
peut  y  avoir  deux  mesures  pour  le  même  objet,  n 

Je  suis  de  l'avis  de  M.  Bamberger. 

L'auteur  semble  quelquefois  avoir  voulu  paraître  très  savant  et 
adopter  une  forme  un  peu  cherchée.  Il  n'avait  aucun  besoin  d'user 
de  ce  procédé:  ses  connaissances  sérieuses  en  matière  financière 
et  économique  nous  seraient  apparues  avec  encore  plus  d'évidence 
dans  un  style  simple,  net  et  clair.  Ne  méconnaissons  pas  cepen- 
dant les  qualités  de  l'ouvrage  ni  l'intérêt  qui  s'y  attache.  On  lira 
surtout  avec  plaisir  les  pages  sur  le  commerce  de  banqu?  en 
Chine. 

Maxtrice  Zablet. 


NoncB  sus  l'Exposition  collectivb  des  Institutions  PâTRONALSS 
osa  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  est,  mioi,  noro, 
Orléans,    Ouest,    Paris-Lton-Méditbrranée. 

De  cette  brochure,  aussi  intéressante  qu'elle  est  courte,  résumé 
des  Institutions  patronales  des  six  grandes  compagnies  françai- 
ses de  chemins  de  fer,  tel  que  le  tableau  en  a  été  présenté  à  l'Ex- 
position de  Milan,  nous  extrayons  les  renseignements  suivants? 

De  1680  à  1904,  le  nombre  des  agents  a  passé  de  218.522  à  22.402, 
et  celui  des  pensionnaires  de  27.670  à  66.848.  La  moyenne  des  pen- 
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«ions  d'agents,  qui  était  de  938  fr.  27  est  montée  à  1.082  fr.  74, 
et  celle  des  veuves  et  des  orphelins  de  421  fr.  66  à  486  fr.  66.  La 
moyenne  totale  est  de  872  f  r.  26. 

La  longueur  exploitée  est  de  34.711  kilomètres.  Le  total  des  re- 
cettes brutes  a  passé  de  1.005.376.150  francs  à  1.435.347.815  francs. 
Le  total  des  dépenses  d'exploitation  est  de  718.709.046  francs,  soit 
un  coefficient  de  50,07  pour  100. 

Le  montant  des  déx)enses  de  personnel  est  de  477.277.000  francs, 
dont  71.743.427  francs  d'allocations  patronales,  non  compris  les 
facilités  de  circulation,  logements,  chauffage,  éclairage,  prêts 
gratuits,  qui  sont  portés  pour  mémoire. 

On  remarquera  que  le  revenu  total  des  actionnaires  étant  de 
158.307.000  francs,  les  allocations  s'élèvent,  à  15  millions  près,  à 
la  moitié  de  oette  somme.  Mais  ces  chiffres  n'ont  pas  besoin  d'ex- 
plications: il  suffit  de  les  citer. 

On  verra  encore  que  les  profits  de  l'Etat  sont  de  259.647.000  fr. 
C'est  un  assez  joli  denier,  et  tout  est  loin  de  rester  aux  action- 
naires. 

Nous  doutons  qu'avec  le  rachat  on  puisse  faire  mieux,  si  ce 
n'est  aux  dépens  des  contribuables. 

Maurice  Zablet. 


Le  paysan  des  fjords  de  Norvège,  par  Paul  Bureau,  1  vol.  in-8«, 

Bureaux  de  la  Science  sociale,  1906. 

M.  Ëskeland,  le  fondateur  et  le  directeur  d'une  des  trois  fol- 
kehôiskoîer  (hautes  écoles  populaires),  existant  actuellement  en 
Norvège,  disait  à  M.  Paul  Bureau  que  le  gaard  norvégien  doit 
«  sous  peine  de  déchéance  et  de  honte  pour  les  descendants  »,  res- 
ter toujours  la  propriété  d'un  des  enfants,  car  <(  pour  moi,  ajou- 
tait-il, en  quelque  endroit  de  la  terre  que  je  sois,  je  ressentirais 
une  honte  intolérable  si  je  pensais  que  le  gaard  de  mon  père  n'a 
pu  rester  aux  mains  de  mon  frère  aîné  et  est  devenu  la  propriété 
d'un  étranger.  » 

C'est  là  un  langage  qui  devait  plaire  à  un  disciple  de  Le  Play. 
Aussi  M.  Paul  Bureau  est-il  très  enthousiaste  de  la  Norvège  et 
de  ses  institutions,  du  paysan  norvégien  surtout,  de  celui  qui 
vit  dans  un  gaard  (espèce  de  petite  ferme),  sur  les  bords  d'un 
fjord,  avec  sa  famille,  n'ayant  que  de  rares  communications  avec 
le  dehors,  et  dont  la  propriété,  à  la  mort  du  père,  passe  à  l'aîné 
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Il  m'est  4îtteile  d'admettre  certain«B  idées  que  Tantenr  a  jetées 
ici  et  lèk  dans  son  livre.  Je  ne  vois  pas  la  moralité  de  la  coédu- 
cation  des  sexes  :  car,  c'est  pour  le  phis  gprand  bien  de  la  mo- 
rale, que  M.  Paul  Bureau  désire  cette  coéducation,  qui  pro- 
tégerait les  jeunes  gens  contie  des  entraînements  prématu- 
rés. On  ne  peut  cependant  désirer  mieux  que  les  iaits  de  pro- 
miscuité qu'il  rapporte  et  auxquels  j'ai  fait  allusion.  Mais  il  a 
constaté  auAsi  que  33  0/0  des  naissances  précèdent  les  neuf  mois 
et  même  les  sept  mois  de  mariage  avant  lesquels,  chez  nous,  une 
jeune  femme  n'ose  guère  accoucher.  Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  pendre 
ceux  qui  cmt  devancé  le  sacrement  ou  qui  onl  cru  n'en  avoir  pas 
besoin.  Mais  M.  Paul  Bureau  en  est  chiffonné,  et  il  voit  le  remède 
dans  des  rapprochements  continuels,  de  chaque  jour,  de  chaque 
heure,  qui  effaceraient  jusqu'à  la  pensée  de  la  différence  des  sexes. 
Vraiment,  il  ne  fait  pas  honneur  aux  charmes  des  Norvégiennes 
ni  au  tempérament  des  Norvégiens. 

Un  vieux  capucin,  entendant  un  de  ses  pénitente  lui  confesser, 
à  propos  du  sujet  qui  nous  occupe,  une  seule  et  pauvre  petite 
faute,  lui  dit,  de  sa  voix  nasillarde  et  narquoise:  «  Vous  étiez 
donc  malade  !  »  Les  Norvégiens  ne  sont  pas  malades  ;  ils  le  prou- 
vent bien,  mais  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur  procure  l'occasion 
de  ne  pas  l'être  plus  souvent  que  de  raison.  Mon  capucin  était  un 
bon  psychologue. 

Il  me  semble  aussi  que  M.  Paul  Bureau  admet  des  restrictions 
trop  nombreuses  à  la  liberté  et  compte  plus  qu'il  ne  faut  sur  l'in- 
tervention de  l'Etat.  La  moralité  des  peuplée  pas  plus  que  celle 
des  individus  ne  s'édifie  sur  la  force. 

Où  je  suis  complètement  d'accord  avec  l'auteur,  c'est  dans  l'apo- 
logie qu'il  fait  des  institutions  familiales  fortement  établies,  dn 
foyer  stable,  du  mariage  où  ne  s'introduisent  pas  les  désordres 
trop  souvent  constatés  dans  nos  sociétés  modernes.  Tout  cela  se 
trouve  encore  en  Norvège,  dit-il,  et  je  veux  l'en  croire.  Mais  je 
ne  jure  que  par  son  livre,  et  à  en  croire  son  livre,  dont  Je  recon- 
nais, d'ailleurs,  toutes  les  qualités  méticuleuses  et  sincères  de 
bonne  observation,  il  y  aurait  sans  doute  lieu  à  quelques  réserves. 

Maurice  Zabist. 
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La  révolte  de  la  Gabelle  en  Guyenne  (1548^1549),  par  B.  C.  Gigoi^, 

Parifi,  H.  Champion,  1906. 

Dans  oe  livre  fiolidement  documenté  à  l'aide  de  pièces  d'archi- 
ves, M.  Gigon  raconte  en  détail  le  fioulèvement  en  1548  des  cam- 
pagnes de  la  Saintonge  et  de  l'Angoumois,  ainsi  que  celui  de  la 
ville  de  Bordeaux:  c'est  une  contribution  précieuse  à  ^rhiâtoiie 
fiscale  de  l'ancien  régime. 

11  s'agit  ici  de  Timpôt  qui  a  laissé  un  souvenir  particulièrement 
odieux,  celui  sur  le  sel,  «  cette  manne,  écrivait  au  siècle  suivant 
Yauban,  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain  et  sur  lequel,  par 
conséquent,  il  semblerait  qu'on  n'aurait  pas  dÛ  mettre  d'impôt.  » 
C'était  déjà,  au  xvi*  siècle,  l'opinion  des  riverains  de  la  Gironde 
et  par  une  coïncidence  remarquable,  ils  l'avaient  exprimée  en  se 
servant  du  même  langage  :  «  La  gabelle  est  un  subside  maudict, 
insi]^portable,  prodlame  la  sommation  des  insurgés  au  comman- 
dant du  château  de  Blaye,  laquelle  chose  est  tout  ainsi  que  manne 
du  ciel  à  nous  donnée,  par  la  volonté  de  Dieu.  »  Mais  les  gou- 
vernements à  court  d'argent  taxeraient  volontiers  jusqu'à  la  rosée 
céleste,  et  à  la  fin  du  règne  guerrier  et  dépensier  de  François  I*', 
on  avait,  après  des  remaniements  successifs  de  l'impôt  sur  le  sel, 
eu  l'idée  de  l'affermer  à  des  compagnies  de  marchands  ou  gabe- 
leurs,  comme  les  appela  la  colère  pQpulaire,  disposant  de  l'appui 
de  la  force  publique  pour  la  protection  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  chevaucheurs,  visiteurs  et  gardes.  Il  était,  en  outre,  déclaré 
que  les  gens  d'Eglise  ou  nobles,  s'associant  à  ces  compagnies,  ne 
seraient  pas  réputés  déroger  à  leurs  privilèges. 

Cette  organisation  devait,  plus  que  partout  ailleurs,  irriter 
ces  provinces  qui  avaient  longtemps  été  au  régime  dit  du  quart 
de  sel,  et  exploitaient  de  nombreux  marais  salants.  Comme  tous 
les  impôts  de  l'époque,  elle  pesait  surtout  lourdement  sur  le  peu- 
ple des  campagnes;  oe  fut  lui  qui,  souvent  avec  l'appui  du  clergé, 
courut  aux  armes  sous  le  commandement  de  chefs  régionaux 
qui  prirent  le  titre  de  colonels,  massacra  les  gabeleurs  qui  lui 
tombèrent  sous  la  main  et  ne  se  fit  pas  non  plus  faute  de  sacca- 
ger les  propriétés  de  osux  qui  refusèrent  de  se  joindre  à  lui.  Les 
•gens  d'Angoulème    l^apprirent  à  leur  détriment. 

Bordeaux  était  exempt  de  la  gabelle,  mais  d'autres  taxes  :lui 
semblaient  intolérables;  malgré  les  privilèges  municipaux  très  lar- 
ges accordés  par  Charles  VII  au  moment  de  la  conquête,  la 
ville  était  restée  tiède  à  l'endroit  du  gouvernement  de  Paris,  et 
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gagnée  par  les  «  émotions  »  du  dehors,  des  émeutes  ne  tardèrent 
pas  à  éclater  au  cri  particulariste  de:  »  Vive  Guyenne  »;  dans 
l'une  d'elles,  le  lieutenant  du  Roi,  M.  de  Moneins,  fut  tué  avec 
deux  de  ses  officiers.  Effrayés,  les  jurats  et  les  membres  du  Par- 
leinent  restés  libres  se  concertèrent,  les  bourgeois  rétablirent  l'or- 
dre, et  dès  le  mois  de  septembre,  les  chefs  de  l'émeute  du  21  août 
furent  poursuivis  par  les  autorités  locales.  Toutefois,  si  elles 
avaient  espéré  désarmer  le  courroux  royal,  elles  ne  tardèrent  pas 
à  être  désabusées.  Toute  la  contrée  fut  occupée  militairement, 
c'est-à-dire  impitoyablement  foulée  et  pressurée  par  les  troupes 
qu'on  y  cantonna,  et  les  chefs  de  bandes  mis  à  mort  avec  tous  les 
raffinements  de  cruauté  en  usage  au  bon  vieux  temps  .A  Bor- 
deaux, le  Parlement  fut  suspendu,  malgré  les  promesses  de  clé- 
mence envoyées  par  Henri  II,  et  malgré  les  services  qu'il  venait 
de  rendre  ;  la  «  communauté,  corps  et  université  »  de  la  ville  fut 
déclarée  déchue  à  perpétuité  de  tous  ses  droits  et  privilèges;  de 
nombreuses  condamnations  capitales  furent  prononcées  et  exécu- 
tées, parmi  lesquelles  celles  de  deux  membres  de  la  haute  bour- 
geoisie, qui  avaient  été  trop  mous  devant  l'émeute,  et  celle  d'un 
jurât,  Lestounat  qui,  lui,  s'était  mis  en  correspondance  avec  le 
gouvernement  de  Londres. 

A  la  Cour  de  France,  on  se  méfiait,  non  sans  raison,  du  bon 
souvenir  que  Bordeaux  avait  conservé  de  la  domination  sage  et 
libérale  des  rois  d'Angleterre;  on  savait  encore  que  tout  l'Ouest 
resterait  à  tout  jamais  radicalement  hostile  au  régime  de  la 
Qabelle.  Jugeant  inutile  de  braver  jusqu'au  bout  ce  ressentiment 
irréductible,  une  ordonnance  de  septembre  1549  y  rétablit  le  sys- 
tème du  quart  de  sel  moyennant  un  prix  de  rachat  de  450.000  li- 
vres tournois;  en  1553,  son  abolition  totale  fut  accordée  contre 
un  nouveau  versement  de  1.194.000  livres.  C'est  là  l'origine 
des  provinces  dites  rédimées;  cette  rédemption  avait  coûté  de 
l'argent,  du  sang  et  bien  des  larmes.  Mais,  comme  le  dit  fort 
justement  M.  Gigon,  quoique  écrasées,  les  populations  de  la 
Guyenne  avaient  remporté  une  victoire  morale  considérable:  leur 
résistance  avait  eu  raison  de  l'arbitraire  royal. 

E.  Castelot. 


OUVBIERS  DU  TEMPS  PASSÉ   (XV«  BT  XVI*  SIÈGLES),   par  H.    HAUSEBt 

professeur  à  l'Université  de  Dijon.  2«  édition,  Paris,  Félix  Al- 
can,  1906. 

Peu  d'années  après  la  publication  de  la  première  édition  de  cet 
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System  der  Hjlvdeuspoutik  {Syêtèm^  de  Politique  Commerciale), 
par  Joseph  Gkcxzel.  Deoxièiiie  édition  lerne  et  corrigée.  Leip- 
zig, Duncker  et  Hnmblot,  1906. 

Fn  livre  de  ce  genre  e>t  une  sorte  de  tableau  destiné  à  procurer 
des  clartés  méthodiques  sur  nn  sujet  donné   ;  Fauteur  est  tenu 
d'éviter  toute    surabondance    de    détails  et    d'explications,  qui 
alourdirait  son  ouvrage,  mais  ne  doit  pas  se  contenter  de  va- 
gues  généralités,   médiocrement     instructives    pour    le    lecteur. 
M.  Grunzel  se  meut  à  égale  distance  de  ces  deux  écueils  :  il  est 
à  la  fois  sobr^,  précis  et  complet.  A  la  vérité,  il  a,  comme  la  plu- 
part  des  économistes  allemands,  des  tendances  protectionnistes; 
toutefois,   comme  s*>n  objet  est  bien  plus  narratif  et  descriptif 
que  doctrinal,  ses  opinions  théoriques  ne  jouent  qu'un  rôle  s€- 
cotndaire.  D'ailleurs,  il  ne  méconnaît  pas  le  mérite  idéal  de  la 
liberté  des  échanges  entre  les  peuples  de  la  terre,  et  confesse 
même  que  la  prvxection  douanière  entraîne  des  anomalies,  dont 
le  consommateur  paie  les  frais  ;  mais  cette  intervention  de  TËtat 
est,  à  ses  y«ux,  un  moindre  mal  qu'imposent  l'imperfection  des 
choses  humaines  et  l'inégalité  souvent  artificielle  des  conditions 
ile  production. 

Nou$  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  cet  ouvrage  dont, 
lors  de  sa  premi^Te  édition^  M.  Baffalovich  a  ici  même  donne  an 
«\>mpte  rendu  développé  (septembre  1901).  Relatons  simplement 
les  appveetatiiVQs  de  M.  Grunzel  sur  quelques  questions  à  Tordre 
du  joar.  Il  parait  croire  que  devant  l'hostilité  de  l'opinion  pu- 
blique, rAogWierre  ne  renouvellera  pas  son  adhésion  à  la  con- 
ventioii  sucri^ie  de  BruxeUes:  à  notre  avie,  les  gouvernements 
«kv raient  se  garder  de  rallumer  le  brand(»i  de  discorde  interna- 
X  iv^nale  qui  de\'orait  une  bonne  partie  de  leurs  recettes.  Il  redoute 
pour  le4  projets  d'unions  douanières  de  l'Europe  centrale  l'anta- 
9»iiisuie  de  plus  en  plus  aoœntué  entre  les  intérêts  économiques  de 
r.VlWmagiH^  et  ceux  de  1  Autriche-Hongrie.  Quant  à  ce  qu'il  ap- 
^K'Ue  rViiion  douanière  britannique,  il  se  contente  d'énoncer  les 
re\iucliv\ns  accv^rdêes  aux  produits  de  la  métropole  dans  les  tarifs 
\lec(  cv>toiiie$  autonomes. 

£.   Castelot. 
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Die  Domxapitel  der  oeistlichen  Kubfvrsten  in  ihrer  persônli- 

CHEN    ZUSAliMENSETZVNQ   IM  VIERZEHNTEN    UND    FUNFZEHNTEN   JaHR- 

HUNDERT  (/»a  composition  personnelle  des  chapitres  dans  les 
électorats  ecclésiastiques  au  xiv*  et  au  xv®  siècle) ^  par  Wilhelm 
KiSKT.  Weimar,  Hermann  Bôhlaus,  1906. 

Les  recherchea  consciencieuses  et  ingrates  de  M.  Kisky  n'ont 
pas  seulement  un  intérêt  d'érudition.  Dans  les  derniers  siècles  du 
moyen-âge,  les  empereurs  d'Allemagne  étaient  élus  par  un  col- 
lège électoral  de  huit  à  douze  membres,  parmi  lecqaels  trois  élec- 
teurs ecclésiastiques,  les  archevêques  de  Cologne,  de  Mayenoe  et 
de  Trèvesy  qui,  eux-mêmes,  avaient  été  choisis  par  le  chapitre  de 
leur  église-cathédrale.  A  une  époque  et  dans  un  pays  infatués  des 
distinctions  de  naissance,  il  est  curieux  de  savoir  dans  quelle 
classe  et  comment  se  recrutaient  les  chanoines,  qui  le  compo- 
saient. 

Le  chapitre  se  recrutait  par  une  cooptation  exercée  à  tour  de 
rôle  et  dans  un  ordre  déterminé  par  chacun  des  chanoines,  qui 
avait  ainsi  une  excellente  occasion  de  pourvoir  d'un  canonicat  les 
cadets  de  sa  famille.  £n  dépouillant  les  listes  de  chanoines  qu'il 
est  parvenu  à  reconstitiber,  M.  Kisky  constate  qu'à  Cologne,  on 
ne  rencontre  que  des  chanoines  membres  de  la  haute  noblesse  et 
descendant  de  rois,  de  ducs,  de  comtes  et  de  barcHis  ;  l'église  de 
Cc^ogne  était  bien,  comme  l'écrivait  en  1518  un  légat  du  pape, 
l'hôtel  {hospitale)  réservé  ((  aux  princes  les  plus  illustres  et  aux 
«eigneurs  les  plus  nobles  ».  A  Mayenoe  et  à  Trêves  on  était  un 
peu  moins  regardant  et  l'on  acceptait  également  des  membres  de 
la  petite  noblesse  issue  des  ministeriales  ou  officiers  de  souche 
primitivement  non  libre,  qui  avaient  été  au  service  des  souve- 
rains et  princes,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  à  l'époque  où 
s'établit  le  régime  féodal. 

La  majorité  de  ces  aristocratiques  chanoines  ne  recevait  que 
les  ordres  mineurs  afin  de  pouvoir  sortir  de  l'Eglise  et  se  marier 
si  leur  noble  lignée  venait  à  s'éteindre.  Ceux  qui  n'étaient  pas 
suffisamment  lettrés,  allaient,  aux  frais  du  chapitre,  étudier  dans 
quelque  université,  les  statuts  exigeant  qu'ils  pussent  «  ad  minute 
competenter  congrue  loqui  latinum  ». 

C'était  assurément  un  temps  confortable  pour  les  gens  bien 
aéi8,  que  ne  tourmentait  pas  le  souci  des  précepte»  de  l'Evaagile. 

%   Castelot. 
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UBBKS  WIBT8CHAFTLI0HE  YEBWEBTUNG  ETHNOLOQISOHEB  FOBBCHUNQBII 

(De  Putilisation  économique  des  recherches  ethnologiques)^  par 
Ottomas  Thiele,  docteur  en  âcienoes  philosophiques  et  politi- 
tiques.  Tubingue,  H.  Laupp,  1906. 

D'après  M.  Thiele,  les  industries  de  la  parfumerie,  de  la  tein- 
turerie, de  la  savonnerie,  etc.,  ne  se  renseignent  pas  suffisam- 
ment sur  les  données  utiles  que  leur  fourniraient  les  explorations 
des  régions  tropicales  ;  leurs  habitants  sauvages,  mais  ingénieux, 
sont  parvenus  à  tirer  un  parti  remarquable  des  produits  natu- 
rels, au  milieu  desquels  ils  vivent.  Pourtant,  tous  les  jours  nous 
voyons  les  journaux  annoncer  que  telle  écoroe  ou  tel  suc  de  plan- 
tes exotiques  combat  victorieusement  l'une  ou  l'autre  des  nom- 
breuses maladies  dont  notre  pauvre  humanité  est  affligée  ;  il 
arrive  même  que  telle  substance,  d'abord  prônée  comme  sudori- 
fique,  finit  par  trouver  son  emploi  dans  des  lotions  imaginées  pour 
arrêter  la  dévastation  des  cuirs  chevelus. 

M.  Thiele  ne  s'efforoe-t-il  pas  de  pousser  une  porte  déjà  aux 
trois  quart»  ouverte  1  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  réagir  contre  le 
règne  trop  répandu  des  produits  de  la  synthèse  chimique  qui,  de 
plus  en  plus,  se  substituent  à  ceux  qu'élabore  la  nature,  mais  il 
est  à  prévoir  que,  comme  la  marée,  la  chimie  n'écoutera  i<uère 
les  voix  qui  lui  commanednt  de  s'arrêter.  En  attendant  les 
fameuses  pilules  de  M.  Berthelot,  notre  consommation  euro- 
péenne pourrait  toutefois  utiliser  sur  une  plus  grande  échelle 
telle  racine  ou  tel  fruit  alimentaire  des  tropiques,  comme  par 
exemple  la  banane.  Encore  faut-il  procéder  avec  circonspection 
et  ne  pas  offrir  à  nos  ménagères  des  fèves  toxiques  comme  celles 
qu'on  nous  expédie  des  régions  lointaines  de  l'archipel  de  la 
Sonde. 

E.    Castelot. 


Les  bégies  et  les  concessions  communales  en  Belgique,  par  Ebnest 
Brees,  1  vol.  in-8®,  Bruxelles,  Misch  et  Thron;  Paris,  Giard  et 
Brière,  1906. 

Les  attributions  économiques  des  communes  se  sont  considé- 
rablement accrues  vers  la  fin  du  xix®  siècle.  Cet  accroissement,  dit 
M.  Brees,  a  eu  pour  causes  principales  le  développement  de  1» 
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Mais  ne  portons  pas  do  jugements  téméraires.  Les  Rmmeij^alitéi 
«  régiront  )>  très  honnêtement  et  très  scientifiquement.  Ce  qui  les 
chagrine,  c'est  de  voir  les  gros  profits  réalisés  par  les  ooncessioii- 
naires,  au  détriment  des  consommateurs. 

Le  mal  n'est  pas  irrémédiable,  nous  T«nons  ée  le  Toir  ;  il  n'«il 
même  pas  si  grand  qu'on  Timagine.  On  semble  eroire  q«e  oes  pro- 
fits sont  autant  de  perdu  pour  la  société.  Il  n'en  est  rien.  Lei 
concessionnaires  et  leurs  acticmnaires  ne  les  laissent  pas  inaetlfii  ; 
ils  los  font  fructifier,  ils  les  investissent  d'une  façon  quelconque, 
qui  aboutit  toujours  à  donner  du  travail  et  des  salaires  aux  ou- 
vriers. 

Nous  n'approuvons  donc  pas  M.  Brces  lorsqu'il  se  range  du  côt^ 
des  municipalifites,  mais  nous  l'approuvons  beaucoup  d'avoir  écrit 
son  livre,  car  les  nombreux  renseignements  qu'il  contient  sur  la 
question  pourront  profiter  à  tout  le  monde,  peut-être  même  plus 
aux  adversaires  qu'aux  partisans  du  munieipalisme. 

Bouxo.. 


Ce  qui  manque  au  coiqcbsck  belcs  d'expo&tation,  par  G.  db  Lsjsweb. 
1  vol.  in-19,  Bruxelles,  Misch  et  Thron.  Fari«,  GUard  et  Brière» 
1906. 

Sans  protectionnisme  et  sans  colonialisme,  la  Belgique  a  fut, 
depuis  1830,  de  merveilleux  pror/ès  dans  toutes  k»  sphères  i» 
l'activité  économique  ;  mais,  depuis  quelque  temps,  son  commeroe 
extérieur  subit,  sinon  une  baisse,  du  moins  un  arrêt.  Ainsi,  en 
comparant  les  importatio«fl  belges  dans  la  Bépublique  Argentine, 
de  la  période  18d4-18&8  k  la  période  suivante  I8d9-1905,  on  constate 
que  oes  importations  n'ont  augmenté  en  valeur  absolue  que  de 
10  0/0,  pendant  que  les  importiUtioos  italiennes,  anglaises,  aile* 
mandes  et  américaines  augtiteotaient  respectivement  de  25,  26,  50 
et  100  0/0.  Les  importations  belges  de  cotonnades  ont  diminué 
de  17  0/0  et  celles  de  lainages  de  31  Q/0.  Or,  ce  sont  les  produits 
pour  l'exportation  desquels  les  industries  du  pays  paraissaienl 
le  mieux  pr^arées. 

En  Egypte,  la  situation  tt'est  pas  meilleure.  Les  importatioiis 
européennes  s'y  sont  élevées  de  9.800.000  à  16.700.000  livres  égyp-^ 
tiennes  pendant  les  années  de  1896  à  1903.  La  part  de  l'AjigletBrw 
a  Migmenté  de  3.600.000  à  6.800,000  ;  oeile  de  l'Autricbe-^Hongris 
de  600.000  à  1.200.000   ;  celle  de  l'Italie,  de  300.000  à  800.000  ; 
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Pour  raniiiii*r  le  commerce  belge,  on  implore  le  concours  des 
pouvoirs  publics,  notamment  pour  développer  la  marine  m«r- 
cbande  nationale.  M.  de  Leener  croit  que  la  Belgique  fait  fausse 
route.  «  Ce  qui  manque  le  plus  à  l'expansion,  c'est  l'initiative  et 
l'intérêt  personnels...  En  dehors  des  améliorations  à  apporter  à 
notre  organisation  consulaire,  il  ne  faut  rien  réclamer  des  pou- 
voirs publics.  » 

Quel  mauvais  patriote  que  M.  de  Leener:  il  ne  veut  pas  de 
u  la  plus  grande  Belgique  n  par  le  moyen  de  la  politique  coloniale. 
Où  allons-nous  1 

ROUXEL. 


Lbs  origines  naturelles  de  la  propriété.  Essai  de  sociologie  com- 
parée, par  1{.  Petruoci.  1  vol.  in-4«,  Bruxelles,  Mish  et  Thron. 
Paris,  Giard  et  Brière,  1905. 

Les  orfèvres,  je  veux  dire  les  légistes  et  leurs  fils  les  socialistes, 
soutiennent  qu<;  la  propriété  est  d'origine  sociale,  qu'elle  est  un 
produit  de  la  législation,  une  institution  artificielle,  inventée,  re- 
vue et  corrigée  raille  et  mille  fois  par  eux  et  les  leurs.  M.  Petrucci 
a,  sans  doute,  voulu  savoir  ce  qu'il  en  était  ;  il  a  étudié  les  mani- 
festations propriétaires  dans  tous  les  règnos  de  la  nature,  et  il 
présente  ici  le  résultat  de  ses  recherches. 

Le  résultat  final,  le  titre  du  livre  l'indique  déjà,  c'est  que  l'ori- 
gine de  la  propriété  est  naturelle.  «  Défini  sous  ses  formes  essen- 
tielles, le  phénomène  de  propriété  dépend  de  l'activité  même  de 
la  vie  et  se  manifeste  dès  qu'elle  apparaît.  »  L'auteur  en  trouve 
Tes  premiers  rudiments  dans  le  règne  minéral  ;  le  phénomène 
prend  plus  d'extension  dans  le  règne  végétal,  encore  plus  dans  le 
règne  animal  et  dans  le  règne  hominal.  »  La  cause  première  dé- 
terminante du  fait  de  propriété  apparaît  comme  liée  au  besoin 
de  nutrition  et  au  besoin  de  protection.  Avant  de  prendre  la  forme 
collective,  oe»  besoins  sont  individuels  ;  c'est  donc  comme  un  re- 
flet de  la  structure  individuelle  que  se  manifesta  tout  d'abord  le 
phénomène  de  propriété.  )> 

La  propriété  prend  la  forme  individuelle  lov3qu*elle  est  dé- 
terminée par  la  loi  biologique  de  protection  de  l'individu.  Elle 
prend  la  forme  familiale  quand  elle  est  déterminée  par  la  loi  de 
protection  de  l'espèce  réalisée  sur  la  base  de  l'instinct  sexuel, 
fille  prend  la  forme  collective  lorsqu'elle  est'  déterminée  par  la  loi 
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linéaire  :  les  espèces  naissent  les  unes  des  aatres  et  toutes  i!xuk 
premier  et  unique  type,  pax  sélection  et  hérédité.  Les  sciences 
suivent  une  progression  analogue,  la  sociologie,  notSAunent,  dé-. 
rive  de  la  biologie.  M.  Petrucci  soutient,  dsAS  le  présent  ouvrage, 
que  révolution  n'est  pas  linéaire»  mais  sériaire.  Les  espèces  tirent 
leur  origine  de  divers  types.  Le  polyphylétisme  des  espèces  en- 
traîne le  polyphylétisnte  des  sociétés  animales  ;  d'où  il  suit  que 
les  sociétéfi  animales  ne  sont  pas  directement  comparables^ 

La  sociabilité  se  retrouve  chez  les  espèoea  animales  les  plus  di* 
verses.  ((  La  vie  sociale,  réalisée  dans  tous  les  domaines  du  monde 
vivant,  ne  peut  guère  être  considérée  comme  un  héritage  restreint 
au  seul  embranchement  des  Yertébréâ.  Elle  est  donc  d'originie 
polyphylétique  comme  ces  embranchements  eux-mêmes  et,  dès  à 
présent,  nous  pouvons  concevoir  que  les  sociétés  réalisées  dans 
chacun  de  ces  embranchements  ne  peuvent  être  comparées  direc- 
tement si  cette  comparabilité  comporte  un  rapport  quelconque 
appuyé  par  un  caractère  biologique.  » 

La  tendance  associative  est  commune  à  tout  ce  qui  est  vivant. 
Cette  tendance  est  répandue  partout  et  toujours  prête  à  se  ms- 
nifester  dès  que  les  conditions  extérieures  le  permettent,  u  La  seule 
chose  qu'il  y  ait  d'hérité  dans  les  activités  sociales  de  l'animal, 
c'est  la  tendance  au  groupement,  tendance  affirmée  de  façon  pré- 
dominante dans  tout  le  domaine  biologique.   » 

La  première  manifestation  de  cette  tendance  est  la  vie  en  bande;, 
c'est  là  le  terme  initial  sur  lequel  toutes  les  possibilités  se  déve- 
loppent. «  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  diverses  sociétés  ani- 
males, y  compris  l'homme,  sinon  cette  manifestation  de  la  tendance 
associative.  » 

De  ces  considérations  et  de  beaucoup  d'autres,  M.  Petrucci  con- 
clut :  qu'il  y  a  un  phénomène  sociologique  en  soi,  spécifiquement 
distinct  du  phénomène  biologique,  et  qui  ne  peut  être  confondu 
avec  lui  ;  et  qu'il  est  absurde  d'attendre  quoi  que  oe  soit  de  ce 
qu'on  a  appelé  la  Sociologie  génétique, 

«  De  oe  fait  que  les  sociétés  animales  sont  d'origine  polyphy- 
létique, que  les  ressemblances  qu'elles  peuvent  présenter  sont  d'or- 
dre homotypique,  enfin  que  leur  comparabilité  directe  est  inaccep- 
table, il  résulte  que  les  sociétés  réalisées  aux  divers  points  de  la 
série  animale  sont  irréductibles. Il  y  a  dcmc  une  sociologie  humaine, 
comme  il  y  a  une  sociologie  du  Bison,  du  Tarpan,  du  Castor^  etc... 
Chacune  de  ces  sociologies  étudie,' sut  le  fait  initial  du  groupe- 
ment, le  développement  de  certains  caractères  irréductibles  d'une- 
espèce  à  Tautré,  sinon  au  point  de  vue  abstrait,  y^ 
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se  manifeste  surtout  par  la  durée  de  l'effort,  celui-ei  sera  peut-être 
moins  considérable  que  dans  le  premier  cas,  mais  il  s'accomplira 
d'une  façon  soutenue  pendant  un  temps  beaucoup  plus  long,  m 

Un  homme  de  cabinet  aurait  raisonné  autrement  :  c<  L'expé- 
rience a  réussi,  donc  il  faut  la  généraliser  et  imposer,  par  une 
bonne  loi,  la  journée  de  huit  heures  à  tout  le  monde.  » 

Il  y  a  à  tenir  compte  d'un  autre  facteur  dont  ne  parlent  ni 
M.  Fi'omont,  ni  M.  Mahaim  :  c'est  l'état  d'esprit  des  ouvriers 
auxquels  on  accorderait  la  journée  de  huit  heures  ou  toute  autre. 

Il  est  certain  qu'il  se  perd  beaucoup  de  temps  dans  les  ateliers 
et  usines.  C'est  un  résidu  de  l'esclavage  et  du  servage,  où  les  maî- 
tres demandaient  peu  de  travail  et  où  les  esclaves  en  donnaient 
encore  moins.  Avec  un  peu  de  bonne  volonté,  on  pourrait  donc 
réduire  graduellement  la  durée  de  la  journée,  mais  graduellement 
et  à  la  condition  que  le  temps  soit  mieux  employé. 

Mais  l'emploi  du  temps  dépend  de  l'opinion  que  se  font  les  tra- 
vailleurs de  leurs  rapports  avec  leurs  employeui*s.  Si  les  ouvrien 
croient  que  les  patrons  sont  des  exploiteurs,  qui  ne  leur  donnent 
en  salaires  que  le  plus  strict  minimum,  qui  gardent  pour  eux  toute 
la  fameuse  plus-value,  qui  s'engraissent  de  la  sueur  et  au  besoin 
du  sang  des  prolétaires  ;  il  est  évident  qu'ils  ne  donneront  pas  un 
•!Oup  de  plus,  quelle  que  soit  la  réduction  de  la  journée,  qu'ils  m 
travailleront  jamais  avec  courage  et  avec  plaisir,  qu'ils  ne  s'inté- 
resseront pas  à  la  prospérité  de  l'entreprise  qui  les  exploite. 

Or,  c'est  là  l'état  d'esprit  de  la  classe  ouvrière  dans  tous  les 
pays.  Que  dis-je,  de  la  classe  ouvrière  ?  De  la  claase  enseignante, 
de  la  classe  administrante,  de  la  classe  gouvernante.  Tant  que  de 
pareilles  idées  régneront  il  n'y  aura  rien  à  faire.  La  preuve 
nous  en  est  déjà  fournie  par  l'Australasie,  où  la  journée  de  huit 
heures  est  devenue  légale.  Les  ouvriers  ne  produisent  pas  plus, 
peut-être  moins  qu'avant.  Ils  ne  sont  pas  plus  contents  de  leur 
sort.  Après  avoir  obtenu  la  journée  de  huit  heures,  ils  demandent 
la  journée  de  six  heures,  pour,  ensuite,  demander  celle  de  quatre. 
Et  ils  sont  logiques. 

L'expérience  ne  suffit  donc  pas  pour  résoudre  le  problème  :  il 
est  plutôt  psychologique  que  physique.  Néanmoins,  il  faut  tenir 
compte  des  deux  facteurs,  et  l'expérience  faite  par  M.  Fromont  cet 
aussi  utile  que  louable. 

ROUXEL. 


b: 
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La  befobma  honbtabia  en  Mexico  {La  réfoitne  monétaire  au  Mexi- 
que) y  par  Joaquin  D.  Cabasub.  1  vol.  in-8®.  Mexico,  impr.  de 
Hull,  1905. 

Le  Mexique  fait  de  sérieux  efforts  pour  sortir  de  sa  situation 
cle  pays  à  ûnanoes  avariées  et  pour  assainir  son  système  moné- 
taire. Comme  président  de  la  quatrième  sous-commission  et 
comme  membre  de  la  cinquième,  chargées  de  préparer  cette  ré- 
forme, M.  Joaquin  Casasus  a  été  chargé  de  rédiger  un  certain  nom- 
bre de  rapports,  qu'il  a  véunis  dans  le  présent  volume,  publié  en 
deux  langues  :  espagnol  et  anglais.  L'ensemble  de  ces  rapports 
forme  une  étude  très  documentée  et  très  instructive  sur  la  ques- 
tion monétaire  en  général,  spécialement  au  Mexique,  et  sur  les 
effets  du  change. 

La  quatrième  sous-commission  était  chargée  d'étudier  les  effets 
que  la  hausse  du  change  a  produits  sur  le  développemeilt  de  la  ri- 
chesse du  pays,  et  la  cinquième  sous-commission,  de  présenter  ks 
bases  d'un  nouveau  système  monétaire  propre  à  déterminer  la 
baisse  du  change  et  sa  fixité. 

M.  Casasus  démontre  que  dans  tous  les  pays  où  se  produit  uns; 
hausse  des  changes  sur  l'étranger,  les  industries  se  développent  ; 
parce  que  la  haussedu  change  agit  comme  une  mesure  de  protec- 
tion et,  selon  la  proportion  qu'il  atteint,  il  double  ou  triple  la 
protection  déjà  établie  par  les  tarifs  douaniers. 

La  hausse  du  change  tend  ainsi  à  rétablir  l'équilibre  rompu.  La 
société  mondiale,  comme  les  autres  sociétés,  comme  les  indivi- 
dus, porte  en  elle-même  sa  vis  medicatrix,  et  il  n'y  aurait  qu'à 
laisser  agir  cette  force  pour  que  la  société  malade  financièrement 
se  rétablisse. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  la  règle  susdite,  et  cette  ex- 
ception est  une  confirmation.  L'industrie  des  transports  par  voies 
ferrées,  qui  devrait  prospérer  comme  les  autres  industries,3e  trouve, 
au  contraire,  en  souffrance  ;  ses  recettes  brutes  augmentent,  avec 
le  progrès  de  la  production  nationale  et  du  trafic,  mais  see  béné- 
fioes  nets  diminuent. 

La  cause  de  cette  anomalie  est  facile  à  découvrir  et  est  très 
bien  mise  en  évidence  par  M.  Casasus.  Les  chemins  de  fer  ne  sont 
pas  maîtres  de  leurs  tarifs,  comme  les  autres  industriels  le  sont 
du  prix  de  leurs  produits  ;  de  plus,  les  chemins  de  fer  ont  été 
construits  à  l'aicfo  de  capitaux  étrangers  dont  il  faut  payer  les 
intérêts  en  bonne  monnaie,  en  or,  pendant  qu'on  ne  reçoit  que  de 
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CHRONIQUE 


SoimAiBE.  —  L'indemnité  parlementaire.  —  La  convention  commer- 
ciale franco-suisse.  —  Le  mouvement  de  la  population  en  1905.  — 
L'interdiction  de  l'emploi  de  la  céruse.  —  Un  résultat  du  rachat  de» 
chemins  de  fer  en  Prusse.  —  La  garantie  postale  de  l'Etat.  —  Com- 
ment l'Etat  belge  observe  la  loi  sur  les  accidents.  —  Un  vœu  eu  faveur 
de  la  reprise  des  téléphones  par  l'industrie  privée.  —  Une  circulaire 
de  la  Société  des  industriels  et  des  commerçants  de  France,  —  Le 
message  de  M.  Roosevelt.  —  La  réaction  contre  les  trusts  aux  Etats- 
Unis.  —  Le  monopole  du  coton.  —  La  prohibition  de  l'opium  en 
Chine. 


La  Chambre  a  inauguré  ses  travaux  en  portant  de  9.000  francs 
à  15.000  francs  le  montant  de  l'indemnité  parllementaire  des 
députés  et  des  sénateurs.  Nous  n'y  trouverions  rien  à  redire,  si 
la  valeur  de  leur  travail  de  législation  et  de  contrôle  des  dépen- 
ses publiques  s'était  élevée  dans  la  même  proportion.  Ce  n'est 
pas  qu'on  puisse  leur  reprocher  de  demeurer  oisifs.  Ils  produi- 
sent des  lois  en  abondance,  et  s'ils  augmentent  les  dépenses  au 
lieu  de  se  borner  à  les  contrôler,  c'est  à  bonne  intention;  c'est 
pour  multiplier  les  richesses  de  la  nation  et  les  faire  descendre 
jusque  dans  les  couches  les  plus  basses,  en  chargeant  l'Etat 
lui-même,  ce  producteur  par  excellence,  de  les  créer  et  de  les 
distribuer.  En  accomplissant  celte  tâche,  s'est  écrié  le  minis 
tre  du  Travail,  à  qui  elle  incombe  spécialement,  nous  aurons 
créé  une  accumulation  de  richesses  qui  rendra,  sans  limites,  le 
double  patrimoine  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  Cela  compensera 
cl  au-delà,  la  compensation  illusoire  que  promettent  les  religions 
aux  pauvres  de  ce  monde. 

Tous  ensemble,  par  nos  pères,  par  nos  aînée,  par  nous-mêmes, 
nous  nous  sommes  attachés  dans  le  passé  à  une  œuvre  d'anticlé- 
ricalisme, à  une  œuvre  d'irréligion.  Nous  avons  arraché  les  cons- 


CIÏROXIQUE  465 

cienoes  humaines  à  la  croyance.  Lorsqu'un  misérable,  fatigué  du 
poids  du  jour,  ployait  les  genoux,  nous  Pavons  relevé,  nous  lui 
avons  dit  que  derrière  les  nuages  il  n'y  avait  que  des  chimères. 
Ensemble,  et  d'un  geste  magnifique,  nous  avons  éteint  dans  le 
ciel   des  lumières  qu'on  ne  rallumera  plus! 

Seulement,  est-il  bien  certain  que  les  richesses  terrestres  que 
créera  en  abondance  l'Etat  producteur  et  collectiviste  de  M.  Vi- 
viani  seront  moins  illusoires  que  celles  dont  il  a  entrepris  de 
supprimer  l'espérance,  en  éteignant  dans  le  ciel  des  lumières 
u'on  ne  rallumera  plus  ? 


«  • 


Malgré  les  gémissements  des  protectionnistes,  le  Sénat  et  la 
Chambre  dos  députés  sont  tombés  d'accord  pour  ne  pas  recom- 
mencer  la  guerre  de  tarifs  qui  avait  fait  descendre,  en  1893, 
notre  commerce  avec  la  Suisse  de  418  millions  à  185.  Ils  oui 
renouvelé  la  convention  commerciale  franco-suisse.  Cette  con- 
vention  n'en  exhausse  pas  moins  des  deux  côtés  le  niveau  des 
droits  de  douane.  Car  les  traités  de  commerce  manipulés  par 
les  protectionnistes,  servent  aujourd'hui  à  empêcher  le  com- 
merce. 


«  « 


Nous  publions  le  rapport  sur  le  mouvement,  ou  plutôt  sur 
l'absence  de  mouvement  de  la  population  en  1905,  accusant  un 
insignifiant  excédent  de  37.120  naissances  sur  les  décès.  Ce  qui 
peut  nous  consoler,  c'est  que  ce  mouvement  se  ralentit  actuelle- 
ment, dans  tous  les  pays  civilisés,  de  7  0/0  en  Italie,  dp  12  0/0 
en  Allemagne,  de  17  0/0  en  Angleterre,  etc.  Comme  toute  autre 
production,  celle  de  Thomme  tendant,  en  vertu  d'une  loi  natu- 
relle, à  se  proportionner  avec  le  débouché  qui  lui  est  ouvert, 
et  l'augmentation  toujours  croissante  des  dépenses  du  milita- 
risme et  de  l'Etalisme  ayant  pour  effet  de  diminuer  les  em- 
plois des  industries  productives,  ce  ralentissement  du  mouve- 
ment de  la  population  est  inévitable  et  on  peut  prévoir  qu'il  sub- 
sistera et  même  s'accentuera  aussi  longtemps  que  la  cause  qui 
l'a  fait  naître. 

T.   XII.  —  DÉCEUBRE  1906.  30 
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*  * 


Le  gouvernement,  soucieux  de  la  santé  des  ouvriers,  a  voulu 
supprimer  Temploi  de  la  céruse.  Pourquoi  de  la  céruse  plutôt 
que  du  mercure  et  de  bien  d'autres  produits  bien  autrement  dan- 
gereux et  insalubres,  sans  parler  de  la  poudre  et  des  explosifs? 
C'est  un  mystère  que  M.  Yves  Guyot  a  dévoilé  en  dénonçant 
les  menées  du  zinc  contre  ce  concurrent  préféré.  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  Sénat  n'a  sanctionné  qu'à  moitié  Tinterdiction  de  la  cé- 
ruse: il  ne  l'a  admise  qu'à  l'intérieur  des  appartements  et  l'a 
lepoussée  à  l'extérieur.  De  plus,  il  a  voté,  contrairement  à  l'avis 
du  gouvernement,  une  indemnité  aux  fabricants  de  céruse  pour 
la  privation  d'une  partie  de  leur  débouché.  Rien  de  mieux.  Nous 
applaudissons  volontiers  à  ce  respect  de  la  propriété,  nous  re- 
grettons seulement  qu'il  n'ait  pas  été  appliqué  à  l'enseignement 
libre  des  congrégations,  considéré  apparemment  comme  une  in- 
dustrie dangereuse  et  insalubre  par  l'Etat,  qui  l'a  confisquée  à 
son  profit. 


* 
*  * 


Aux  partisans  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  M.Yves 
Guyot  oppose  dans  le  Siècle,  une  statistique  suggestive  du  nom- 
bre de  vaches  que  les  Berlinois  sont  obligés  d'hospitaliser  pour 
avoir  du  lait.  Il  n'y  en  avait  pas  moins  de  10.567  en  décembre 
1904.  Tandis  qu'aux  Etats-Unis,  les  chemins  de  fer  des  Compa- 
gnies apportent  à  Boston  du  lait  venant  de  213  milles,  à  Phila- 
delphie de  353  milles,  à  New- York  de  400;  en  Prusse,  le  tarif 
du  chemin  de  fer  de  l'Etat  est  prohibitif  au-dessus  de  75  railles. 
Un  autre  inconvénient,  et  non  le  moindre  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat,  c'est  que  l'exploitation  subit  l'influence  perturbalrice 
de  la  politique. 

Quand  le  pouvoir  politique  est  le  maître  des  tarifs,  dit 
M.  Yves  Guyot,  il  n'examine  plus  les  intérêts  économiques,  il 
n'examine  que  les  intérêts  politiques.  C'est  la  déviaticm  fatale  à 
laquelle  aboutit  toute  intervention  de  l'Etat  dans  la  vie  économi- 
que. Les  ministres,  surtout  d'un  pays  où  ils  sont  à  la  discrétion 
d'une  majorité,  sont  obligés,  par  la  force  des  chosee,  de  tenir 
compte  du  nombre  des  voix.  Si  un  ministre  des  Travaux  publics 
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voulait  se  soustraire  à  cette  obligation,  le  Président  du  Conseil 
et  le  ministre  de  l'Intérieur  lui  rappelleraient,  au  nom  de  la 
solidarité  ministérielle,  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  compromiettre 
le  Cabinet  en  provoquant  défi  adversaires  redoutables,  et  qu'avant 
de  s'occuper  si  telle  ou  telle  mesure  sert  les  intérêts  généraux  du 
pays,  il  doit  se  demander  si  elle  est  de  nature  à  ébranler  ou  à 
consolider  la  majorité. 

Un  ministère,  dominé  par  ces  préoccupations,  non  seulement 
porte  le  plus  grave  préjudice  à  l'activité  et  à  la  prospérité  du 
pays;  il  détruit  les  initiatives  et  il  les  remplace  par  des  mœurs 
de  quémanderie;  mais  encore,  en  butte  à  ces  sollicitations  de  dé- 
tail, tiraillé  entre  de  petits  intérêts  opposés,  il  perd  de  vue  les 
intérêts  supérieurs  du  pays  auxquels  il  doit  pourvoir;  il  ne  peut 
pas  accomplir  sa  mission  politique  et  il  est  condamné  à  se  perdre 
dans  des  besognes  infimes  et  à  se  débattre  au  milieu  de  querelles 
de  ménage.  Pendant  qu'il  y  est  absorbé,  il  néglige  les  fonctions 
essentielles  du  gouvernement:  maintenir  la  sécurité  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur,  et,  en  essayant  de  tout  faire,  il  ne  fait  pas  ce 
qu'il  devrait  faire. 


* 
«  « 


Le  vol  d'une  voiture  de  la  poste  à  Toulouse  a  rappelé  la  mé- 
saventure des  victimes  d'un  vol  analogue  qui  a  eu  lieu  à  Mar- 
seille, et  pour  lequel  elles  ont  réclamé,  jusqu'à  présent  sans 
succès  la  garantie  de  la  poste. 

Les  auteurs  furent  arrêtés  et  condamnés,  mais  les  valeurs  dé- 
robées sont  toujours  restées  introuvables. 

Cependant,  les  clients  de  la  poste,  victimes  de  cet  acte  de  bri- 
gandage, n'avaient  aucune  inquiétude,  du  moins  pour  leurs  expé- 
ditions faites  régulièrement  en  valeurs  déclarées  ;  ils  étaient  per- 
suadés qu'ils  n'auraient  qu'à  se  présenter  à  la  direction  des  Postes 
pour  toucher  les  stnnmes  portées  sur  leurs  récépissés. 

Aussi,  grande  fut  leur  surprise,  lorsque  l'Administration  des 
Postes  déclina  toute  responsabilité  et  se  refusa  à  tout  rembourse- 
ment en  se  basant  sur  la  loi  du  4  juin  1859,  qui  dit: 

((  L'Administration  des  Postes  est  responsable,  jusqu'à  concur- 
rence de  2.000  francs,  sauf  le  cas  de  perte  par  forée  majeure, 
des  valeurs  insérées  dans  les  lettres  déclajrées,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  1  et  2  de  la  présente  loi.  » 
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Un  Comité  de  dix  membres  fut  formé  par  les  victimes,  afin 
de  poursuivre,  par  toutes  les  voies,  réparation  du  préjudice  qui 
leur  avait  été  causé.    La  question  n'est  pas  encore  résolue. 

«  Celle  garanlie,  soi-disanl  donnée  par  TAdminislralion  des 
Posles  pour  les  valeurs  déclarées,  nous  fait  remarquer  notre 
collaborateur,  M.  Frédéric  Passy,  se  trouverait,  si  TAdminis- 
tralion  persistait  à  arguer  le  cas  de  l'oice  majeure,  aboutir  à 
la  négation  absolue  de  la  réalilé  de  celle  garanlie,  ou,  du  moins, 
la  subordonner  à  tous  les  en  priées  du  linsard.  »  Ce  qui  n'empê- 
che pas  les  étalîstes  d'affînner  que  la  j)osle  est  seule  capable 
de  transporter  les  lettres  et  les  petits  j)aquels  avec  une  entière 
sécurité  pour  sa  clientèle. 


Voici  avec  quel  empressement  l'Etal  piopriclaire  cl  exploi- 
tant des  chemins  de  fer  belges  remplit  les  obligations  que  lui 
impose  la  loi  sur  les  accidents  qu'il  est  chargé  défaire  observer: 

Quelqu?s  dates  de  procès  entre  l'Etat  en  matières  d'accidents: 
N...  contre  Etat  belge:  accident  le  12  octobre  1900;  introduction, 
1903;  jugement,  1904,  et  arrêt  20  novembre  1906/ 

V...  contre  Etat:  accident,  3  mai  lO'XJ;  introduction,  1903;  juge- 
ment en  juillet  1904,  et  arrêt  20  novembre  1006: 


* 
«  « 


Au  moment  où  l'Etat  se  i)rcpare  i^  porter  à  50  milliards  et  au- 
delà  le  chiffre  de  notre  dette  en  reprenani  les  chemins  de  fer 
qu'il  est  particulièrement  habile  à  exploiter,  on  lira  avec  inté- 
rêt les  considérants  d'un  vœu  de  l'Union  des  Syndicale  |i;\lin 
naux  des  industries  textiles  en  faveur  de  la  reprise  des  télépho- 
nes par  l'industrie  privée: 

Considérant  que  le  fonctionnement  de  jour  en  jour  plus  défec- 
tueux des  services  postaux,  télégraphiques,  téléphoniques,  se  tra- 
duit pour  les  commerçants  et  industriels  textiles  par  des  pertes 
matérielles  d'autant  plus  graves,  qu'à  notre  époque  les  affaires 
vont  aux  plus  diligents  et  se  traitent  à  longue  distance,  avec  la 
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système  qui  a  donné  de  si  bons  résultats  en  Angleterre  et  aux 
Etats-Unis,., 


«  « 


Entrée  dans  sa  onzième  année  d'existence,  la  Société  des  in- 
dustriels et  des  commerçants  de  France  vient  d'adresser  à  ses 
membres  une  circulaire  dans  laquelle  elle  rappelle  les  efforts, 
parfois  heureux,  qu'elle  a  faits  pour  enrayer  les  progrès  du  pro- 
tectionnisme. «  C'est  grâce  à  l'union  et  aux  efforts  persévérants 
de  ses  membres,  dit-elle,  que  notre  Société  a  pu  rendre  de  réels 
services  à  la  cause  commerciale  et  industrielle,  soit  en  faisant 
entendre  ses  protestations  quand  on  a  voulu  établir  de*  dn lils 
d'entrée  sur  les  matières  premières  ou  élever  l'impôt  des  pa- 
tentes, soit  en  étudiant  les  conventions  commercailes  avec  Tlta- 
lie,  l'Espagne,  la  Russie,  le  Portugal  et,  dans  ces  dernières  se- 
maines, avec  la  Suisse.  »  Les  membres  du  bureau,  MM.  Gaston 
Menier,  Pinard,  Yves  Guyol,  vice-présidents;  Julien  Hayem,  se- 
crétaire général,  engagent  leurs  collègues  à  redoubler  d'efforts 
pour  replacer  la  France  au  rang  que  la  réaction  protectionniste 
lui  a  fait  perdre.  Le  moment  est  favorable,  car  les  victoires  du 
protectionnisme  ressemblent  à  celles  de  Pyrrhus.  Elles  épuisenl 
ses  forces.  En  ce  moment  même,  son  organe  attitré,  la  Républi- 
que française,  vient  de  passer  entre  des  mains  libérales  et  son 
autre  organe,  la  Réforme  économique,  dénonce  avec  inquiétude 
les  manœuvres  des  libre-échangistes.  L'opinion  commencerait- 
elle  à  se  fatiguer  de  celles  des  protectionnistes? 


» 
«  * 


Dans  le  message  qu'il  a  adressé  au  Congrès,  à  l'occasion  de 
Touverture  de  la  session,  M.  Roosevelt  a  fait  preuve  d'un  cou- 
rage bien  rare  en  s'attaquant  aux  préjugés  et  aux  mauvaises 
passions  du  peuple  américain,  au  risque  de  perdre  sa  popu- 
larité. II  n'a  pas  craint  de  condamner  en  termes  énergiques  Icx- 
elusion  des  enfants  japonais  des  écoles  primaires  en  Californie, 
et  flétrir  le  lynchage,  de  se  prononcer  contre  l'intervention  de 
TEtat  au  service  des  préteurs  aux  gouvernements  à  finances  ava 
nées,  et  finalement,  de  dénoncer  les  démagogues  qui  provo- 
quent la  haine  contre  les  riches. 
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«  La  cause  la  plus  fréquente  du  lynchage  est,  dit-il,  la  perpé- 
tration du  crime  de  viol,  crime  plus  abominable  que  T assassinat. 
La  populace  punit  souvent  le  viol  ou  en  torturant  et  tuant  Fau- 
teur ;  mais  elle  venge  ainsi  d'une  façon  bestiale  un  acte  bestial  et 
se  met  par  là  au  niveau  du  criminel  qui  Ta  commis. 

«  Après  avoir  lynché  pour  le  crime  de  viol,  la  populace  lynche 
pour  d'autres  raisons,  de  sorte  que  les  deux  tiers  des  lynchages 
n'ont  pas  lieu  pour  punir  l'auteur  d'un  viol  et,  de  plus,  une 
grande  partie  des  personnes  lynchées  ne  sont  coupables  d'aucun 
crime.  » 

Le  Président  appelle  ensuite,  comme  il  l'a  déjà  fait  en  1905, 
l'attention  du  Congrès  sur  les  embarras  que  peut  causer  au  gou- 
vernement des  Etats-Unis  l'affirmation,  de  la  part  de  nations 
étrangères,  du  droit  de  recouvrer  par  la  force  des  armes  les  det- 
tes contractées  par  des  républiques  américaines  envers  des  ci- 
toyens de  ces  nations  étrangères. 

Passant  enfin  à  la  question  du  capital  et  du  travail,  M.  Roose 
velt  parle  des  hommes  qui  cherchent  à  provoquer  une  violenta? 
haine  contre  les  riches.  Il  dit  qu'ils  sont  les  pires  ennemis  de  la 
cause  qu'ils  prétendent  défendre.  Il  fait  remarquer  que  la  cor- 
ruption n'est  jamais  aussi  grande  que  là  où  le  démagogue  et  l'agi- 
tateur prédominent,  parce  que  tous  les  liens  de  la  morale  y  sont 
relâchés.  Il  ajoute  qu'on  ne  saurait  faire  un  choix  entre  le  réac- 
tionnaire et  l'agitateur,  qui  montrent  tous  deux  le  même  mépris 
égoïste  des  droits  des  autres  et  qui  s'unissent  naturellement  pour 
combattre  chaque  mouvement  entrepris  par  ceux  qui  veulent  être 
justes  envers  tout  le  monde. 

M.  Rooscvclt  doit  s'attendre  à  la  revanche  des  démagogues. 
Il  ne  sera  probablement  pas  réélu  Président  des  Etals-Uni^i. 
Mais  il  aura  donné  un  exemple  salutaire  de  courage  et  d'honnê- 
teté aux  politiciens  du  nouveau  monde  et  même  de  l'ancien. 


«  « 


L'opinion  publique  commence  à  so  soulever  aux  Etals-Unis 
contre  le  monopole  des  trusts.  Un  démagogue  ne  jouissant  que 
d'un©  mince  considération,  M.  Hearts,  a  failli  être  nommé  gou- 
,venneur  de  l'Etat  de  Ne\v-York,pour  leur  avoir  déclaré  la  guerre, 
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el  son  concurrent,  M.  Huglies,  ne  Ta  emporté  que  grâce  à  l'ap- 
pui d'un  autre  ennemi  des  trusts,  M.  Roosevelt.  VUniied  SicUe& 
Circuit  Court,  vient  d'ouvrir  des  poursuites  contre  le  plus  puis- 
sant de  ces  monopoles,  la  Standard  OU  Company,  accusé  de 
méfaits  variés,  corruption  des  agents  des  chemins  de  fer,  des 
femmes  des  contremaîtres  de  ses  concurrents,  menace  de  ruiner 
les  épiciers,  qui  s'approvisionnent  ailleurs,  etc.  Les  poursuites 
et  le  redoublement  des  rigueurs  de  la  réglementation  seront  cor 
tainement  impuissants  à  détruire  les  trusts  aussi  longtemps 
qu'ils  seront  protégés  par  le  tarif  ultra-protectionniste  de  l'U- 
nion. Or,  le  tarif  est  intangible. 


* 
«  * 


Les  poursuites  contre  la  Standard  OU  n'ont  pas  empêché  les 
producteurs  de  coton  de  former  un  nouveau  trust  destiné  à  ac- 
caparer cette  matière  première  indispensable  à  l'industrie  tex- 
tile el  à  en  élever  le  prix  à  leur  guise.  Les  filateurs  anglais  vien- 
nent de  prendre  leurs  précautions  contre  ce  monopole,  en  ache- 
tant dans  les  Etats  du  Sud  de  vastes  plantations  de  coton.  Mais 
e.sl-il  nécessaire  d'ajouter  que  ce  trust,  en  admettant,  chose  dou- 
teuse, qu'il  parvienne  à  se  constituer,  n'aura  d'autre  effet  que 
d'encourager  ailleurs  la  culture  du  coton. 


Le  gouvernement  chinois  a  entrepris  d'interdire  Tusage  de 
l'opium  par  un  édit  dont  voici  la  substance: 

Toute  nouvelle  plantation  de  pavots  est  suspendue  ;  les  planta- 
tions privées  actuelles  devront  être  réduites  d'un  dixième  par  an. 

Tout  fumeur  d'opium  devra  être  inscrit  sur  un  registre  spé- 
cial indiquant  les  quantités  d'opium  qu'il  consomme;  les  divers 
débits  d'opium  seront  également  enregistrés  et,  seuls,  les  ache- 
teurs inscrits  pourront  recevoir  de  Topium. 

Les  fumeries  d'opium  seront  fermées  dans  un  délai  de  six  mois  ; 
tous  les  débits  seront  fermés  graduellement. 

Les  autorités  donneront  des  ordonnances  médicales  à  ceux  qui 
sont  adonnés  à  l'habitude  de  fumer;  personne  ne  sera  autorisé 
dorénavant  à  commencer  à  fumer  l'opium;  les  fumeurs  actuels 
devront  diminuer  leur  consommation  de  20  0/0. 
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A  défaut  de  le  faii>e,  ks  magistrafcB  seront  réyoqBéB,  leB  gradués 
<lépouilléB  de  leurs  diplômes  ;  les  autres  contievenantB  seroBt  ëga- 
lement  puniB  et,  au  bout  de  dix  ans,  les  noms  des  coopableB  se- 
ront affichés. 

Les  fumeurs  âges  de  plus  de  soixante  ans  seront  traités  avec 
indulgence,  mais  les  fonetionnaires  devront  cesser  de  fumer  dans 
un  délai  de  six  mois  ou  démissionner. 

Les  professeurs,  les  lettrés,  les  soldats  et  les  marins  devroot  se 
guérir  de  leur  habitude  dans  un  délai  de  trois  mois;  quant  aux 
princes,  dues,  vioe-roîs,  généraux  et  autres  hauts  dignitaires,  ils 
devront  informer  le  trône  de  leur  intention  de  cesser  l'usage  de 
l'opium  dans  un  délai  donné.  En  attendant,  ils  seront  autori^^ 
il  employer  des  adjoints  pour  ne  reprendre  leurs  fonctions  qu'a- 
près leur  guérison. 

Les  Sociétés  contre  Tusage  de  Topium  seront  invitées  à  relever 
toutes  les  infractions  aux  dispositions  ci-dessus. 

L'article  10  dit  qu'au  sujet  des  importations  d'opium  de  Tlnde, 
•de  la  Perse,  de  l'Indo-Chine  française  et  des  colonies  hollandai- 
ses, les  ministres  de  ces  diverse  nations  seront  pressentis  pour 
obtenir  que  l'importation  d'opium  cesse  dans  un  délai  de  dix  ans. 

Quoique  nous  n'ayons  qu'une  faible  confiance  dans  l'efficacité 
de  ce  paternalisnic  du  gouvernement  chinois,  il  nous  j>ai*aîl 
<;ependant  préférable  à  celui  du  gouvernement  russe,  qui  tire 
le  plus  clair  de  ses  ressources  du  monopole  de  Teau-de-vie,  ce! 
opium  des  pauvres  Moujiks. 

G.  ne  M. 

Paris,   14  décembre   1906. 
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ERRATUM 

Dans  l'article  APERÇU  HISTORIQUE  DES  THEORIES  Ma 
DERNES  DE  LA  VALEUR,  par  M.  Maurice  Bellom  {Jonrml 
des  Economistes,  novembre  1906), 

Page  166,  note  2,  au  lieu  de  Muplizitàt^  lire  Duplizifaf, 

Page  168,  après  la  ligne  2,  rétablir  les  mots  : 
propriété  »  à  raison  du  fondement  (jumelle  aesignr  à  la  notion 
de  la 

Page  168,  ligne  3,  supprimer  les  guillemets. 
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en  Italie,  dt  1822  d  1904.  —  La  politique  coloniale  conforme 
aux  noune aux  principes  du  droit  international  ttà  la  vraie 
civiliiation.  Comptes  readus  par  M.  Rouxkl 132 

IX.  Chroniquk  :  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  la  protection 
légale  des  travailleurs.  —  L*impôt  sur  les  dons  et  lei^s  aux 
établissements  charitables.  —  Le  traité  de  commerce  franco- 
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